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1 ~ fl- / f 7 * 


INTRODUCTION 

Le lecteur trouvera ici, plutôt qu'une biographie de Robert de Berghes, 
une étude sur l'histoire de la principauté et du diocèse de Liège sous le règne 
de ce prince-évêque. 

Que le sujet méritât d'ctre traité, on en sera convaincu, nous l'espérons, 
lorsque nous aurons exposé les divisions de cet essai et ses principaux 
résultats. 

Bien qu'il ne s'agisse pas d'une biographie, une large place revenait 
au prince qui personnifie l'État et dont l'action sur les événements 
fut souvent prépondérante. Nous avons donc divisé notre ouvrage en 
deux parties. 

La première est consacrée spécialement à la vie de Robert de Berghes 
et à son règne. Afin de situer notre sujet et d'en faciliter la compréhension 
historique, nous avons d'abord exposé largement la situation de la princi¬ 
pauté à l'avènement du prince-évêque. Nous ne pouvions pas non plus, 
dans une étude de ce genre, omettre Unit de la vie antérieure du personnage, 
notamment les circonstances qui expliquent son accession au siège épis¬ 
copal. 

Dans la seconde partie, nous examinons les principaux faits du règne, 
les événements saillants de celte courte période. 

Une des premières qtiestions concerne les rapports du pays de Liège 
avec les États voisins. A Vavènement de Robert de Berghes, nous trou¬ 
vons la principauté sous le régime de l'alliance avec l'Espagne. Que 
deviendra cette alliance, quelles en seront les manifestations, quels en 
seront les résultats ? Autant de points à examiner et sur lesquels nous 
croyons présenter des aperçus nouveaux. 

Pareillement, nous voyons l'Empire intervenir dans la priiu'ipauté. 
On connaît d’une manière générale les liens étroits qui depuis des siècles 
unissaient les deux États. Mais quelle est la nature exacte de ces rapports ? 
Sous quelle forme se manifestent-ils ? Quelle répercussion l'intervention 
impériale a-t-elle dans le pays de Liège ? L'étude de ces problèmes entrait 
aussi dans nos projets. Mais pour la mener à bonne fin, un complément 
d'informations, que nous ne désespérons pas de nous procurer un jour, 
eût été nécessaire. Il eût fallu consulter, parmi les archives du Cercle de 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



6 


Weslphalie, les procès-verbaux des « Journées » auxquelles était repré¬ 
senté chaque État du Cercle et où s'examinaient les affaires d'intérêt 
commun. Un voyage aux archives de Dusseldorf serait indispensable ; 
nous n'avons pas été à même de l'accomplir jusqu'ici. Ces questions ne 
nous ont cependant pas laissé indifférent et, des documents que nous avons 
réunis à ce sujet, se dégage déjà une conclusion : à savoir le changement 
d'attitude de l'Empire vis-à-vis de la principauté de Liège à la suite de 
l'abdication de Charles-Quint et de l'avènement de Ferdinand I er . N'ayant 
plus les mêmes raisons que Charles-Quint de se concilier les bonnes grâces 
des Liégeois, se souciant très peu de les maintenir dans l'alliance avec 
les Pays-Bas, Ferdinand se dispense d'user avec eux de ménagements. 
Nous voyons, sous son règne, l'Empire réclamer énergiquement le paye¬ 
ment des sommes dues par les Liégeois et susciter ainsi au prince-évêque 
des difficultés que ses prédécesseurs n'avaient guère connues. 


L'histoire du XVI e siècle est dominée, nul ne l'ignore, par la Réforme 
protestante. Impossible d'étudier cette période sans envisager la question, 
délicate et toujours controversée, du développement des nouveautés reli¬ 
gieuses et de leur répression. On serait tenté de penser que, dans la princi¬ 
pauté ecclésiastique de Liège, la défiance vis-à-vis des doctrines 
dut être particulièrement marquée et les poursuites contre les Réformés 
plus rigoureuses qu'ailleurs. Nous constaterons plutôt que, si la propagande 
en faveur des idées nouvelles fut assez vive dans les Etats Liégeois, les 
protestants ne jouirent dans aucun autre pays catholique d'un régime 
aussi libéral. La fixation de cette législation particulière, son application 
aussi sont, estimons-nous, parmi les questions les /dus intéressantes que 
nous offre l'histoire du XVI e siècle liégeois. 



Restait la grosse question du démembrement du diocèse décrété par le 
pape sous l'épiscopat de notre évêque. L'érection des nouveaux évêchés 
n'eut pas seulement de sérieuses conséquences politiques pour les Pays- 
Bas ; elle ne se borna pas à être dans nos contrées un des points culminants 
de la réformation catholique ; elle intéresse le diocèse de Liège au premier 
chef. Sans être consulté, l'évêque se voit enlever une étendue considérable 
de son diocèse. Pouvait-on espérer que le gouvernement épiscopal admit 
sans protester ce qu'il devait considérer comme une spoliation ? Nous 
devons plutôt nous attendre à ce que l'évêque et son chapitre s'opposent 
énergiquement à l'exécution des bulles pontificales. Et bien que l'issue 
du conflit qui s'éleva ài ce sujet entre les Liégeois et le gouvernement 
des Pays-Bas ne pût être douteuse, encore sera-t-il intéressant d'en 
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marquer les phases et d'étudier les résultats qui en découlèrent relative¬ 
ment aux rapports entre les deux pays. 

Mais notre travail n'eût pas été complet, si nous ne nous étions efforcé 
de faire pénétrer le lecteur plus avant dans la vie du peuple liégeois au 
XVI e siècle. Nous avons consacré un dernier chapitre à étudier les prin¬ 
cipaux aspects de la civilisation liégeoise à cette époque. Nous y avons 
versé le résultat de nos recherches sur l'état moral et religieux, sur la 
situation intellectuelle et artistique, sur la vie économique et sociale de la 
principauté de Liège : synthèse toute provisoire évidemment ! 

Un appendice contient un certain nombre de pièces justificatives. 

En terminant , c'est pour moi un devoir agréable d'exprimer ma recon¬ 
naissance à mon dévoué professeur, M. Karl Hanquet, qui m'a donné 
ridée de ce travail et m'a aidé de ses conseils. Je dois des remerdments 
à MM. L. Lahaye et E. Fairon, conservateur et conservateur-adjoint des 
Archives de l'État à Liège. Je ne puis oublier mon frère, M. Amand 
Tihon, sous-chef de section aux Archives générales du Royaume, qui 
m'a mis sur la trace de nombreux documents conservés dans ce riche dépôt 
et m'en a facilité l'utilisation. 

Bruxelles, le 10 décembre 1921. 
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a . c.r. = 

A. E.L. = 

B. I.A.L. = 

B.U.L. = 

B. V.L. == 

C. R.II. ^ 


Archives générales du Royaume à Bruxelles. 
Archives de rÊtat à Liège. 

Bulletin de VInstitut archéologique liégeois. 
Bibliothèque royale de Bruxelles. 

Bibliothèque de f Université de Liège . 
Bibliothèque de la ville de Liège. 

Commission royale (Thistoire. 


I. — Archives et manuscrite 

Aux Archives générales du Royaume, le fonds le plus important |>our le 
XVI e siècle est constitué par les Papiers (TÉtat et de rAudience. Parmi les documents 
utilisés nous citerons s 

n. 114 à 118. Lettres des seigneurs de 1557 à 1559. 

n. 152. Correspondance d’Emmanuel Philibert de Savoie avec Philippe IL fïran- 
vclle et Lalaing, de 1550 à 1559. 

n. 15.3. Correspondance d'Emmanuel Philibert de Savoie avec Philippe II, de 1550 
à 1558. 

n. 206. Lettres de Philippe II à divers, de 1551 à 1575. 

n. 217 à 230. Correspondance générale des gouverneurs généraux, de 1557 à 1558. 

n. 231 à 233. Correspondance avec divers, de 1555 à 1572. 

n. 230 et 237. Correspondance avec les évêques de Liège, de 1550 à 1572. 

n. 241. Lettres missives de Marguerite de Parme avec divers, de 1501 à 1507. 

n. 202 à 264. Correspondance de Brabant, Limbourg et Malines, de 1557 à 1505. 

n. 345 à 348. Correspondance de Namur et Luxembourg, de 1557 à 1505. 

n. 420. Négociations de France. II. Corres|>on<lance de 1535 à 1502. 

n. 427 et 42*î l . Correspondance concernant le traité de Cateau-Cambrésis. 

n. 477. Correspondance du marquis de Bcrghes, de 1501 à 1508. 

n. 592 et ss. Création des nouveaux évêchés. 

n. 778 et 779. Notules du Conseil d’État, de 1559 à 1505. 

n. 1081. Traités d’Angleterre, Liège, etc. 

n. 1191*. Documents concernant le Luxembourg. 

Anciens cartons n. 186, 201 Iris, 1373. 

Lettres missives de 1557 à 1504, liasses 80 à 102. 

Portefeuille 4 (nouveau classement), relations avec Liège. 

Dans le fonds des Cartulaires et manuscrits , nous avons utilisé les n. 320 à 322. 
Souveraineté de Saint-Hubert. 

Les riches Archives de l’État a Liège nous ont été précieuses, notamment : 
Cathédrale. Secrétariat n. 09. Réception des chanoines. 

C onclusions capitulaires n. CXIV et CXV. A signaler en outre un petit cahier de 
conclusions capitulaires de 1550 à 1558 retrouvé par M. Ed. Poncelet. 
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Officialité. Les registres aux sentences, notamment les n° 8 02, 03 et 91. 

Clergé secondaire. Cartons d’actes. 

Collégiale de Notre-Dame, à Huy. Recès du chapitre de 1559 à 1583. 

Conseil privé. Relations avec les Pays-Bas, 1518 à 155S. 

— Journées d’États, de 1557 à 1573. 

— Dépêches, t. IV, V, VI et VII. 

Ktat noble, n. 2. Journées d'États de 1541 à 1590. 

Métiers, n. 1. Recès des XXXII Métiers, de 1504 à 1509. 

Ville de Liège, n. 150. Drapiers. Recès. 

Chambre im|>ériale dite de Wctzlar, les n. 710, 817, 1254 et 2100. 

Greffe d’Aywaillc. Registre aux œuvres de 15G0. 

Grand greffe des échevins de Liège, n. 23. Mémoire de Jacques de IJrso. 
ibidem, n. 72. Mandements et cris du Perron, de 1500 à 1507. 
ibidem, n. 243. RcMes criminels de 1559 à 1579. 
ibidem, n. 287. Plaintes criminelles de 1554 à 1559. 

ibidem, les registres aux jugements et sentences, notamment les n. 343, 307 à 370. 
ibidem, n. 401. Arrêts et déminements de 1500 à 1503. 

Aux Archives de l'État a Mons, signalons le n. 1828 du fonds de l'évêché de 
Tournai. 

Les Archives de l'hotel de ville de Saint-Trond sont précieuses pour les 
procès-verbaux des Journées d'Ktats qu'elles conservent. (Voir Bul. C. R. IL, t. 72, 
p. 18 à 20). 

Knfin, nous avons tiré quelques actes îles Archives ih; Vatican. 


A la Bibliothèque royale de Bruxelles, nous avons consulté une trentaine 
de chroniques du Pays de Liège, tant du XVI** que du XVII 1 * et du XVIII'* siècles, 
dont bien |>eu sont originales. Nous avons ce|>endant trouvé des renseignements 
intéressants dans les n. 7230, 10257, 10258, 10289-10290, 11030, 11037, 13791, 
13850, 18002-03, 21309, II 2322. 

A la même bibliothèque, dans le Fonds (ioethals , nous trouvons aussi cinq chro¬ 
niques liégeoises (n. 104 à 108) et une liasse de pièces relatives à la famille de Berghcs 
(n. 1917). 

De la Bibliothèque de l'Université de Liège, citons une série de Pawilharts 
(dont les n. 482, 552, 087-088 et 904), une collection de chroniques (notamment 
les n. 72, 425, 019, 031, 075, 091, 1013) et les importants manuscrits du chanoine 
Devaulx (n. 1015 à 1035). la même bibliothèque conserve la Collection Wittcrt , 
dont nous citerons le n. 85, assez bonne chronique des évêques de Liège jusqu'en 
1009. 

A la Bibliothèque de la ville de Liège, dans la Collection VL Capitaine , 
signalons la chronique de Liège par l'évêque sufîragant Grégoire Sylvius (manuscrit 
n. 133). 

Mentionnons enfin le Manuscrit latin n. 3432 de la Bibliothèque Vaticane, 
donnant des Lettres de Fulvio Orsini dont quelques-unes relatives à notre sujet. 


IL — Ouvrages Imprimés. 

Aliieri, Relazioni degli ambasciatori veneti al senato . Série I, 0 vol. in 8°. Fircnze, 
1839-1802. Appcnd. 1803. 

Académie royale d'archéologie de Belgique. Annales depuis 1843 ; Bulletins 
depuis 1804, in 8°. 

Analectes pour servir a l'histoire ecclésiastique de la Belgique. Louvain, 
in 8°, depuis 1804. 

L’Ancien pays de Looz. Ilasselt, in 4°. depuis 1896. 
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Annales df. l’Institut archéologique du Luxembourg. Arlon, in 8°, depuis 1847. 

Annai.es du cercle hutois des sciences et des beaux-arts. Huy, in 8°, depuis 
1875. 

Annai.es de la Société archéologique de Namur. Namur, in 8°, depuis 1849. 

Annales de la Société d’émulation pour i/étude de l’histoire et des anti¬ 
quités de la Flandre Occidentale. Bruges, in-8°, depuis 1839. 

Antwerpsch Cronijkje, 1500-1574, par F. G. V. Leyden, in-4°, 1743. 

Arciiief voor de geschiedenis van het aahtsbisdom van Utrecht. Utreeht, 
in 8°, depuis 1874. 

Archives historiques et littéraires nu Nord de la France et du Midi de la 
Belgique. Les hommes et les choses. Valenciennes, in-8°, 1829 et ss. 

Art de vérifier les dates. Edition de Saint-AHais. Paris, 1819. 

B alan, P. Monumenta reformationis Lutheranue, 1521-1525. Ratisbonne, in-8°, 
1884. 

Balau, S. Rapport sur tétai de. nos connaissances relatives à rhistoire du mouve¬ 
ment intellectuel au pays de Liège (XXI e Congrès archéologique et historique de 
Belgique, 1909, t. II). 

Beck.P. Aipiisgranum s. hist. narratio de... Aquensis Civitatis origine a • progressa. 
2 e édit. Coloniac, in 4°, 1642. 

Binterim, A. J. und Mooren, J. H. Die Erzdiôcese Kôln, Mayence, 4 vol. in 8°. 
1828-1830. 2 e édit., Mayence, 2 vol. in 8«, 1892-1893. 

Biographie nationale. Bruxelles in 8°, en cours. 

Bormans, St., Laiiaye, L., et Bbouwers, D.I). Carlulaire de la Commune de Dinant. 
Namur. 8 vol. in 8°, 1880 et ss. 

Bormans, St. Documents concernant taMication de Robert de Rerghes. (B.I.A.L., 
t. VII, 1865, pp. 461-477). 

— R cueil des ordonnances de la principauté de Liège. l re série, 974-1506. 
Bruxelles, in f", 1878. 

— Répertoire chronologique des conclusions capitulaires du chapitre cathé¬ 
dral de St-lMmbert , à Liège. (Analcctcs pour servir à l'histoire ecclésiastique 
«le la Belgique, t. VI à XII). Tiré à part. 

Bouille. Histoire de la ville et du pays de Liège. Liège, 3 vol. in f°, 1725-1732. 

BounGKAT, G. et Dorvaux. Atlas historique du diocèse de Metz. Montigny et Metz, 
in f«, 1907. 

Braunsbergkr, Otto. Reati Pétri Canisii, S. J., epistolae et acta. Friburgii Bris- 
govie, 0 vol. in 8", 1890-1913 (continue). 

B ritz, M. J. L'ancien droit Belgique (Acad. roy. de Belgique. Mém. cour., in 4°, 
t. XX, 1846). 

Brom, Gisbekt. Archivalia in Italie belungrijkvoor de Geschiedenis van Nederlanden. 
Ecrste deel : Rom. Vatieaansehc arehief. ’s Gravenhage. 2 vol. in 8°, 1908-1909. 
Twecde deel : Rom. Vuticaansche hihliothcck. ’s Gravenhage, in 8°, 1911. 

— Bullarium Trajecten.se. Hugac Comitis, 2 vol in 4°, 1891-1896. 

Brosch, M. Zu den Conflicten Karl V (Mitteilungeii «les Instituts fur Oesterrei- 
chische Geschichtsforschung, t. XXIII, 1902). 

— Paul IV gegen Karl V und Philipp II (ihid., t. XXV, 1904). 

Bhouwers. Voir Bormans, St. 

Bulletin de l’Académie royale des sciences et des beaux-arts de Bel¬ 
gique. Bruxelles, in 8°, depuis 1830. 

Bulletin de la Commission royale d'histoire. Bruxell«*s, in 8°, depuis 1834. 

Bulletin de l’Institut archéologique liégeois. Liège, in 8°, depuis 1852. 

Bulletin de la Société d’art et d'histoire du diocèse de Liège. Liège, in 8°, 
depuis 1881. 
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Bulletin de la Société des bibliophiles liégeois. Liège, in 8°, depuis 1882. 

Bulletin de la Société liégeoise de littérature wallonne. Liège, in 8°, 
depuis 1850. 

Butkens. Trophées du duché de Brabant. 2° édit., La Haye, 2 vol. in f°. 1724. Sup¬ 
plément. La Haye, 2 vol. in f°, 1720. 

Canones Concilii Coloniensis anno celebrati MDXXXVI. Paris, in 8°, 1547. 

Cauchie, A. et vander Essen, F. Inventaire des archives Farnésiennes de Naples 
au point de vue de f histoire des Pays-Bas catholiques. (Publ. in 8°, de la C.R.H.). 
Bruxelles, 1911. 

Cauchie, A. et van Hove, A. Documents concernant la principauté de Liège, 1230- 
1532. (Publ. in 8° de la C.R.ll.). 1 er vol. Bruxelles, 1908. 

Chapeauville, J., Gesla jtontificum Leodiensiurn. Augustae Eburonum.3 vol. in 4", 
1012 - 1010 . 

Chouet. Histoire ecclésiastique de la province de Trèi'es et des pays limitrophes com¬ 
prenant les diocèses de Trêves, Metz, Toul, Verdun, Reims et Châlons. Verdun, 
2 t., 3 vol. in 8°, 1844-1801. 

Claessens, P. Histoire des archevêques de Malines. Louvain, 2 vol., in 8°, 1881. 

— Quelques éclaircissements sur rétablissement des évêchés dans les Pays-Bas. 
(Revue Catholique, t. XVII. Louvain, 1859). 

C'OLECCION DE DOCUMENTOS INEÜITOS PARA LA IIISTOHIA DE EhPANA. Madrid, ill 8°, 
1842 et ss. 

Concilium Tridentinum. Diariorum, actorum, epistularum, tractatuum nova col- 
lectio. Edidit Soeietas Goerresiana. Friburgi Brisgoviac, in 4°, 1901 et ss. (con¬ 
tinue). 

Coppens. Nieuxve beschrijving van het bisdom van 's Ilertogenbosch. ’s Hcrtogcn- 
boseh, 5 vol. in 8°, 1840-1844. 

Crespin. Histoire des martyrs mis à mort pour la vérité. Nouvelle édition. Genève, 
1582. 

Daris. Histoire de la bonne ville, de réglise et des comtes de Looz. Liège. 2 vol. in 8°, 
1804-1807. 

— Histoire du diocèse et de la principauté de Liège. Liège, 10 vol. in 8°, 
1808-1890. 

— Notices historiques sur les églises du diocèse de Liège. Liège. 17 vol. in 8°, 
1807-1899. 

de Borchgrave, Em. Histoire des rapports de droit jniblic qui existèrent entre les 
provinces belges et l'empire d'Allemagne. (Aead. roy. de Belgique. Méin. cour., 
in 4°, t. XXXVI). Bruxelles, 1870. 

de Borman, C. Les échevins de la souveraine justice de Liège. Liège, 2 vol. in 4°, 
1892-1899. 

de Chestret de IIaneffe, J. Histoire de la maison de la Marck y compris les 
Clèves de la seconde race. Liège, in 4°, 1898. 

— Numismatique de. la principauté de Liège et de ses dépendances (Méni. in 4° 
de l’Acad. roy. de Belgique). Bruxelles, 2 vol. in 4°, 1888-1890. 

Defrechf.ux, Ch. La neutralité liégeoise. (B.I.A.L. , t. XXXVII, 1907, pp. 159-287). 

df. Jongh, H. L'ancienne faculté de théologie de Louvain au premier siècle de son 
existence, 1432-1540. Louvain, in 8°, 1911. 

de Lorenzi, Ph. Beitràge zur geschichte der sàmmllicher Pfarreien der Diocese 
Trier. Trier, 2 vol., 1887. 

df. Louvrex, M. G. Recueil des édits et règlements du pays de Liège. Edit. Hodin. 
Liège, 4 vol. in f°, 1750-1752. 

de Marnefff.. La principauté de Liège et les Pays-Bas au XVI e siècle. Correspon¬ 
dances et documents politiques. Liège, 3 vol. in 8° et 1 fasc., 1887-1895. 
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de Pottre, J. Dagboek, 1549-1602. Publié par le baron de Suint-Genois (Maet- 
schappij dcr vlacmsclie Bibliophilen, 8 e série, n. 5). 

de Ram, P. F. X. Francisci Sonnii ad Viglium Zuichrm epistolae. Bruxelles, in 8°, 
1850. 

— Mémoire sur la part qui a été prise par les théologiens belges et surtout 
par les docteurs de Louvain aux travaux du concile de Trente. (Nouveaux iném. 
in 4° de F Acad. roy. de Belgique, t. XIV, 1841). 

— Synodicon Belgicum. Mal in es, 1828. 

— Synopsis aclorum ecclesie Antwerpiensis. (Col. in 8° de la C.R.U.). 
Bruxelles, 1856. 

— Voir Molanus, J. 

de Reikfenbkrg. Histoire de l'ordre de la Toison d'or. Bruxelles, in 4°, 1830. 

de Ridder (Ch. Berthels). Notice sur la géographie ecclésiastique de la Belgique 
«iran/ réfection des nouveaux évêchés. (Analectes pour servir, etc., t. I, II et III. 
Louvain, 1864-1866). 

de Ryckel, A. Histoire de la trille de llerve. 2'' édit. Liège, in 8°, 1906. 

de Thf.ux de Montjardin. Bibliographie liégeoise. 2 e édit. Bruges, in 8°, 1885. 

— Le chapitre de Saint-Lambert à Liège. Bruxelles, 4 vol. in 4°, 1871-1872. 

Dewkz. Histoire du pays de Liège. Bruxelles, 2 vol. in 8°, 1822. 

I diarii di Marino Sanuzio. Venezia, grand in 8°, t. 56 (1901). 
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CHAPITRE I. 


La situation dans la principauté de Liège 
à l’avènement de Robert de Berghes. 


Lorsque Robert de Berghes prit possession du siège épiscopal, le 
5 mai 1557, la situation politique générale était loin d’être favorable. 
Après une durée éphémère, la trêve de Vaucelles venait d’être rompue 
par Henri II ; les hostilités avaient repris entre les Espagnols et les 
Français. Les Liégeois devaient fatalement subir le contre-coup de 
cette nouvelle guerre ; la situation géographique de la principauté 
l’exposait au passage des troupes et aux dommages qui en sont la 
conséquence inévitable. De plus, liée à l’Espagne par le traité d’alliance 
conclu en 1518 entre Charles-Quint et l’évêque Erard de la Marck, 
la principauté avait des obligations vis-à-vis de son alliée ; elle ne 
pouvait garder une neutralité, d’ailleurs illusoire et impossible à main¬ 
tenir ; elle devait, au contraire, continuer, comme elle l’avait fait jus¬ 
qu’ici, à appuyer l’Espagne de toutes les forces dont elle disposait. 

Une telle attitude exposait évidemment le pays de Liège aux repré¬ 
sailles des Français. La situation était donc critique. L’Espagne était- 
elle vaincue, ou bien se désintéressait-elle du sort de son associée, l’indé¬ 
pendance ou du moins l’intégrité de la principauté de Liège eût été 
gravement compromise. Le gouvernement épiscopal devait nécessai¬ 
rement s’assurer l’appui du gouvernement de Bruxelles, d’autant plus 
que l’on avait affaire à un nouveau roi dTSj pagne, Philippe II, qui 
n’avait pas encore eu l’occasion de prouver ses bonnes dispositions 
vis-à-vis de la principauté. Les Liégeois voulurent tout d’abord s’assurer 
de ce côté. Les sentiments de Philippe II ne pouvaient être douteux : 
dès le mois de décembre 1556, averti par le chapitre de la maladie de 
Georges d’Autriche, le roi avait félicité les chanoines des mesures qu’ils 
avaient prises pour la garde des places-fortes et affirmé son intention de 
maintenir et de resserrer l’alliance (‘J. Des négociations s’ouvrirent alors 

(') A.E.L. Conclusions capitulaires y 1556-1558, f. 1 v°. 
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et, deux mois avant sa mort, Georges d’Autriche, d’accord avec son 
chapitre, envoya à Bruxelles le doyen de Saint-Lambert, le chancelier 
et le grand mayeur de la cité ; ils étaient chargés de réclamer l’assis¬ 
tance du roi d’Espagne et de s’entendre avec son gouvernement au 
sujet des mesures à prendre pour résister efficacement à l’ennemi 
commun. Les députés rapportèrent de Bruxelles les meilleures assu¬ 
rances ( 1 ). Aussi, ces négociations furent-elles approuvées par les Etats 
réunis à Liège le 6 avril 1557 ( a ). La situation extérieure restait pleine 
de dangers, certes ; mais, du moins, ces mesures de précaution étant 
prises, on pouvait avec moins d’inquiétude attendre les événements. 

Tout aussi grave et aussi difficile était la situation intérieure. 

Dans l’exercice de son pouvoir souverain, l’évêque rencontrait immé¬ 
diatement deux organismes puissants qui venaient limiter sa liberté 
d’action et souvent même la contrecarrer : c’étaient le chapitre et le 
Tiers Etat. 

A toutes les époques, le rôle du chapitre cathédral de St-Lambert fut 
prépondérant dans l’histoire de la principauté de Liège. Jouissant 
du privilège essentiel de choisir l’évêque, le chapitre était, en fait comme 
en droit, un véritable co-souverain. Certes, lorsqu’il avait affaire à un 
prince doué de qualités exceptionnelles et possédant l’énergie nécessaire 
pour faire prévaloir son point de vue, le chapitre voyait son importance 
diminuer considérablement. Nous le constatons pendant le premier tiers 
du XVI e siècle. A cette époque, le prince-évêque, Erard de la Marck, 
dirige toute la politique de la principauté. Le chapitre, qui de tout 
temps avait été l’arbitre de la politique étrangère, ne conserva guère 
que le droit d’approuver et d’entériner ce qui avait été fait par l’évêque. 
Tel fut le cas lors de la conclusion du traité d’alliance avec 
Charles-Quint, en 1518, et lors de la nomination d’un coadjuteur 
de l’évêque ( 3 ). 

Mais, si pendant les trente années que gouverna Erard de la Marck, 
le chapitre avait dû se tenir au second plan, les règnes qui suivirent 
lui fournirent l’occasion d’une continuelle revanche. Le successeur 
d’Erard de la Marck, Corneille de Berghes, n’avait accepté la dignité 
épiscopale que contre son gré. Ayant un seul désir, celui de se retirer de 

O Sui tous ces points, voyez le chapitre consacré aux rapports avec les Pays-Bas. 
A.E.L. Conseil Privé. Relations avec les Pays-Bas, 1518-1558, ff. 72 et ss. 

(*) A.E.L. Etat noble. 2. Journées des Etals, 1541-1590, ff. 53 v° — 55. 

(•) Ed. de Marneffe. La principauté de Liège et les Pays-Bas au XVI e siècle. 
Correspondance et documents politiques, t. I, passim. 
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la vie publique et ne prenant rien à cœur, comme l’écrivait la gouver- 
nante à Charles-Quint ('), cet évêque résidait rarement dans sa capitale. 
Aussi, sous son règne, les chanoines n’eurent-ils pas de peine à prendre 
« les affaires du pais plus avant entre leurs mains qu’ils ne solloient »(*). 

Cette autorité du chapitre, dont l’importance frappait plus tard le 
voyageur italien, Guichardin ( a ), fut loin de diminuer sous le succes¬ 
seur de Corneille de Berghes, Georges d’Autriche. D’un tempérament 
mélancolique et d’un état de santé précaire, le nouvel évcque, malgré 
sa bonne volonté, n’avait pas l’énergie nécessaire pour ressaisir l’au¬ 
torité que son précédesseur avait abandonnée au chapitre ; il se 
laissait guider par ses conseillers ( 4 ) dont la plupart étaient membres 
du chapitre de Saint-Lambert. Et les conclusions capitulaires nous 
montrent que celui-ci délibérait sur toutes les questions importantes 
et en indiquait la solution t 5 ), car ce n’était pas seulement aux journées 
d’Etats du pays que le chapitre était amené à s’occuper des affaires de 
la principauté. Corps permanent, dont les membres étaient tenus de 
faire de la cité leur résidence ordinaire, sous peine d’être privés de leurs 
revenus, le chapitre se réunissait ordinairement deux fois par semaine. 
Dans ces réunions, obligatoires sous peine d’amende (•), les chanoines 
passaient en revue non seulement les questions spéciales relatives 
à leur institution, mais encore toutes les affaires qui pouvaient inté¬ 
resser la principauté. La plupart du temps même, les évêques, avant 
de prendre une décision quelconque, s’assuraient de l’approbation du 
chapitre. On conçoit qu’à la faveur de telles circonstances, les cha¬ 
noines aient vite ressaisi toute l’influence qu’ils avaient pu perdre 
sous Erard de la Marck. Chacun des empiètements du chapitre sur le 
pouvoir épiscopal était bientôt consacré ; jouissant de l’immense 
avantage de la permanence et aussi pour une grande part de la co¬ 
optation, le chapitre ne laissait se perdre aucune de ses attributions. 

(') Ibidem, t. II, p. 313. 

(*) Ibidem, t. II, p. 304. 

(*) Guichardin. Description des Pays-Bas. Edition revue et augmentée par 
l'auteur, traduite en français par F. de Belle Forest, Commingeois. Amsterdam, 
in f. 1Q25, f. 489, 1« col. 

( 4 ) de Marneffe. op. cil., t. III, pp. 253-254. 

( s ) A.E.L. Conclusions capitulaires, not. 113-114. L’inventaire de Bormans, 
Répertoire chronologique des conclusions capitulaires de St-Lambert à Liège, bien 
qu'incomplet, permet déjà de se rendre compte du vaste champ d’action du chapitre. 

( 4 ) A.E.L. Concl. capit., CXV, p. 5. 
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CHAPITRE I. 


La situation dans la principauté de Liège 
à l’avènement de Robert de Berghes. 


Lorsque Robert de Berghes prit possession du siège épiscopal, le 
5 mai 1557, la situation politique générale était loin d’être favorable. 
Après une durée éphémère, la trêve de Vaucelles venait d’être rompue 
par Henri II ; les hostilités avaient repris entre les Espagnols et les 
Français. Les Liégeois devaient fatalement subir le contre-coup de 
cette nouvelle guerre ; la situation géographique de la principauté 
l’exposait au passage des troupes et aux dommages qui en sont la 
conséquence inévitable. De plus, liée à l’Espagne par le traité d’alliance 
conclu en 1518 entre Charles-Quint et l’évêque Erard de la Marck, 
la principauté avait des obligations vis-à-vis de son alliée ; elle ne 
pouvait garder une neutralité, d’ailleurs illusoire et impossible à main¬ 
tenir ; elle devait, au contraire, continuer, comme elle l’avait fait jus¬ 
qu’ici, à appuyer l’Espagne de toutes les forces dont elle disposait. 

Une telle attitude exposait évidemment le pays de Liège aux repré¬ 
sailles des Français. La situation était donc critique. L’Espagne était- 
elle vaincue, ou bien se désintéressait-elle du sort de son associée, l’indé¬ 
pendance ou du moins l’intégrité de la principauté de Liège eût été 
gravement compromise. Le gouvernement épiscopal devait nécessai¬ 
rement s’assurer l’appui du gouvernement de Bruxelles, d’autant plus 
que l’on avait affaire à un nouveau roi dT&pagne, Philippe II, qui 
n’avait pas encore eu l’occasion de prouver ses bonnes dispositions 
vis-à-vis de la principauté. Les Liégeois voulurent tout d’abord s’assurer 
de ce côté. Les sentiments de Philippe II ne pouvaient être douteux : 
(lès le mois de décembre 1556, averti par le chapitre de la maladie de 
Georges d’Autriche, le roi avait félicité les chanoines des mesures qu’ils 
avaient prises pour la garde des places-fortes et affirmé son intention de 
maintenir et de resserrer l’alliance ( ! ). Des négociations s’ouvrirent alors 

(') A.E.L. Conclusions capitulaires, 1550-1558, f. 1 v°. 
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Au contraire, il fut bientôt amené à les faire reconnaître par P évêque 
qu’il venait de nommer et à lui en faire jurer le maintien. Le règne de 
Robert de Berghes aura précisément pour intérêt, à ce point de vue, 
de nous montrer les chanoines profitant des circonstances favorables 
pour augmenter leurs pouvoirs et leur ingérence dans la direction des 
affaires. Ils parviendront ainsi à insérer dans les capitulations que 
devra jurer Gérard de Groesbeeck, des articles nouveaux assurant 
à l’Etat primaire une intervention encore plus grande dans le gouver¬ 
nement de la principauté. 

Le second membre des Etats, l’Etat noble, ne jouissait pas dans 
le pays de Liège de la même influence. Peu nombreux, disposant de 
ressources limitées, les nobles se rangent le plus souvent à l’avis des 
chanoines, dont les intérêts sont analogues aux leurs ( 1 ). 

Mais plus encore qu’avec le chapitre, l’évêque devait compter avec 
le Tiers Etat. Et tout d’abord faisons remarquer que, lorsque nous 
voulons étudier l’activité du Tiers Etat, il nous suffit d’envisager celle 
de la cité de Liège. Les bonnes villes du pays, en effet, s’inspirent 
dans leurs réponses aux propositions faites par le prince aux journées 
d’Etats, des réponses que fera elle-même la cité de Liège. Pour affirmer 
ce fait, nous n’avons pas seulement des raisons de haute vraisemblance ; 
nous possédons un texte précis, découvert dans les archives de Saint- 
Trond, établissant que les villes du pays ne répondaient aux propo- 
positions du prince qu’après avoir pris l’avis de la cité de Liège. Le 14 
décembre 1557, les Etats se sont réunis à Liège. L 22 du même mois, 
le Conseil de Saint-Trond décide que les députés se rendront de nou¬ 
veau à Liège pour prendre l’avis de la cité avant de rien conclure au 
sujet de la réponse à faire à l’évêque ( 2 ). L’action de la cité dans le 
Tiers Etat est donc prépondérante. 

Or, dans la cité, le pouvoir réel appartient, non pas aux bourgmestres, 
pas même au Conseil de la cité, mais aux Trente-deux métiers. Les 
bourgmestres, en effet, ne peuvent rien faire sans l’assentiment des 
métiers ; sans doute prétendent-ils avoir le droit d’engager à eux seuls 
la généralité de la cité et de pouvoir, sans en référer aux métiers, faire 


(*) A.E.L. Conseil Privé, .Journées <f Etats, 1557-1573 et passim. Il arrivait même 
à l'Etat noble et au chapitre de délibérer de concert. A.E.L. Conclus. Capitul., 
CXV, p. 354. 

( 2 ) Hôtel de ville de St-Tkond. Journées (TEtats, 1550-1567. 
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des publications au perron ( 1 ); mais cette manière de voir est constam¬ 
ment combattue par les métiers et nous les voyons obliger les bourg¬ 
mestres à révoquer eux-mêmes les cris du perron dont ils avaient cru 
pouvoir autoriser la publication sans attendre le consentement des 
Trente-deux bons métiers ( 2 ). La subordination du Conseil de la cité aux 
Trente-deux métiers est aussi étroite, et ici les preuves abondent. 
Le Conseil ne nomme aux fonctions que conditionnellement et ces 
nominations doivent être ratifiées par les métiers, qui imposent des 
conditions ( 3 ). Le Conseil lui-même reconnaît officiellement cette dépen¬ 
dance. Appelé à statuer sur le sort du souverain greffier de la cité, 
coupable de faux en écriture, le Conseil se borne à le juger « inable et 
non capable de porter office de cité et privable de la siene office, 
remettant toutefois Vact de privation à l'ordonnance des trengte deux bons 
mortiers, pour en user comme trouveront expédient » ( 4 ). 

Mais, dira-t-on, cela prouve que les métiers dirigent souverainement, 
pour ainsi dire, les affaires de leur cité ; ils prétendent, en effet, que 
Liège est une ville libre impériale, indépendante de l’évêque ; cela 
n établit pas qu’ils interviennent efficacement dans le gouvernement 
de la principauté et que leur indépendance soit aussi grande vis-à-vis 
du prince-évêque. Il en est ainsi cependant. Sous Erard de la Marck 
lui-même, dont les tendances absolutistes se marquèrent si nettement 
à plusieurs reprises, nous voyons les métiers faire montre de la même 
liberté vis-à-vis du prince. Menacés de la grave indignation de l’évêque, 
ils tiennent bon, maintiennent un ordre du jour dont Erard réclamait 
la révocation, et finalement c’est l’évêque qui doit céder ( 5 ). Que les 
métiers s’occupent des plus graves problèmes intéressant l’Etat, c’est 
ce qu’un détail purement matériel, mais bien significatif, nous 
montre à l’évidence. Le métier des Drapiers (le seul dont nous ayons 
les délibérations pour cette époque) fait transcrire dans son registre 
aux reeès une requête des députés du pays de Liège à la Journée du 
cercle de Westphalie, et des lettres des députés de ce même cercle à 
l’empereur, à la diète et au roi d’Espagne (®). 

(*) A.E.L. Ville de Liège, n° 156, Drapiers, Reeès, f. 65 v°. 

(*) Cf. dans le chap. consacré à l'hérésie, le cri du perronduSmars 1562 et la révo¬ 
cation qui en fut faite quelques jours plus tard. 

( 3 ) A.E.L. Ville de Liège, n° 156. Drapiers. Reeès, notamment f° 50 v°, 62, 84 v°, 
88 . 

( 4 ) A.E.L. Métiers. I. Reeès des 32 métiers, 1564-1569, f. 50. 

( 5 ) Cf. dans le chapitre consacré à l'hérésie à l’année 1531. 

(*) A.E.L. Ville de Liège, n° 156. Drapiers. Reeès, ff. 23 à 29. 
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Telles étaient donc les deux forces hostiles, chapitre et métiers, 
qui se dressaient en face du pouvoir princier ; on conçoit que la conduite 
du gouvernement fût malaisée ; il devait fatalement se produire des 
heurts entre ces pouvoirs rivaux. 

Cependant, à l’avènement de Robert de Berghes, les principales diffi¬ 
cultés étaient d’ordre économique et financier. Depuis le commencement 
de l’année 1557, la disette se faisait sentir, non seulement dans le pays 
de Liège, mais encore dans tous les Pays-Bas (*). Les récoltes de l’année 
précédente avaient été détruites par les tempêtes et les orages ; la farine 
manquait et l’on ne pouvait en acquérir qu’à des prix exorbitants. 
Il est toujours extrêmement délicat de vouloir exprimer en chiffres 
les prix des denrées pour les époques passées : les chroniqueurs vul¬ 
gaires, les seuls qui nous rapportent ces détails, sont en effet facilement 
portés à l’exagération ; cependant, pour le cas spécial qui nous occupe, 
nous pouvons y ajouter foi, car leurs données sont corroborées par 
les correspondances officielles des chefs d’armée. Pendant toute la 
période de disette, qui dura jusqu’au mois d’août, le setier de froment 
se vendait 12 florins liégeois, le setier de seigle 10 et 11 florins, et le 
muid d’épeautre 36 florins (*). Cette situation nous est confirmée par 
les plaintes et les demandes de secours qu’adressent les chefs d’armée 
à Philippe II ( a ). A Dînant, écrit l’un d’eux, le muid d’épeautre vaut 
déjà 8 x /z florins. Si nous convertissons ces florins brabançons en florins 
liégeois, nous obtenons 34 florins liégeois, ce qui concorde parfaitement 
avec les données des chroniques ( 4 ). Pour se rendre compte de la 
hausse formidable qu’avaient subie les grains, il suffira de noter 
qu’au commencement du XVI e siècle, le prix ordinaiie du setier de 
froment était de 25 sous (1 florin 5 sous) ( 5 ) et que, au mois d’août de 

( l ) Pour les Pays-Bas en général, cf. Torfes, K. L., Iris oi<cr den Graeiihandrl, 
dans le Belgisch Muséum ( Willem s), t. IX, 1845, pp. 360 et ss. Cf aussi F. G. V., 
Antzverpsch Cronijkje, 1500-1574. Leyden, 1743, in 4°, p. 56. — Ch. Piot. Chro¬ 
niques de Brabant et de Flandre (col. in 4°, C.R.1I.) p. 138 . — B.U.L. Manuscrit 075, 
p. 120. — Jan de Pottre (1549-1002), p. 14 (publié par le baron de St-Gcnois 
dans la Maatschappij der Vlaamsche Bibliophilen (3 e série, n° 5). 

(*) B.U.L. Manuscrit 425, Chronique du jtays de Liège jusqu’en 1569, f. 298. — 
Manuscrit 1018, Chronique de Liège jusqu'en 1701, f. 234. 

B.R.B. Manuscrit 10289-90 A. de Cange, Chronique de Liège jusqu'en 1590. 

( 3 ) A.G.R. Papiers d’Etat et Aud. n° 152, f. 18 ; n° 153, f. 23 et 27 ; n° 232, f. 77 ; 
n° 345, f. 5-0 et f. 23 v°. 

( 4 ) Ibidem, n° 845, Correspondance de Luxembourg et Namur, I, 1557-59, f. 41. 

( 6 ) Daris, J. Notice sur les Eglises de Liège, t. XVII, p. 159. 
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cette même année 1557, par suite de l’arrivée à Anvers d’une flotte 
venant des ports de la Baltique, on obtenait pour 2 % florins ce qui, 
quelques jours auparavant, se payait 11 florins ( 1 ). 

Pendant les premiers mois de son règne, Robert de Berghes eut donc 
à combattie la famine et nous verrons qu’il s’y employa avec zèle. 
Ses débuts furent, de ce chef, assez difficiles ; car une population affamée 
se croit facilement la victime d’accapareurs imaginaires ou réels et un 
rien suffit pour la porter aux pires violences. 

Plus compliquées encore pour le nouvel évêque étaient les difficultés 
de la situation financière. Personnellement sans doute, le prince-évêque 
jouit d’un revenu considérable ; Guichardin nous apprend qu’il se 
montait à plus de 30.000 ducats par an, sans compter ce que lui rap¬ 
portait la collation à une infinité de prébendes, offices et bénéfices ( 2 ). 
Guichardin nous dit aussi que si l’évêque sait manier ses sujets et 
leur plaire, « il n’a point faute aussi de subsides extraordinaires et 
autres aides », mais ici nous sommes obligés de faire remarquer que 
l’habileté des États du pays est encore plus grande à réduire les 
subsides ( 3 ). Et même, il ne suffit pas que les États décident la 
levée de telle ou telle aide ; il importe surtout que les receveurs puissent 
la percevoir. Or, le plus souvent, on ne pouvait réunir qu’une partie 
des contributions votées. C’est ainsi qu’en 1552, les États avaient décidé 
de lever une aide de 104.000 florins; on ne put en réunir que 88.700. 
Les États, en 1554, décrétèrent la levée d’un impôt de 52.000 florins ; 
on. n’en perçut que 36.400. En 1555, le 6 mars, les États accordent 
une nouvelle aide de 52.000 florins ; à la mort de Georges d’Autriche, 
une faible partie de cette somme seulement avait pu être réunie et 
l’évêque avait dû avancer plusieurs milliers de florins ( 4 ). 

Cependant, toutes les sommes votées étaient indispensables. La 
principauté devait faire face à de nombreuses dépenses. Non seulement 
elle avait à pourvoir à sa propre défense, mais elle devait encore 
intervenir dans les dépenses du cercle de Westphalie dont elle faisait 
partie et celles de tout l’Empire. En 1557, la principauté était accablée 
de dettes. 

( l ) B.U.L. Manuscrit 425, f. 208 . 

(*) Guichardin. Description des Pays-Bas , p. 449, I e col. 

( 3 ) Guichardin, Ibidem . 

( 4 ) Daris. Histoire du diocèse et de la principauté de Liège pendant le XVI e siècle , 
pp. 157-158, p. 159, p. 160, p. 103, p. 164. 
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La défense de la principauté avait nécessité des dépenses extraor¬ 
dinaires pendant toute la période des guerres entre l’Espagne et la 
France. Durant la campagne de 1554, l’entretien des soldats et la 
défense de Dinant assiégé par les Français avaient coûté67.100florins. 
Deux ans plus tard, l’évêque représente aux États réunis le 6 juin 1556, 
qu’il a dû payer de ses propres deniers la solde des soldats ( 1 ). En 
1557, la guerre ayant été reprise, les mêmes nécessités se reprodui¬ 
saient, il fallait subvenir à l’entretien des troupes. Et d’un autre côté, 
la guerre rendait de plus en plus difficile la levée des subsides : ruinés 
par les ravages des soldats ennemis ou tout autant par les nombreux 
passages des troupes espagnoles, les sujets sc voyaient dans l’impossi¬ 
bilité de payer les contributions. 

Mais c’est surtout vis-à-vis de l’Empire et du cercle de Wcstphqjie 
que la principauté avait des obligations. 

Elle était tenue de concourir aux dépenses du cercle ; or, si en temps 
ordinaire ces dépenses n’étaient pas bien considérables, en 1557, par 
suite de circonstances exceptionnelles, elles avaient beaucoup aug¬ 
menté. En 1556, le comte de Hittburg, du cercle de Wcstphalie, avait 
rompu la paix publique, en prenant les armes contre le comte de Lys, 
avec lequel il avait un différend. Les États du cercle décidèrent alors 
une action commune contre lui et vinrent mettre le siège devant la 
forteresse de Hittburg. Ces opérations ne se firent évidemment pas sans 
occasionner de grandes dépenses auxquelles devaient faire face tous 
les États du cercle. Le pays de Liège prétendit s’y soustraire et il 
faisait valoir une raison excellente pour justifier sa manière de voir. 
« Menacés nous-mêmes par les Français, disaient les Liégeois, nous 
avons dû assurer seuls notre défense et les États du cercle ne sont 
pas venus à notre secours. Puisque nous n’avons pas les avantages 
que devrait nous procurer notre qualité de membre du cercle, il n’est 
pas juste que nous en ayons les charges ». En dépit de ces raisons 
et malgré un recours à la diète de l’Empire, les députés des États 
du cercle, le 8 mars 1557, deux mois avant l’avènement de Robert 
de Berghes, décidèrent que tous les États devraient concourir aux frais 
de l’expédition contre Rittburg et que l’on procéderait contre ceux 
qui s’y refuseraient ( 2 ). 

Les dettes de la principauté envers l’Empire étaient bien plus 
importantes encore. Les diètes de 1542, 1552, et 1553 avaient accordé 

(*) Ibidem , p. 104. 

( 2 ) A.E.L. Etal noble , 2, Journées (FEtals, 1511-1590, f. 50 v°. 54 r°. 
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des subsides considérables pour soutenir la guerre contre les Turcs. 
La principauté de Liège, dont la situation financière était déjà très 
troublée, n’avait jamais pu les fournir. Peut-être s’étonnera-t-on de 
voir le gouvernement impérial faire preuve à son égard d’une telle 
longanimité. Il faut, nous semble-t-il, en chercher la raison dans les 
sentiments de l’empereur Charles-Quint vis-à-vis du pays de Liège. 
Ce monarque tenait infiniment à l’alliance avec Liège. Pour se rendre 
les Liégeois favorables, il n’hésita pas à leur octroyer des pensions 
nombreuses et importantes (*). On comprend très bien que, conscient 
des difficultés dans lesquelles se débattaient les Liégeois pour acquitter 
ces impôts, il ne se soit pas montré intolérant et n’ait pas réclamé à 
outrance le paiement des subsides impériaux. Mais la situation change 
avec l’avènement de Ferdinand I er . Le nouvel empereur, qui n’est pas 
souverain des Pays-Bas, n’a plus le meme intérêt à ménageries Liégeois. 
Aussi, voyons-nous, un peu avant l’arrivée de Robert de Berghes, la 
diète de Ratisbonne réclamer aux Liégeois leur part des subsides à 
fournir contre les Turcs ; très considérable, elle se monte à 20.480 florins 
à 15 batzelers le florin ( 2 ), équivalant à 76.800 florins de Brabant ( 3 ). 

A ces difficultés financières, s’en ajoutaient d’autres de même nature 
qui contribuaient à augmenter encore le désordre. Tel fut le cas pour la 
question de l’héritage de Georges d’Autriche à l’occasion duquel le pays 
de Liège fut en conflit avec le comte de Meghen pendant toute la durée 
du règne de Robert de Berghes. Tel encore le conflit entre l’évêque et les 
églises secondaires, qui arriva à sa période la plus aiguë précisément 
sous Robert de Berghes et qui ne fut terminé que sous son successeur, 
Gérard de Groesbeeck. Or, ce conflit acquiert une importance capi¬ 
tale ; car, avant qu’une solution intervînt, la levée des aides parmi le 
clergé était impossible et le Tiers État profitait évidemment de cet 
exemple pour s’autoriser à ne rien fournir non plus. 

Nous venons d’exposer les principales questions qui devaient de 
prime abord s’imposer à l’attention du prince-évêque. 

Nous ne parlons pas ici de la question religieuse, si grave et si déli- 

( l ) Cf. dans le chapitre des rapports avec les Pays-Bas, les exemples des pensions 
accordées à certains personnages politiques de la principauté et môme à la ville 
de Liège. 

(*) A.E.L. Conseil Privé, Journées cTElat, 1557-73, Etats du 14 décembre 1557. 

( 3 ) Le batzclcr appelé aussi sprenger valait 5 patards de Brabant ; 1 fl. de 15 
batzelers équivaut donc à 3 3/4 fl. de Brabant. Dans la principauté de Liège, le 
batzeler est évalué en 1584 et 1592 à 26 aidants. Si nous convertissons notre somme 
en fl. liégeois, nous arrivons donc à la somme considérable de 309.360 fl. Liégeois. 
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cate : elle formera l’objet d’un chapitre spécial. Nous n’examinons pas 
davantage les difficultés que devait rencontrer l’évêque dans l’ordre 
judiciaire et les plaintes que ses sujets exprimaient quant à l’admi¬ 
nistration de la justice ; Robert de Berghes, malgré sa bonne volonté, 
dont nous avons des témoignages, n’eut pas le temps de s’occuper de 
ce domaine et d’y poursuivre l’œuvre de réformation commencée par 
son prédécesseur. 

D’autres intérêts suffiront à le retenir tout entier et l’empccheront 
de se consacrer à des questions urgentes cependant et dont la solution 
sera fournie par son successeur, Gérard de Groesbeeck. 
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CHAPITRE II. 


Robert de Berghes avant son élévation à l'épiscopat. 

Sa coadjutorerie. 

Robert de Berghes appartenait à la grande noblesse des Pays-Bas. 
Ses ancêtres, issus des ducs de Brabant ( 1 ), devaient leur fortune aux 
souverains espagnols, qu’ils servirent de tout temps avec fidélité ; aussi 
en reçurent-ils de multiples faveurs. Le père de Robert, Antoine de 
Glimes, seigneur de Berg-op-Zoom, avait été créé comte de Walhain 
par Charles-Quint, en vertu de lettres patentes données à Gênes en 
avril 1538 ; au mois de mai de la même année, par lettres datées de 
Barcelone, Charles-Quint le créait marquis de Berghes (*). Non content 
de leur octroyer des distinctions honorifiques ( 3 ), le souverain des 
Pays-Bas confiait aux membres de cette famille les plus hautes fonctions. 
Le grand-père de Robert, Jean de Berghes, après avoir été premier 
chambellan de l’empereur, avait été investi du gouvernement de la 
province de Namur ( 4 ). Son père, Antoine, fut nommé gouverneur de 
l’importante province de Luxembourg, le 1 er août 1533 ( 6 ) et il le resta 
jusqu’à sa mort, survenue en 1541 (®). La faveur du monarque espagnol 

(') Bien que les de Berghes fussent ainsi nommés du nom de la ville de Berg- 
op-Zoom, nous avons cru devoir conserver l’orthographe adoptée par la plupart 
des historiens et telle qu’on la trouve d'ailleurs dans les documents de l'époque. 

La famille de Berghes descendait du duc Jean II de Brabant. Cf. Tableau généa¬ 
logique. 

(*) Ai.kx. Henne. Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique, 10 vol. in 8°, 
Bruxelles, 1858-1860, t. VI, p. 83, note 7. 

Gaciiard. Bibliothèque de Madrid et de FEscurial. Public, in 4° de la C.R.H., 
1875, p. 898. 

Butkens. Trophées du duché de Brabant, 2 vol. in f°, La Haye, 1724. Supplément, 
2 vol., in f°, 1726, t. III, pp. 305-806. 

( 3 ) La plupart des chefs de branches de la famille de Berghes faisaient partie de 
l’ordre illustre de la Toison d’Or. Cf. dk Keiffenberg. Histoire de la Toison dOr, 
1 vol. in 4°, pp. 450, 533. 538, 546, 552, 561. 

( 4 ) Alex. Henne. Histoire de la Belgique sous le règne de Charles-Quint, 4vol. 
in 8°, Bruxelles, 1865, t. I, 89. 

Gachard. Voyages des souverains des Pays-Bas, Publ. de la C.R.H., 4 vol. in 4°, 
t. II, pp. 100 et 255. 

( 5 ) A. Henne. Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique, t. VI, p. 83 et n. 7. 

(•) Ibidem, t. VII, p. 306. 
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cate : elle formera l’objet d’un chapitre spécial. Nous n’examinons pas 
davantage les difficultés que devait rencontrer l’évêque dans l’ordre 
judiciaire et les plaintes que ses sujets exprimaient quant à l’admi¬ 
nistration de la justice ; Robert de Berghes, malgré sa bonne volonté, 
dont nous avons des témoignages, n’eut pas le temps de s’occuper de 
ce domaine et d’y poursuivre l’œuvre de réformation commencée par 
son prédécesseur. 

D’autres intérêts suffiront à le retenir tout entier et l’empêcheront 
de se consacrer à des questions urgentes cependant et dont la solution 
sera fournie par son successeur, Gérard de Groesbeeck. 
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CHAPITRE IL 


Robert de Berghes avant son élévation à l'épiscopat. 

Sa coadjutorerie. 

Robert de Berghes appartenait à la grande noblesse des Pays-Bas. 
Ses ancêtres, issus des ducs de Brabant (*), devaient leur fortune aux 
souverains espagnols, qu’ils servirent de tout temps avec fidélité ; aussi 
en reçurent-ils de multiples faveurs. Le père de Robert, Antoine de 
dîmes, seigneur de Berg-op-Zoom, avait été créé comte de Walhain 
par Charles-Quint, en vertu de lettres patentes données à Gênes en 
avril 1588 ; au mois de mai de la même année, par lettres datées de 
Barcelone, Charles-Quint le créait marquis de Berghes ( 2 ). Non content 
de leur octroyer des distinctions honorifiques ( s ), le souverain des 
Pays-Bas confiait aux membres de cette famille les plus hautes fonctions. 
Le grand-père de Robert, Jean de Berghes, après avoir été premier 
chambellan de l’empereur, avait été investi du gouvernement de la 
province de Namur ( 4 ). Son père, Antoine, fut nommé gouverneur de 
l’importante province de Luxembourg, le 1 er août 1538 ( 6 ) et il le resta 
jusqu’à sa mort, survenue en 1541 (•). La faveur du monarque espagnol 

(') Bien que les de Berghes fussent ainsi nommés du nom de la ville de Berg- 
op-Zoom, nous avons cru devoir conserver l’orthographe adoptée par la plupart 
des historiens et telle qu’on la trouve d’ailleurs dans les documents de l'époque. 

La famille de Berghes descendait du duc Jean II de Brabant. Cf. Tableau généa¬ 
logique. 

(*) Alex. Henne. Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique , 10 vol. in 8°, 
Bruxelles, 1858-1860, t. VI, p. 83, note 7. 

Gachard. Bibliothèque de Madrid et de FEscurial. Public, in 4° de la C.R.H., 
1875, p. 398. 

Butkens. Trophées du duché de Brabant, 2 vol. in f°, La Haye, 1724. Supplément, 
2 vol., in f°, 1726, t. III, pp. 305-306. 

( s ) La plupart des chefs de branches de la famille de Berghes faisaient partie de 
l’ordre illustre de la Toison d’Or. Cf. de Reikfenberg. Histoire de la Toison (TOr, 
1 vol. in 4°, pp. 450, 533. 538, 546, 552, 561. 

( 4 ) Alex. Henne. Histoire de la Belgique sous le règne de Charles-Quint, 4vol. 
in 8°, Bruxelles, 1865, t. I, 89. 

Gachard. Voyages des soui'emins des Pays-Bas, Publ. de la C.R.H., 4 vol. in 4°, 
t. II, pp. 100 et 255. 

( s ) A. Henne. Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique, t. VI, p. 83 et n. 7. 

(•) Ibidem, t. VII, p. 300. 
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se reporta alors sur ses enfants et elle leur fut continuée par Philippe II. 
Jean de Berghes, frère du futur évêque de Liège, familier de Philippe II, 
dont il était le chambellan, était, en 1558, le seul gentilhomme de cham¬ 
bre du roi qui fût originaire des Pays-Bas, tous les autres étaient Espa¬ 
gnols ( 1 ). Reçu chevalier de l’ordre de la Toison d’Or le 27 janvier 1556, 
il fut investi, dans le courant de la même année, de la charge de grand 
veneur de Brabant. En 1560, il fut nommé gouverneur du Hainaut 
et de Cambrai en remplacement du comte de Meghen, et grand bailli 
de Hainaut, en remplacement du sire de Molembais ( 2 ), dont il avait 
épousé la fille, le 28 avril 1550 ( s ). En même temps, il était nommé 
gouverneur de la ville de Valenciennes. Investi de toutes ces hautes 
fonctions, doué d’un talent très réel, entouré d’une grande popularité, 
le marquis de Berghes jouissait d’une grande influence, reconnue même 
par ses adversaires. Au jugement de Granvelle, qui certes n’est pas 
suspect de partialité en sa faveur, le marquis exerçait aux États de 
Brabant une action prépondérante ( 4 ). C’est le frère de ce haut per¬ 
sonnage que Charles-Quint choisit pour l’élever à l’épiscopat de Liège. 

Contrairement aux assertions de la plupart des historiens ( 6 ), Robert 
4e Berghes ne naquit qu’en 1530 ( 6 ). 


(') Gachard. Relations des ambassadeurs Vénitiens sous Charles-Quint et 
Philippe II (col. in 8° <le la C.R.II.), 1 vol. in 8°, p. 252. 

(*) B.C.R.II., 2 e série, t. V (1854), p. 342. — de Reiffenbero, op. cit., p. 450. 

( 3 ) Nieuwe Chronijke van Brabant, etc., 1516-1505. Thantwerpen, 1565, in f°, 
p. 303. Ce mariage fut célébré à la Cour de Bruxelles au milieu de grandes fêtes. 

( 4 ) Weiss. Papiers d'État du cardinal de Granvelle, 9 vol. in 4° (Collection de docu¬ 
ments inédits sur l'iiistoire de France, 1841-1855), t. V, p. 258. 

( 6 ) Daris. Ilist. du dioc. et de la princip. au XVI e siècle , p. 185. le fait naître 
en 1520. Il est sans doute inspiré en cela par df. Thkux, Le chapitre de Saint-Lambert 
à Liège, 4 vol. in 4°, Bruxelles, 1871-72, t. III, p. 90, qui ajoute, après avoir rapporté 
la nomination de Robert comme chanoine, le 0 août 1538 : « Comme il n'était alors 

Agé que de 18 ans, le recteur . lui donna pour curateur.. et 

Robert fut reçu par le chapitre de Saint-Laml>crt, le 13 janvier 1541 ». La rencontre 
dans la même phrase des années 1538 et 1541 rend la portée du terme dix-huit ans 
peu claire ; Daris l’a appliqué à 1538. Ce qui est certain, c’est que dans les docu¬ 
ments signalés par de Theux, on ne parle pas de l’Age du futur évêque. 

( 8 ) G. van Gulik et C. Euiif.x.. Ilierarchia calholica medii aevi, t. III (XVI e siècle), 
p. 239.Robert de Berghes était Agé de 24 ans lors de la ratification par le pape de 
sa nomination de coadjuteur, le 25 juin 1554. 

Robert de Berghes n’était donc pas le frère aîné de Jean, marquis de Berghes, 
contrairement à ce que pensait Gachard, Précis de la correspondance de Philippe II 
sur les affaires des Pays-Bas. (C.R.II.. Publ. in 4°, 5 vol., 1847-1866), t. I, p. 801. 
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De bonne heure, il fut question de lui pour l’évêché de Liège. En 1538, 
Corneille de Berghes, qui appartenait à la meme famille ( 1 ), vint pren¬ 
dre possession du siège épiscopal. Or, jamais Corneille de Berghes n’avait 
été enthousiaste de l’épiscopat. Nommé coadjuteur avec droit de 
succession le 29 juin 1522 ( 2 ), il avait toujours négligé de faire con¬ 
firmer sa nomination par le pape, et ce n’est que sur une mise en 
demeure de la gouvernante des Pays-Bas qu’il s’adressa à Rome pour 
obtenir cette confirmation ( 3 ). 

Connaissant ces dispositions, le gouvernement négocie avec Erard 
de la Marck le choix d’un nouveau coadjuteur, mais les difficultés sou¬ 
levées par l’évêque empêchent d’aboutir et Erard de la Marck meurt 
avant que rien ne soit conclu. Corneille de Berghes est donc obligé de 
venir occuper le siège épiscopal de Liège. II ne le fit que sur les instances 
de la gouvernante et à la condition qu’on lui donnât bientôt un succes¬ 
seur ( 4 ). Il veut à tout prix résigner sa dignité et il désirerait le faire 
en faveur du fils du marquis de Berghes, c’est-à-dire de Robert, ou 
du fils de M. de Ncvcle Montmorency, son neveu. Mais le gouvernement 
espagnol ne voulut pas de ces deux candidats, « attendu que ce n’es- 
toient que enffans de dix à douze ans » ( 6 ). 

Cependant, Corneille de Berghes ne perdait pas tout espoir de voir 
son parent Robert choisi pour le remplacer. C’est pour augmenter 
ses chances et lui préparer les voies qu’il le nomma, le 6 août 1538, 
chanoine prébendé de la cathédrale, en remplacement de Jean 
de Glymes de Grimberghe, qui avait résigné entre ses mains, donnant 
ainsi à l’évêque le droit de conférer la prébende qu’il abandonnait (•). 

A cette date, Robert de Berghes n’avait encore reçu aucun des 
ordres de la cléricature ; en effet, l’année suivante, le 9 mai 1539, 
Albert Pighius demandait au pape Paul III que le fils du marquis 
de Berghes fût reçu dans l’état clerc avec le titre de protonotaire 

(*) Corneille de Berghes n’était pas l’oncle, ni le grand-oncle de Robert de Berghes, 
ainsi qu’on l’a souvent ré|>été ; ils n'étaient en réalité parents qu'au 5 e degré. 
Cf. tableau généalogique. 

(*) de Marneffe, op. cit ., t. I, p. G5. 

( 3 ) Ibid. y t. I, pp. 88, 93 et 96. 

( 4 ) Lonciiay, H. De Fattitude des souverains des Pays-Bas à F égard de la prin¬ 
cipauté de Liège (mémoires couronnés de l'Académie roy. de Belgique, col. in 8° 
t. 41.) Bruxelles, 1887, pp. 52-58. 

( 5 ) Ibid.y p. 72. — de Marneffe, op. cit. 9 t. II, pp. 26-27. 

(*) A.E.L. Cathédrale. Secrétariat , 69, Béception des chanoines , f. 280, f. 281. 
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apostolique ( l ). Cette faveur lui fut accordée par le souverain pontife 
probablement dans le courant de la meme année, car nous voyons que, 
dès l’année suivante, il est qualifié de sancte sedis apostolicae protho- 
notarius. 

Comme Robert de Bcrghes était trop jeune encore pour prendre 
possession personnelle de son canonicat, le recteur de l’Université 
de Louvain, à sa demande, lui donna pour curateur, par acte daté 
du 27 octobre 1540, maître François van Sevenhoven, chanoine pré- 
bendé de l’église de Ste-Gertrude, à Berg-op-Zoom, qui était d’ailleurs 
son précepteur. En même temps, Robert de Bcrghes, assisté de son 
curateur, constituait ses procureurs pour prendre possession de son 
canonicat et demander qu’on lui assignât sa stalle et lui accordât 
les revenus de sa prébende (*). Cette prise de possession eut lieu le 
13 janvier 1541 ( 3 ). 

Corneille de Bcrghes, en faisant nommer chanoine son cousin, avait 
probablement l’intention de lui résigner sa charge. 11 n’en fut pas 
ainsi cependant. Décidément trop jeune pour être évêque, Robert de 
Bcrghes ne fut pas admis par le gouvernement de Bruxelles. En 1540, 
sur les instances de la gouvernante, Corneille de Bcrghes et le chapitre 
choisirent comme coadjuteur, avec droit de succession, Georges d’Au¬ 
triche, archevêque de Valence en Espagne, oncle de Charles-Quint ( 4 ). 

Mais, pendant qu’il traversait la France pour se rendre à Liège, 
Georges d’Autriche fut arrêté par le roi de France, à Lyon, et retenu 
prisonnier dans cette ville. 

Le gouvernement de Bruxelles, pour parer à toute éventualité, 
songea alors à choisir un nouveau coadjuteur ; cette tactique était 
prudente, car Corneille de Berghcs voulait partir à tout prix. Dans ccs 
conjonctures, on reparla de Robert de Berghes comme coadjuteur. 
L’évêquc était très enclin à lui céder sa dignité, et les chanoines parais¬ 
saient également bien disposés en sa faveur. Mais le gouvernement 
espagnol, considérant que Robert n’avait encore que douze ou treize 
ans, n’activa pas les démarches pour faire nommer un nouveau coadju¬ 
teur ( 6 ). Le chapitre, de son côté, adversaire en principe de toute nomi- 

(') Gis Brom. Archivalia in Italië belangrijk voor de Geschiedenis van Neder- 
landen. Eersle deel : Rom, Vaticaansche Archief, l‘° stuk. s’ Gravenliagc, 1908, 
p. 971, n° 2615. 

(*) A.E.L. Cathédrale. Secrétariat, ti° 09, Réception des chanoines, f. 280. 

(*) Ibid, f. 281 v° et 282. 

(*) Lonciiay, op. cit., p. 58-02. 

( 5 ) de Marneffe, op. cil., t. II, p. 106 et pp. 176-177. 
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nation de ce genre, se garda bien de faire des avances. On ne conclut 
donc rien et Georges d’Autriche, ayant été libéré après 22 mois de 
captivité, vint remplacer Corneille de Berghes le 24 juin 1544 ( 1 ). 

Cependant, Robert de Berghes avait été revêtu d’une nouvelle 
dignité. Le 26 juillet 1541, il était devenu prévôt de Saint-Pierre, à 
Cassel (*). 

La nomination d’un coadjuteur avec droit de succession appa¬ 
raissait à Charles-Quint comme le plus sûr moyen de maintenir son 
influence dans la principauté de Liège. Et il ne se trompait pas ; par 
là, en effet, il était assuré d’avoir ,sur le siège épiscopal un évêque qui 
lui sciait d’autant plus attaché qu’il lui devrait sa nomination; parlé, 
il empêchait les intrigues qui auraient pu sc produire au sein du cha¬ 
pitre appelé à pourvoir au remplacement d’un évêque défunt, et dont 
ses ennemis, surtout les Français, auraient pu profiter. Convaincu de 
l’excellence de cette méthode, Charles-Quint était bien décidé à prendre 
toutes le.s mesures nécessaires pour empêcher une vacance du siège 
épiscopal. Aussi, peu après l’avènement de Georges d’Autriche, son¬ 
gea-t-il à lui donner un coadjuteur avec droit de succession. Mais la 
gouvernante Marie de Hongrie ne fut pas de son avis. Occupée à négo¬ 
cier avec le gouvernement épiscopal au sujet de tous les différends qui 
mettaient aux prises les deux pays, la gouvernante jugeait préférable 
d’attendre que l’on eût conclu un accord à ce sujet ; il serait alors plus 
facile d’entamer des pourparlers avec l’évêque pour l’amener à prendre 
un coadjuteur ( 3 ). 

Charles-Quint, absorbé à ce moment par les affaires d’Allemagne et 
confiant dans la science politique de Marie de Hongrie, n’insista pas. 
Cependant, il ne perdit pas cette question de vue. Au commencement 
de 1548, sa sœur étant allée le rejoindre à la diète d’Augsbourg, l’em¬ 
pereur lui recommanda d’avoir cette affaire à cœur et d’en traiter 
avec l’évêque le plus tôt possible. Les circonstances allaient bientôt 
devenir favorables et l’obstacle invoqué par la gouvernante pour 
retarder ces pourparlers était à la veille de disparaître. En effet, le 
4 août 1548, fut conclu entre la gouvernante et l’évêque de Liège le 
concordat qui devait mettre fin à la plupart des conflits pendants. 
Aussi, quelques semaines auparavant, Marie de Hongrie écrivait-elle 

(•) A.E.L. Conclusions capitulaires, 1556-1558, f. 7. 

( 2 ) Le Glay. Cameracum Chrislianum. Lille et Paris, 1 vol. in 4°, 1849. p. 124. 

( 3 ) de Marneffe, op. cil., t. III, p. 194. 
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à Charles-Quint qu’elle allait pouvoir bientôt négocier avec Georges 
d’Autriche la nomination d’un coadjuteur (*). 

Ce ne fut cependant que l’année suivante, en 1549, que l’on s’occupa 
de cette affaire. La question à traiter présentait des difficultés^ le 
gouvernement de Bruxelles ne prévoyait que trop l’opposition du 
chapitre cathédral, mécontent de voir ainsi sa liberté de choisir l’évêque 
considérablement diminuée. Aussi, la gouvernante ne savait-elle 
comment entamer les négociations. On s’assura d’abord du concours de 
l’évêque. Georges d’Autriche se trouvant à Bruxelles lors des fêtes de 
l’inauguration de Philippe II, Charles-Quint l’amena à accepter comme 
coadjuteur, Guillaume de Poitiers, chancelier de l’évêque (*). Guillaume 
de Poitiers, reçu chanoine de Saint-Lambert en 1585, était doué de beau¬ 
coup de connaissances et de grandes vertus. Il était très versé en théo¬ 
logie ; aussi fut-il chargé par l’évêque de le représenter au concile de 
Trente en 1551. Mais Guillaume de Poitiers était aussi un zélé partisan 
de l’Espagne. Pour reconnaître les services qu’il avait rendus à sa 
cause, l’empereur lui avait même octroyé une pension ( s ). Rien d’éton- 
nant, par conséquent, que Charles-Quint eût désiré le placer à la 
tête de la principauté de Liège à la mort de Georges d’Autriche. Celui-ci 
se déclara prêt à le seconder dans ces desseins, mais objecta qu’il ne 
pouvait rien conclure à ce sujet sans l’assentiment du chapitre cathé¬ 
dral. Charles-Quint résolut donc de négocier avec le chapitre, bien qu’il 
s’attendît à des difficultés de sa part. 

Au commencement de juin 1549, la gouvernante envoya à Liège 
Philippe Nigri, chancelier de la Toison d’Or, pour faire une enquête 
discrète sur les sentiments des chanoines et les amener à faire bon accueil 
à la candidature de Guillaume de Poitiers. Philippe Nigri étant cha¬ 
noine de Saint-Lambert, on espérait bien que cette mission passerait 
inaperçue. Il y avait cependant peu de chances pour qu’il en fût ainsi. 
En effet, l’envoyé ne devait pas seulement communiquer avec l’évêquc 

( l ) Ibidem, p. 244. Ces détails nous montrent qu’il n’est pas exact de dire que 
« ce fut en 1549, lors de l'inauguration de Philippe II dans nos provinces que l’em¬ 
pereur songea à donner un coadjuteur à Georges d’Autriche ». Lonchay. De T atti¬ 
tude, etc., p. 64. En réalité, Charles V y avait songé à peine Georges d’Autriche 
était-il monté sur le siège épiscopal. Cela nous montre une fois de plus l’importance 
que l’empereur attachait à cette question, et ce qui nous le fait encore bien sentir, 
c’est que la gouvernante lui assurait qu’elle l’avertirait « amplement » de ce qui 
serait fait à ce sujet, de Marneffe, ibidem. 

(*) de Marneffe, op. cit, III, 275-276. Remarquons que dans tous ces documents 
on ne parle pas nommément de Poitiers, ce n’est que plus loin que nous apprenons 
que c’est de lui qu’il s’agit, ibid. p. 288. 

( 3 ) Alex IIenne. Ilist. du règne de Charles-Quint en Belgique, t. IX, p. 121,note 1 
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pour s’assurer de son appui, il devait encore conférer avec un cer¬ 
tain nombre de chanoines pour les amener à accéder au désir de l’em¬ 
pereur et arrêter avec eux les moyens à suivre. C’est ainsi 
qu’jl devait s’adresser au doyen G. de Groesbeeck, aux archidiacres 
Bocholt, Enckevoort et Poitiers, aux chanoines Thierry de Hèze et 
Jean Wittem et au grand mayeur, Guillaume de Mérode. Après avoir 
fait visite à ces personnages, Philippe Nigri se rendit à Curange, 
où l’évêque résidait pour le moment ( 1 ). Nigri avait été chargé de voir 
les chanoines « chascun à part et le plus scerettement que faire sc 
pourra ». Le chapitre fut cependant bientôt averti de toutes ces démar¬ 
ches. Cette ambassade de Nigri, loin d’être utile à la cause de Charles- 
Quint, fut des plus inopportunes. Tout d’abord, les chanoines avertis 
avaient ainsi le temps de se concerter contre Poitiers. Mais surtout 
cette démarche avait renforcé chez eux l’idée de leur imporance ; 
Charles-Quint, en se préoccupant de sonder leurs intentions, recon¬ 
naissait en effet que, sans eux, il ne pouvait rien faire (*). Les dispo¬ 
sitions des chanoines nous sont excellemment indiquées dans une 
lettre curieuse adressée, le 10 juin 1549, au président du Conseil privé 
Viglius, par un des chanoines cités plus haut, Thierry de Hèze. Cette 
lettre nous apprend que la majorité des chanoines est opposée à la 
nomination de Guillaume de Poitiers. Et cependant, ils ne pourraient 
donner aucune raison avouable « hujusce sue (ut ita dicam) abhorescentie 
et aversionis ». En effet, nul n’est plus digne d’être appelé à ces hautes 
fonctions, et il serait à souhaiter que tous les évêques lui ressemblassent. 

La seule cause de l’opposition des chanoines, c’est qu’ils prévoient 
que, sous un tel évêque, « illicita non ultra licitura nec de ejus vite exemplis 
miserrimam se posse in sordibus suis consolationem capere » ( 3 ). Peut-être, 
ajoute Thierry de Hèze, y en a-t-il parmi eux qui, enclins à favoriser 


(*) de Marneffe, III, p. 288. Faisons remarquer à ce sujet qu’il est absolument 
erroné de dire que les successeurs du cardinal Erard de la Marck abandonnèrent 
le château de Curange et n’y vinrent que de loin en loin. C. de Borman, Le château 
de Curange ( B.I.A.L ., t. VI, 1868, p. 87). La correspondance de Corneille de Berghes 
et de Georges d’Autriche publiée par de Marneffe ( op. cit., t. II et III) nous montre 
au contraire qu'ils y résidaient très souvent. Robert de Berghes lui-même y fit 
plusieurs séjours. 

(*) de Marneffe, op. cit., III, pp. 807-808. 

( 3 ) Remarquons que c’est sur scs propres confrères que Thierry de Hèze porte 
ce jugement défavorable. Il faut certes faire la part de l’emphase, de la rhéto¬ 
rique ; manifestement, l’écrivain recherche les effets de style. II faut aussi tenir 
compte de son désir d’abonder dans le sens du gouvernement espagnol. Cependant, 
il en restera toujours une appréciation peu flatteuse pour les chanoines. 
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les Français, accepteraient malaisément de voir monter sur le siège 
épiscopal un évêque aussi dévoué à l’empereur; mais c’est là le petit 
nombre. 

La nomination de Poitiers souffrira donc les plus grandes difficultés. 
Cependant, il y aurait peut-être moyen de l’obtenir et Thierry de Hèze 
indique quelle est, à son avis, la marche à suivre pour arriver à ce but. 
Il faudrait envoyer au chapitre une ambassade extraordinaire composée 
d’hommes illustres non seulement par leur érudition et leur science, 
mais aussi par leur noblesse de race. Cette ambassade déclarerait 
nettement au chapitre que l’empereur veut, à tout prix, voir nommer 
Poitiers. Il faudra évidemment ajouter les causes qui justifient le 
choix du roi : 1° montrer que le candidat est tel que devraient l’être 
tous les évêques ; 2° prouver qu’il est de bonne noblesse et d’illustre 
origine, ce dont les chanoines ne sont pas suffisamment persuadés ; 
3° exposer que l’empereur ne veut pas tant l’avantage de ses Pays- 
Bas que le bien, la prospérité et le salut de l’Empire et de la principauté 
de Liège ; 4° donner les raisons pour lesquelles il faut préférer ce moyen 
de la coadjutorerie aux dangers d’une élection ; 5° rappeler les écla¬ 
tants mérites de l’empereur envers la chrétienté en général et l’Église 
de Liège en particulier. De tout cela, il faudra conclure qu’il ne serait 
pas convenable de la part du chapitre de refuser d’accéder aux justes 
demandes de l’empereur. « Si ces choses sont proposées vivaciter au 
chapitre, ajoute de Hèze, et que l’évêque s’y montre favorable, je ne 
puis me persuader que nous oserions contredire à Sa Majesté, et si même 
nous l’osions, Sa Majesté ne devrait pas pour ce motif abandonner 
son projet ». De Hèze ajoute deux dernières recommandations. Il 
faudrait écrire au doyen Groesbeeck, à l’archidiacre de Mander- 
scheid, au prévôt de Sainte-Croix, de Rennebourg, pour leur recom¬ 
mander cette affaire. Enfin, il serait bon que les chanoines Granvelle 
et Nigri assistassent à la réunion capitulaire convoquée pour recevoir 
l’ambassade ; car, impressionnés par leur présence, beaucoup de cha¬ 
noines se tairont ou opposeront peu de contradiction ( 1 ). 

Ces conseils, qui témoignent du zèle avec lequel certains chanoines 
servaient les intérêts du gouvernement espagnol, furent suivis de point 
en point. Le chanoine Philippe Nigri fut envoyé à Liège pour assister 
à la séance du chapitre ( a ). L’empereur écrivit à plusieurs personnages 

(‘) DE Marnkffe, op . cil., pp. 270-280. 

(*) dk Marnkffe, op . cil ., III, p. 300. 
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pour leur recommander cette affaire ; des lettres dans ce sens furent 
adressées aux chanoines Englebcrt de Mérode, Werner de Mérode, 
VVijngaerde, Charles de Blois, Gérard de Groesbeeck, Arnould de 
Bocholt, Jean de Wittem, Evcrard de Manderscheid et Michel Encke- 
voort. En même temps, il fit écrire à Martin van Rossem, maréchal de 
Gueldre, Guillaume de Mérode, grand mayeur de la cité, Jean d’Oyen- 
brugge, seigneur de Duras, maréchal héréditaire du pays de Liège, 
qui, chacun, avaient un frère dans le chapitre de Saint-Lambert, 
pour les prier d’appuyer son projet ( 1 ). Enfin, après avoir demandé 
à l’évêque de rentrer dans sa cité (*), il lui annonça, ainsi qu’au chapitre, 
l’arrivée de l’ambassade qu’il leur envoyait ( 3 ). Cette députation était 
composée de Jean de Ligne, comte d’Arenberg, gouverneur de Frise 
et d’Overyssel et de maître Gérard de Veltwyck, conseiller et maître 
de requêtes ordinaire au Conseil d’État et au Conseil privé. Leurs ins¬ 
tructions, datées du 8 juillet, s’inspirent des conseils donnés par Thierry 
de Hèze. Après s’être assuré l’appui de l’évêque et de certains chanoines, 
les ambassadeurs se rendront au chapitre et lui exposeront que sa 
Majesté désirerait voir nommer comme coadjuteur Guillaume de 
Poitiers a d’anchienne noblesse, de bon et meur eage, d’exemplaire 
et honneste vie et davantage ayant bonne doctrine, signamment en 
laSainctcEscripture, pour le jourd’huy fort requise cz prélatz ». Ils 
répondront à toutes les objections que les chanoines pourraient alléguer 
pour retarder ou refuser toute réponse catégorique ( 4 ). Arrivés à Liège, 
probablement le 8 ( 5 ), les envoyés purent se convaincre aussitôt que 
leur mission ne serait pas des plus aisées. Philippe Nigri, qui les avait 
précédés à Liège, leur apprit en effet que la cause de Poitiers n’avait 
pas fait un pas parmi les chanoines et que même l’évêque se montrait 
• assez refroidi ». Les députés en eurent bientôt la conviction person¬ 
nelle. Nombreuses furent les objections soulevées par l’évêque et surtout 
par les chanoines sur lesquels le gouvernement espagnol croyait pouvoir 

(*) Toutes ces lettres portent la date du 8 juillet. Ibidem, pp. 281, 282, 284, 287. 

(’) Ibidem, p. 282 : lettre datée du 1 er juillet et adressée à l’évêque qui sc trouvait 
alors à Curonge. 

(*) Ibidem, pp. 283-284. 

( 4 ) de Marneffe, op. cil., III, pp. 288-205. 

( 5 ) La lettre écrite à l’évêque le 1 er juillet annonçait l'arrivée de l’amlmssadc 
pour ■ aujourd’huy en huit jours » ; ibid., p. 282. D'autre part, le premier rapport 
adressé à Charles-Quint par les députés ]>ortait la date du 12. Les négociations qui 
l'avaient précédé ont dû prendre plusieurs jours ; nous sommes donc fondés à 
croire que les députés arrivèrent effectivement à Liège le 8 juillet. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



38 — 


compter et à qui il avait écrit. L’archidiacre Bocholt explique aux 
délégués toutes les causes pour lesquelles Poitiers ne sera pas nommé. 
C’est un honnête homme, sage et vertueux ; mais les uns disent « qu’il 
est trop petit de corsaige et que ceulx de Liège désireraient quelque 
personnage représentatif! » ; les autres, qu’il était entêté, les autres 
a qu’il estoit trop étroict de couraige et peu idonne d’estre prince, et en 
effect que c’estoit un malheur général d’estre ainsi générallement hay ». 
En outre, il n’appartient pas à la haute noblesse et son frère l’ayant 
autrefois visité à Liège, il avait semblé aux Liégeois, « que c’estoit 
un personnaige dont ils pourraient espérer petite assistence ». Fina¬ 
lement, malgré les réponses des députés, Bocholt annonce qu’il est 
contre Poitiers. Le doyen de Groesbeeck fut encore plus catégorique 
et affirma aux envoyés que Poitiers n’aurait au chapitre que deux voix 
en sa faveur. Les autres chanoines consultés se montrèrent aussi 
pessimistes, « fors que aucuns d’eulx disoient que vouloient faire ce que 
sa Majesté requiroit et au chapitre faisoient au contraire ». 

Malgré des pronostics aussi peu encourageants, les envoyés se pré¬ 
sentèrent devant le chapitre et lui exposèrent leur demande. Dans 
leur discours présenté d’une manière très adroite, ils développèrent tous 
les motifs qui devaient incliner les chanoines à choisir Guillaume de Poi¬ 
tiers comme coadjuteur ( x ). Ceux-ci, quoique bien décidés à ne pas 
accepter Poitiers, jugèrent cependant convenable de délibérer. Bs 
décidèrent d’abord de consulter l’évêque. Les députés, avertis de cette 
intention du chapitre par le chanoine Nigri, insistèrent auprès de 
Georges d’Autriche pour qu’il se prononçât selon leurs vues. C’est ce 
qu’il fit. Les chanoines reprirent alors leur délibération, bien que leur 
réponse fût prête depuis longtemps. Sept ou huit chanoines seulement 
se prononcèrent en faveur de la demande impériale, les autres furent 
d’avis de différer toute réponse. La nomination d’un coadjuteur avec 
droit de succession, disaient-ils non sans raison, équivaut à une véri¬ 
table élection d’évêque, il est donc nécessaire de convoquer les chanoines 
absents, au moins ceux qui vivent en province. Ils étaient donc d’avis 
de les convoquer pour le chapitre général du 1 er septembre et 
d’examiner alors la demande impériale. Il est à remarquer que les 
chanoines ne parlaient pas de la nomination de Poitiers, mais de la 


( l ) de Marneffe, op. ri/., t. III. Ce discours, dont le texte nous est donné aux 
pages 299-304, est retracé longuement dans le rapport des envoyés à Charles-Quint. 
Ce résumé prend dans la publication de de Marnefle les pp. 311-814. 
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coadjutorerie en général ; ils semblaient indiquer par là que c’était 
toute la question de la nomination d’un coadjuteur qui serait à discuter 
tout d’abord. Les députés bruxellois ne se contentèrent pas de cette 
réponse, mais insistèrent auprès du chapitre en faveur de Poitieis, 
et lui demandèrent un nouvel examen de la question. Après délibéré, 
les chanoines persistèrent dans leur opinion : la chose était de trop 
grande importance et concernait aussi les États du pays, mais surtout 
l’évêque avait prêté le serment de ne pas prendre de coadjuteur sans 
appeler les chanoines absents, au moins ceux de province. 

Voyant l’inutilité de leurs efforts, les députés annoncèrent au 
chapitre qu’ils en écriraient à l’empereur. Ils lui envoyèrent le 12 juillet 
la relation de tout ce qui avait été fait ( 1 ). Il y avait peu d’espoir, 
disaient-ils, d’amener le chapitre à accepter la nomination de Poitiers, 
mais ce qu’on pourrait assez facilement obtenir, c’est la nomination, 
par l’une des deux parties, l’empereur ou le chapitre, de trois ou 
quatre candidats entre lesquels l’autre partie choisirait le coadjuteur. 
Charles-Quint répondit à ses envoyés de s’enquérir le plus tôt possible, 
mais officieusement, auprès de chaque chanoine, des personnages qui 
agréeraient le plus au chapitre ( 2 ). En attendant cette réponse, les 
députés étaient restés à Liège, et la durée de leur séjour donnait nais¬ 
sance aux bruits les plus défavorables à l’empereur. Il est à supposer 
que ces rumeurs étaient soigneusement accréditées par les chanoines : 
ils espéraient peut-être amener Charles-Quint à renoncer à la coadju¬ 
torerie en présence des suppositions qui rencontraient créance parmi 
les Liégeois et pouvaient être très préjudiciables aux rapports entre 
les Pays-Bas et la principauté. 

Les députés de Charles-Quint notent avec soin ces différents bruits. 
« Les ungs disoient que le peuple s’esmerveilloit pour quoy les commis¬ 
saires y demouroient non à cause de la coadjutorie mais pour quelque 
aultre praticque. Les aultres que l’empereur vouloit constraindre 
le chapitre. Les aultres que sa Majesté cerchoit quelque person- 
naige de petite extraction, affin de les pouvoir mieulx suppéditer, 

(>) Nous ne possédons pas cette relation du 12 juillet ;nous n’avons que les lettres 
de l’empereur y répondant. Mais tous ces pourparlers nous sont consignés dans un 
rapport subséquent fait par les envoyés, sans doute après leur départ de Liège, 
pour résumer les négociations avant d’en entamer de nouvelles. Ce dernier rapport 
comprend donc deux parties. La première, que nous venons de résumer, occupe 
dans l’ouvrage de de Mameffe, t. III, les pages 806 à 819. 

(*) de Marneffe, t. III, p. 806. 
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comme ceulx d’Utrecht ». Ces rumeurs produisaient l’impression la plus 
défavorable sur l’évcque qui affirmait que, s’il avait prévu ces diffi¬ 
cultés, jamais il n’aurait proposé Poitiers. Dans de telles conjonctures, 
les députés se trouvèrent bien perplexes, lorsque Charles-Quint leur 
écrivit de s’enquérir auprès de chaque chanoine des personnes les plus 
agréables au chapitre. Une telle démarche, écrivaient-ils au roi après 
avoir pris l’avis de Nigri, serait des plus défavorables non seulement 
à la cause de Poitiers, mais à l’affaire de la coadjutorerie en général. 
Elle aurait d’abord pour résultat de mécontenter les amis de Poitiers ; 
mais surtout les autres chanoines se renforceraient de plus en plus 
dans l’idée de vouloir procéder par eux-mêmes à une véritable élection 
« laquelle est chose bien friande pour ung chapitre et peut-être non 
trop haye d’ung évesque ». Le seul espoir de voir les chanoines s’attacher 
à P « alternative » (*) était de maintenir énergiquement la candidature 
de Poitiers. En d’autres termes, il fallait demander le plus pour avoir 
le moins. Comme il est infiniment probable qu’à leur réunion du 
1 er septembre les chanoines refuseront Poitiers, on se mettra d’accord 
sur l’alternative. Il serait préférable que ce fût le chapitre qui choisît 
trois ou quatre candidats parmi lesquels l’empereur désignerait le 
coadjuteur. De cette façon, en nommant le moins favorable au chapitre, 
le roi serait sûr de la reconnaissance de l’élu qui lui devrait 
véritablement son élection. Il reste dans ce moyen un danger, 
c’est que parmi ces candidats présentés par le chapitre, il n’y en ait pas 
un seul qui convienne à l’empereur. Pour parer à cet inconvénient, 
il faudrait envoyer à la réunion capitulaire du 1 er septembre des députés 
qui, avant d’engager directement la parole de Charles-Quint, deman¬ 
deraient aux chanoines les noms des candidats. Voici d’ailleurs, ajoute 
le rapport, les chanoines qui ont le plus de chances de se voir choisis : le 
prévôt de Maestricht, Schauwenburg, le prévôt de Sainte-Croix, Renne- 
bourg, l’évêque d’Arras, Granvelle, et le protonotaire apostolique, 
Robert de Berghes (*). Telle était la marche à suivre, d’après les députés, 
et Charles-Quint se rangea à leur avis. Le 30 août, l’empereur renvoya 
à Liège, le comte d’Arcnberg et le conseiller Veltwijk pour y assister 
au chapitre convoqué pour le 1 er septembre ( s ) ; en même temps, il 
chargeait le chanoine Philippe Nigri d’assister à cette séance. Les 

(*) C'est-à-dire que le chapitre présente 8 ou 4 candidats, parmi lesquels reni|>c- 
reur choisirait le coadjuteur, — ou inversement. 

( 2 ) uk Marnkffk, op. cil., III, pp. 820-320. 

(*) A.E.L. Conclusions cajntulaircs, CXIV, p. 103. 
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députés devaient obtenir que, dans la liste des candidats du chapitre, 
figurât le nom de Guillaume de Poitiers. En tout cas, ils ne devaient 
engager la parole de Charles-Quint et accepter la liste des chanoines, 
que si l’évêque d’Arras et Robert de Berghes y étaient inscrits (*). 
A partir de ce moment, Charles-Quint paraît donc bien décidé en faveur 
de Robert de Berghes. En effet, il ne peut s’agir de nommer Granvelle, 
t de qui sa Majesté s’entend servir en court » ( 2 ). Le chapitre cathédral 
consentit à nommer un coadjuteur, mais à deux conditions : d’abord, 
l’empereur ferait la promesse que ni lui ni ses successeurs ne recour¬ 
raient à la coadjutorerie, selon l’espoir qui en avait été donné récem¬ 
ment par Charles-Quint ; ensuite, le chapitre pourrait présenter à 
l’évêque et à l’empereur un certain nombre de candidats. Les 
envoyés de Charles-Quint avaient donc obtenu gain de cause. Ils 
remportèrent un second succès en faisant admettre dans la liste des 
candidats les deux chanoines que Charles-Quint voulait y voir figurer. 
Le chapitre présenta, en effet, l’évêque d’Arras, Granvelle, le doyen 
Gérard de Groesbeeck, le prévôt de Sainte-Croix, Herman de Renne- 
bourg, le prévôt de Saint-Servais à Macstricht, Antoine de Schau- 
wenburg, et le protonotaire apostolique Robert de Berghes ( 8 ). Nous 
avons déjà vu que le choix de Charles-Quint était fait, il avait résolu 
de nommer, pour succéder à Georges d’Autriche, Robert de Berghes, 
sur le dévouement duquel il croyait pouvoir compter. Sa famille avait, 
en effet, les plus grandes obligations envers Charles-Quint. D’autre part, 
Robert de Berghes était Belge, tandis que les autres candidats n’appar¬ 
tenaient pas aux Pays-Bas et ne paraissaient pas fermement attachés à 
la politique espagnoIe.il est inutile de chercherau choix deCharles-Quint 
d’autres explications et de trouver dans une médiocrité physique et 
intellectuelle de Robert de Berghes — que l’on n’établit pas — un gage 

ê 


(') de Marnekfe, op. cil., III, pp. 326-328. 

(*) Ibidem, III, pp. 204-205. 

( 3 ) Ciiapeaville. Gesla pontificum Leodiensium, t. III, p. 302. Ht marquons h 
propos de cette liste que c’est à tort que de MurncfTe (op. cil., t. III, p. 203) fuit deux 
personnages distincts du prévôt de Macstricht et de Schauwenburg. Sans doute, 
Wemer de Mérode est prévôt de N. D. à Maestricht, et Schauwenburg est prévôt 
de St-Servais dans la même ville. Mais il ne peut être question de Wemer de Mérode 
1° on n’en parle à aucun autre endroit ; 2° dans cette lettre, nous remarquons 
que le titre est donné avant chaque personnage ; il serait donc étrange que l’on 
fit exception pour Schauwenburg ; 3° les envoyés espagnols n’auraient eu garde 
de parier du prévôt de Maestricht sans spécifier, puisqu’une telle mention pouvait 
donner lieu à équivoque ; 4° Ciiapeaville donnant la liste des candidats, appelle 
Schauwenburg prévôt de Macstricht, sans désigner de quelle église. 
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de soumission à Charles-Quint et un des motifs déterminants de la déci¬ 
sion de l’empereur (*). Cependant, Charles-Quint n’annonça son choix au 
chapitre que le 18 décembre suivant ( 2 ). Il avait choisi «Messire Robert, 
prothonotaire de Bcrghes, estant de noble et ancienne extraction, 
personnage doct et lettré, de bonne vie et conduitte, apparant de bien 
et louablement povoir régir et administrer ledict éveschié et pays de 
Lyége » ( s ). Le 25 août 1550, le chapitre de Saint-Lambert, convoqué 
spécialement à cet effet, ratifia la nomination de Robert de Berghes ( 4 ). 

Il ne restait plus à ce dernier qu’à obtenir la confirmation du pape. 
Au début de l’année 1554, il envoya à Rome pour activer cette affaire 
son familier Roland ( 6 ). Celui-ci réussit dans sa mission. Grâce aux 
démarches de Pighius, le neveu de celui qui, en 1589, avait procuré à 
Robert le titre de protonotaire apostolique, le pape confirma le 25 juin 
1554 la nomination de Robert de Berghes comme coadjuteur de Liége( - ). 

Robert de Berghes, jusqu’à son avènement, resta à l’Université de 
Louvain. Son parent, Maximilien de Berghes, premier archevêque de 
Cambrai, dans une lettre intime adressée à Masius le 15 octobre 1556, 
nous apprend que le coadjuteur continue à demeurer à Louvain dans 
une douce oisiveté. Il est à prévoir d’ailleurs que ce repos sera de courte 
durée, car P évêque de Liège est gravement malade et il est à supposer 
que Robert sera bientôt appelé à le remplacer ( 7 ). 

Dans l’intervalle, Robert de Berghes avait été revêtu d’une autre 
dignité due, elle aussi, à la faveur de Charles-Quint. La prévôté de 
Saint-Sauveur ou d’Oudmunster, à Utrecht, appartenait à la collation 
de l’empereur. Le titulaire, Michel de Enckevoort, la résigna en 1549 en 
faveur de son neveu Godefroid Lombarts. Cette résignation fut con¬ 
firmée par le pape Paul III, le 17 octobre 1549 ( 8 ). Mais il est probable 

(*) Lonchaÿ, op. cit., pp. 66-67. 

(*) Chapeaville, t. III, p. 868, place cette lettre le 18 décembre. La lettre que 
publie de Marneffe (t. III, p. 329) ne porte pas de date. 

( 3 ) de Marneffe, ibidem. 

( 4 ) A.E.L. Conclusions capitulaires, CXIV, p. 182. 

( 5 ) Max Lossen. Driefe von Andréas Masius und seinen Freunden, 1538-1578, 
p. 159. Il s'agit sans doute de Roland de Lannoy qui fut maître de l'iiôtcl de Robert 
de Berghes ( B.I.A.L. , t. VII, pp. 472-477). 

( 6 ) Max Lossen, op. cit., p. 188, et G. van Gulik et C. Eubel, Ilierarchia 
ccdholica medii aevi, t. III, p. 259. 

( 7 ) M. Lossen. Briefe non Andréas Masius, etc., p. 283. 

(■) G. Brom. Archivalia in Italie belangrijk voor de Geschiedenis van Nederlanden 
Eerste deel. Rom. Vaticaansche Archief. 2 vol., ’s Gravenhagen, 1908-1909. Vol. I, 
p. 119, n° 840. 
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que Charles-Quint protesta et prétendit exercer son droit de nomina¬ 
tion. Quoi qu’il en soit, à la mort de Michel, survenue le 26 avril 1550, 
la prévôté fut conférée par Charles-Quint à Robert de Berghes et cette 
nomination fut approuvée par le pape, le 2 septembre suivant ( 1 ). 


(>) G. Brom, op. cil., p. 122, n° 340. 

C’est donc à tort que Hoynck van Papendrecht, voulant corriger une liste anté¬ 
rieure, insère entre Michel Enkevoort, alias Lombarts, un prévôt appelé Jean Goch. 

Hoynck van Papendrecht. Analecla Belgica. Hagac Comitum, 1743, 6 vol. in 4°, 
t. III, l re partie, pp. 207-208. 

La carte généalogique que nous donnons ci-après a été établie d’après les ouvrages 
suivants : 

Biographie nationale. Articles de Le Roy, Alphonse, sur les de Berghes, t. II, 
col. 207-281. 

Gacuard. Voyagea des Souxierains des Pays-Bas, col. in 4°, C.R.II., 4 vol. in 4°, 
t. II, pp. 100, 102, 555 et passim. 

Goethals. Dictionnaire généalogique et héraldique des familles nobles du royaume 
de Belgique. Bruxelles, 1849-1852, 4 vol. in 4°. 
de Reiffenberg. Histoire de Tordre de la Toison (TOr. Bruxelles, 1830, in 4°. 
Miraeus et Foppens. Opéra diplomatica, t. I, p. 210. 

Butkf.ns. Trophées du duché de Brabant. 2 vol. in f°. La Haye, 1724. Supplément 
2 vol. in f°, 1720. 

Kiettwe Chronijcke van Brabant, 1510-1505. Thantwerpen, 1505, f°. 

B.V.L. Manuscrit 188. Van den Bergh, Généalogie, f° 715. 

A.E.L. Lefort, I e partie, t. II, f. 289 et t. IX, f. 192. 

Pontus Heuterus. Opéra historica omnia. Lovanii, in fol., 1051, pp. 254-255. 

L. Galesloot. Inventaire des archives de la Cour féodale de Brabant. Passim. Cf. 
Table onomastique. 
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CHAPITRE III. 


Episcopat de Robert de Berghes. 


Depuis le mois de septembre 1556, la santé de l’évêque Georges d’Au¬ 
triche était devenue de plus en plus chancelante et l’on prévoyait une 
issue fatale (*). Le chapitre, qui avait pris en main la direction des 
affaires, en avertit Philippe II et Robert de Berghes, en priant ce dernier 
de se rendre à Liège. Le coadjuteur, alors à Berg-op-Zoom, répondit au 
chapitre, qu’espérant le prompt rétablissement de l’évêque, il ne voyait 
pas la nécessité de hâter son voyage à Liège. D’ailleurs il regagnait 
Louvain pour reprendre ses études interrompues par son état de santé 
et là, il serait à proximité de leur ville (*). Mais le roi d’Espagne, dési¬ 
reux de s’assurer à Liège la présence d’un partisan dévoué, écrivit 
à Robert de Berghes de se rendre à l’invitation des chanoines. Robert 
s’inclina et partit pour Liège, où il arriva le 27 décembre 1556. Il 
y séjourna jusqu’au 11 janvier suivant et rentra ensuite à Louvain ( 3 ). 

Relatant au roi la visite qu’il a faite à Georges d’Autriche, il se 
réjouit de l’accueil bienveillant qu’il a reçu à Liège et exprime l’espoir 
que Sa Majesté sera contente de lui ( 4 ). 

Cependant Georges d’Autriche reprenait un peu de forces ; le 8 fé¬ 
vrier 1557, il faisait demander au chapitre de Saint-Lambert que l’on 
pratiquât une galerie reliant le palais à une chapelle de la cathédrale, 
afin de lui permettre d’assister aux offices ( 6 ). Mais bientôt son mal 
empira et ses attaques d’épilepsie se renouvelèrent. Le 22 mars, le 
gouverneur des Pays-Bas, Emmanuel-Philibert de Savoie, écrit au 
marquis de Berghes d’inviter son frère à se rendre à Liège, vu que 

(*) Max Lossen, Briefe von Andréas Masius, 1556, 15 octobre, p. 283. 

(*) A.E.L., Conclusions capitulaires , 1556-1558, f. 3. 

( 3 ) Ibidem, f. 6. 

( 4 ) A. G.R. Papiers d'Etat et de r Audience, n. 236, Correspondance avec les évêques 
de Liège, t. I, f. 22 ; 8 janvier 1557. Robert de Berghes au roi. 

( 5 ) A.E.L. Conclusions capitulaires, CXIV, p. 266. Cette demande fut accordée 
le 5 février. 
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l’évêque « est recheu en malladie »> et que les ennemis projettent quelque 
entreprise sur la ville ( 1 ).Huit jours plus tard,les conseillers de Georges 
d’Autriche avertissent le gouverneur que le prince-évêque a eu de nou¬ 
velles crises d’épilepsie et que l’on craint une issue fatale (*). Le duc 
de Savoie fit hâter le départ du coadjuteur pour Liège, dans la crainte 
de voir les Français susciter des troubles et former des intrigues. Il 
n’en était rien cependant. La cité était calme et il n’y avait « nul 
bruit de aucun trouble ou changement ». Le coadjuteur, le marquis de 
Bcrghes et Maximilien de Berghes, élu de Cambrai, s’y rendirent le 
13 mars et l’après-midi firent visite à Georges d’Autriche, qu’ils 
trouvèrent au plus mal. 

Pour se tenir prêt à tout événement, il avait été résolu que Robert 
de Berghes resterait à Liège ( 3 ). Le 2 avril, le chapitre l’admit à sa 
première résidence et le coadjuteur renouvela le serment de chanoine 
que son procureur avait prêté en 1541 ( 4 ). L’accucil fait à Robert de 
Berghes fut très empressé. Plusieurs chanoines et d’autres notables de 
la ville vinrent lui présenter leurs hommages et leurs offres de services. 
Sa présence à Liège embarrassa cependant un moment les conseillers 
de Georges d’Autriche. Les Etats du pays devaient se réunir le mardi 
suivant, 6 avril, pour délibérer principalement sur les négociations qui 
avaient été entreprises avec le gouvernement de Bruxelles pour le 
renouvellement de l’alliance. Les conseillers ne savaient quelle atti¬ 
tude prendre à cette occasion à l’égard du coadjuteur, ni quelle place 
ils devaient lui faire à cette journée d’Etats ( 6 ). Le marquis de Berghes 
insista auprès du gouverneur des Pays-Bas qui le rappelait à Bruxelles, 
afin de pouvoir rester à Liège jusqu’après cette journée d’Etats pour 
servir de conseiller à son frère (•). Il est cependant probable que Robert 
de Berghes n’assista pas à la réunion du 6 avril, car il n’en est fait aucune 

( 1 ) A.G.R., Pap. (TEtal et de rAud., n. 202, Correspondance de Brabant, Limbourg 
et Matines, f. 13 (minute). 

( а ) Ibidem, n. 110, Lettres des seigneurs, t. 19 (janvier-juin 1558), f. 250, 27 mars 
1557 (original). 

( 8 ) Ibidem n. 202. Correspondance de Brabant, Limbourg et Matines, f. 23 (Voir 
pièce justificative). 

( 4 ) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXIV, p. 208, Bormans, Répertoire chrono¬ 
logique, etc., p. 117. 

( 5 ) Voir référence note 8. 

( б ) A.G.R., Papiers d'Etat et de F Audience, n. 202, Correspondance de Brabant, 
Limbourg et Malines, f. 29 et f. 31. 
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mention ni dans les propositions de l’évêque, ni dans les délibération s 
des Etats. 

L’évêque vécut encore un mois ; le 8 mai, le doyen et le chapitre de 
- Liège envoyèrent au duc de Savoie un écuyer de l’évêquc, Gui de Rosée, 
chargé d’une mission importante et urgente ( 1 ). Elle se rapportait, sans 
doute, aux négociations relatives à l’alliance : il fallait les activer, parce 
que la fin de l’évêque était proche. En effet, le lendemain 4 mai, vers 
quatre heuses de l’après-midi, Georges d’Autriche mourut ( 2 ). 

Le lendemain même, comme on craignait que la vacance du siège 
n’amenât des troubles et des intrigues de la part des Français et de 
leurs partisans ( 3 ), Robert de Berghes présenta au chapitre cathédral 
les lettres pontificales qui ratifiaient sa nomination comme coadjuteur 
avec droit de succession. Il fut aussitôt reçu comme évêque et admis à 
prêter serment ( 4 ) ; après quoi, son élévation à l’épiscopat de Liège 
fut publiée au jubé de la cathédrale en trois langues, comme c’était la 
coutume (“). Le frère de l’évêque, le marquis de Berghes (•), et son cou¬ 
sin, l’élu de Cambrai, Maximilien de Berghes, assistaient à cette céré¬ 
monie. Tous sont unanimes à se féliciter de la manière dont l’évêque 
a été reçu. Les chanoines se montrèrent des mieux disposés ( 7 ) ; 
et le peuple accueillit la prestation de serment de l’évêque avec le 
plus grand enthousiasme ( 8 ). Robert de Berghes et son frère firent part 
de ce bon accueil au gouverneur Philibert de Savoie ; ils espéraient 
qu’un gouvernement fondé sous de si heureux auspices se continue¬ 
rait sans encombre. L’évêque se réservait d’ailleurs dans les moments 

( 1 ) Ibidem, n. 282, Correspondance avec divers, t. II (1556-1559), f. 89. 

(*) Tout doute sur la date de la mort de Georges d’Autriche, placée suivant les 
auteurs le 4, le 5 ou même le 7 mai, doit disparaître devant les renseignements 
fournis par les conclusions capitulaires de 1556 à 1558, f. 7-8. 

( а ) C’est ce qu’indique discrètement Chapeaville par ces mots : « propter quo- 
rundam machinationes festinare suasus », t. III, p. 884. 

( 4 ) Robert de Berghes fit rédiger par un notaire une relation de son accession à 
l'évêché. On trouve cet acte : A.E.L. Concl. capit. de 1556 à 1558, f. 8 -10. 

( б ) B.R.B. Ms. 10257. Chronique liégeoise de 1557 à 1643, f. 1. 

(®) Envoyé à Liège par le duc de Savoie, le 5 mai. A.G.R., Papiers de VEl. et de 
VAud. n. 286 , f. 17. 

( 7 ) Ils dispensèrent le nouvel évêque du payement des droits dus à l’occasion de 
son admission sauf de ceux qui revenaient aux bénéficiers et officiers de l'église, 
pauvres gens dont ces droits constituaient le meilleur du revenu. A.E.L., Conclu¬ 
sions capitulaires, 1556-1558, f. 12 -18. 

( 8 ) Max Los9 en, Briefe von Andréas Masius, p. 288-289; B.R.B., Ms. n. 13791, 
Chronique de Liège jusqu'en 1568, f. 209. 
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difficiles de réclamer l’assistance des Pays-Bas ; par contre, il priait 
le gouverneur de compter sur son absolu dévouement ( 1 ). Le 11 mai, 
le gouverneur envoya ses félicitations à l’évêque, qui l’en remercia 
le 20 suivant, en lui réitérant ses offres de services (*). 

Philippe II, qui se trouvait alors à Londres, envoya à Liège son 
conseiller Simon Renard, le chargeant d’une lettre de félicitations pour 
l’évcque. Le roi s’estimait heureux de la réception faite à Robert de 
Berghes et espérait que les deux pays continueraient à entretenir les 
meilleures relations ( s ). 

Les commencements de l’épiscopat de Robert de Berghes furent 
donc heureux. L’évêque s’appliqua d’ailleurs à ce qu’on ne s’aperçût 
guère du changement de prince. Il choisit aussitôt , en l’absence du 
chancelier ( 4 ), un certain nombre de conseillers pour expédier les affaires 
courantes et il maintint dans leurs fonctions tous les dignitaires et 
officiers de Georges d’Autriche ( 6 ). Mais surtout il s’attacha à se con¬ 
cilier la faveur du peuple en venant en aide à sa misère. Ainsi que nous 
l’avons vu, la famine régnait dans les Pays-Bas; Robert de Berghes 
et le marquis, après avoir conclu un emprunt avec le gouverneur de 
Bruxelles (•), firent venir du blé dans la cité ; c’était le moyen le plus 
sûr d’ôter au peuple l’occasion de tenir des assemblées dont auraient 
pu facilement sortir les plus grands désordres ( 7 ). 

Avant de pouvoir faire sa Joyeuse-Entrée, Robert de Berghes devait 
être sacré évêque. Il retarda ces cérémonies jusqu’à la fin de l’année, 
parce que la famine et la misère auraient empêché le peuple de lui faire 
une réception solennelle et qu’il ne voulait pas, dans des circonstances 

( 1 ) A.G.R., Papiers d'Etat et de f Audience, n. 114, Lettres des seigneurs, t. XVII, 
(avril-mai 1557), f. 203. Voir pièces justificatives. 

( 2 ) A.G.R., Papiers d'Etat et de rAudience. Lettres missives, liasse 82,11 et 20 moi 
1557. 

( 3 ) Lonchay, De rattitude, etc., p. 131. 

A.G.R. Papiers Etat et Audience. Relali ns avec Liège. Portefeuille n° 4 (Nouveau 
classement). 19 mai 1557, de Londres. Lettre de Philippe II (original). 

( 4 ) Le chancelier était Guillaume de Poitiers. Peut-être est-on fondé ù croire qu’il 
nvait gardé rancune à Robert de Berghes de l’avoir supplanté comme coadjuteur en 
1549 ; il faut cependant ajouter qu'une telle supposition cadre mal avec ce que nous 
savons du personnage. 

( 5 ) A.E.L., Conclusions capitulaires, 1550-1558, f. 10 , f. 13. 

( 6 ) A.G.R., Pap. Etat et Aud.,n° 114, Lettres des seigneurs, 1.17 (avril-mai 1557), 
f. 203 et f. 205. Lettres de l’évêque et du marquis au gouverneur de Savoie, 8 mai 1557 
Cf. Pièces justificatives. 

(») A.G.R., Pap. Etat et Audience, n° 262, Correspondance de Brabant, Limbourg et 
Matines, f. 53. 
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aussi défavorables, imposer un surcroît de dépenses à ses sujets. 
Pendant les quelques mois qui précédèrent sa consécration, Robert 
résida le plus souvent au château de Curange ( l ). 

Dans l’entretemps, accompagné de sa famille, il visitait certains 
monastères et couvents; c’est ainsi que pendant la première quinzaine 
de juillet, il résida avec les siens à l’abbaye de Saint-Laurent, près de 
Liège (*). Le 17 septembre, il visita le couvent de Sainte-Agnès à 
Maeseyck ( 3 ). 

En automne, Robert de Berghes, considérant que la cherté des 
vivres avait disparu grâce aux belles récoltes de l’année, jugea 
le moment venu de faire son entrée dans la Cité. Au mois de 
novembre, probablement le 12, il se fit ordonner prêtre à Curange 
et célébra sa première messe à l’abbaye de Herckenrode. Le 28 
du même mois, il fut consacré évêque, en présence des prélats 
de Cambrai, d’Arras, de Tournai et d’Utrecht ( 4 ). Un grand nom¬ 
bre de chanoines de la cathédrale assistaient à cette cérémonie ( 6 ). 

(*) A.E.L., Conseil privé. Dépêches, t. IV, depuis mai jusqu'à novembre 1557, 
(passiin). 

(*) Amplissima Collf.ctio, t. IV, Ilisloria Monasterii Sancti Laurentii, col. 1101. 

(*) Chronijk van Sle-Agnelenklooster le Maeseyck (Publication de la Société histo¬ 
rique et archéologique dans le Duché de Limbourg, t. VI, Maestricht, 1860), p. 427. 

( 4 ) La plupart des chroniqueurs et des historiens placent en même temps l’ordi¬ 
nation sacerdotale de Robert de Berghes et sa consécration épiscopale. La distinc¬ 
tion est cependant nettement marquée par le seul auteur contemporain, qui devait 
être très averti des choses religieuses; le moine qui rédigea la chronique de Saint-Lau¬ 
rent nous dit en effet que l’ordination de Robert de Berghes eut lieu en novembre 
et que sa consécration eut lieu le 28 novembre. Nous ne pouvons la placer avant cette 
dernière date ; car ce n’est que le 20 novembre que le chapitre donna congé à ceux 
de ses membres qui voudront y assister. (A.E.L., Conclusions Capitulaires CXIV, 
P- 278). C’est d’ailleurs la date admise par la plupart des historiens. Certains cepen¬ 
dant la placent le 8 novembre, mais tous sont du XIX e siècle. (Pollet, Histoire 
wlésiastique de T ancien diocèse de Liège, t. II, p. 252. — Goethals, Dictionnaire 
biologique et héraldique, t. II, p. 454. — Dewez, Histoire du pays de Liège, 2 vol. 
*n 8°, Bruxelles, t. II, p. 155 — et surtout Le Roy Alph. dans Biographie nationale, 
t. II, col. 231 ). D’autres auteurs, d’ordinaire bien informés cependant, ont placé cette 
date au 12 novembre (Loyens, Recueil héraldique des bourgmestres de la noble cité 
de Liège. Liège, 1720, in fol. p. 288. — de Theux. Le chafntre de Saint-Lambert, 
t. III, p. 91. Habets, Geschiedenis.... Roermond, 1.1, p. 197-198). Peut-être y aurait-il 
fnoyen d'admettre cette date, mais pour l'ordination seulement, car pour la consé¬ 
cration épiscopale nous ne pouvons pas changer la date du 28 novembre, cf. Amplis- 
sisia collectio IV. Historia monasterii Sancti Laurentii, col. 1101. — B.U.L., 
Coll. Wittert, Manuscrit n° 85. Chronicque de Liège (1609) f. 301 v°. Notons que le 
rédacteur des Conclusions capitulaires relate cette consécration au 5 décenfbre 1557 ; 
mais son récit est incomplet et il ne parle que par ouï-dire ( A.E.L ., Conclusions 
Capitulaires, 1550-1558, f. 18 ). 

(‘) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXIV, p. 273. 
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Le dimanche 12 décembre, Robert fit son entrée solennelle à Liège ( 1 ). 
La noblesse la plus illustre des Pays-Bas avait tenu à lui faire escorte 
en cette occasion. 

Faisaient notamment partie de sa suite : le prince d’Orange, le duc 
d’Aerschot, le marquis de Berghes, le comte de Meghen, le comte de 
Hornes, le comte de Berlaymont et tous les nobles du pays de Liège. 
L’évêque arriva par la porte Saint-Léonard (*). Près de cette porte, 
en dehors de l’enceinte, était assemblée une foule de criminels et de 
bannis à qui le prince-évêque fit grâce ( 8 ). Les bourgmestres, com¬ 
missaires et magistrats de la Cité venus à sa rencontre lui présentèrent 
les clefs de la ville, que l’évêque leur remit aussitôt, après avoir 
prêté serment. Le cortège s’avança alors entre deux haies compactes 
formées par les Trente-deux métiers de la Cité et le peuple, pendant 
que le canon tonnait et que les arquebuses crépitaient en signe de 
réjouissance. Près de la rue Saint-Georges avait été édifié un arc 
de triomphe, d’où descendit au passage de l’évêque, une jeune Liégeoise, 

(!) Il fit son entrée à Liège « le douzième de décembre par ung dimanche après 
la feste Saint-Nicolas». B.R.B Manuscrit n° 11687 f. 229 v°; ibid. même chose dans les 
chroniques n°» 7286, II 2822,10258,10289-90,10257; B.U.L., Manuscrit 619, p. 804. 

Un copiste malencontreux s'étant avisé d’omettre le mot • après », ses successeurs 
écrivirent sans sourciller les choses les plus étonnantes. B.U.L. Manuscrit 631, f.158 v° 
L’un écrit bravement « le douzième jour de décembre, le jour Saint-Nicolas.» 
B.U.L., Manuscrit 72, f. 88 (nouvelle pagination). D’autres, choqués de la discor¬ 
dance entre les deux éléments de cette date, corrigent et mettent « le 6 décembre 
dimanche, fête de Saint-Nicolas » sans se demander le moins du monde si le 6 dé- 
1557 était un dimancl^p. B.R.B., Manuscrit n° 7236, f. 227 v°; B.U.L.Coll. WiUert 
Manuscrit 85, f. 361. 

( 2 ) La porte Saint-Léonard venait d’être reconstruite. Les Liégeois l’avaient 
surmontée d’une inscription rappelant leur tendance à considérer la Cité comme 
une ville libre impériale et en même temps faisant une allusion évidente à la devise 
de Robert de Berghes « Velis quod possis » : 

Legia sis felix aquileque tuta sub alis 
Semper et imperii fida fovere sinu. 

Vota potestati temeraria sepe répugnant 
Quod possis igitur non nisi posse velis. 

Théodore Gobert, Le vieux Pont des arches à Liège et sa Dardanelle ( B.l.A.L ., 
XXXV, 1905, pp. 221-229). 

Cette inscription composée de deux parties se trouve aujourd’hui dans la seconde 
cour du palais des princes-évêques. 

( 3 ) A.E^L., Conseil privé, Dépêches IV, f 19. Formule de rémission et de pardon, 
à l’occasion de la Joyeusc-Entrée de 1*Evêque (en français et en flamand.) 
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qui vint lui dire un. compliment et lui remettre un cadeau. La place 
du Marché surtout avait reçu une décoration magnifique. Des feux 
de joie y étaient allumés et les cassolettes de parfums y répandaient 
dans l’air la plus suave odeur. Au milieu de la place, on avait construit 
un théâtre sur lequel des jeunes filles personnifiaient les vertus de 
justice, de foi, d’humilité et de charité. La maison de la Cité brillam¬ 
ment ornée arborait un emblème d’un symbolisme très clair : une 
grande aigle sur champ d’or, figurant l’Empire, en dessous de 
laquelle était écrit le mot significatif de a Libertas » ( 1 ). Plus loin, 
devant la maison des échevins, un véritable monument rappelait 
l’histoire des princes qui avaient bien gouverné leur pays ; au 
milieu.de ce monument se détachait un grand cœur, qui au passage 
de l’évêque s’ouvrit en deux laissant apparaître une jeune fille 
encore qui vint louanger l’évêque et lui remettre un nouveau 
cadeau. L’évêque parvint enfin au pied des degrés de Saint-Lambert, 
où se trouvaient rangés les Franchimontois et la compagnie des 
Dix hommes (*). 

Descendu de cheval, Robert gravit les degrés, pénètre dans la 
maison du Détroit et se rend en la chambre de Saint-Michel, où se 
trouvent réunis les échevins. Après y avoir pris une légère collation, 
servie somptueusement, après avoir prêté serment entre les mains 
des échevins, l’évêque se dirige vers le portail de la cathédrale ; il y 
est reçu par les chanoines, qui le conduisent processionnellement à 
l’église. Nouvelle prestation de serment et chant du Te Deum ; l’évêque 
se rend enfin au palais avec toute sa suite et les chanoines, pour y 
recevoir les congratulations et les cadeaux de la Cité ( 3 ). 


(*) Dans la chronique dite de Grégoire Sylvius, on trouve un dessin curieux. 
C’est un écusson représentant la double aigle impériale avec, en cœur, les armes 
de Liège et portant en exergue les deux premiers vers de l’inscription rapportée 
plus haut. B.V.L., Coll. Ulysse Capitaine. Manuscrit 188, f. 183 v°. 


(*) Cette compagnie était formée de 10 hommes de chacun des XXXII métiers, 
elle comprenait donc 820 hommes. 

(*) La relation officielle de cette Joyeuse-Entrée,faite sur l’ordre de Robert de 
Berghes, se trouve dans les Conclusions capitulaires, 1558-1558, f. 18-19. On peut en 
voir une pittoresque relation populaire dans quelques chroniques. ( B.R.B ., Manus¬ 
crit 11036. Chronique de Liège jusqu'en 1581, pp. 234 et suiv. — Manuscrit 7280, f. 227 
v°et suivantes. — Fonds Goethals, Manuscrit 107 (sans pagination). — B.U.L., 
Manuscrit 425, ff. 87 v° et suiv. — B.U.L., Collection Wittert, Manuscrit 85, f. 801 
et suiv.) 
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Le même jour eut lieu au palais un festin de 140 couverts, qui dut 
compter dans les fastes culinaires du maître queux Lancelot de Cas- 
tcau ( 1 ). 

Le lendemain, l’évêque chanta sa première messe solennelle à la 
cathédrale, en présence de tous les notables qui l’avaient accompagné 
la veille ( 2 ). Le même jour, il y eut un banquet offert au prince et à sa 
suite en la maison de la Cité ( 3 ). 

Le lendemain de sa première messe, le 14 décembre 1557, Robert de 

Bcrghes tint une journée d’Etats. Il adressa aux trois ordres un discours 

dans lequel, selon le bon Mélart, « il fit admirer son esprit et son 

adresse » ( 4 ). Après avoii remercié le Créateur de l’avoir placé à 

la tête de l’évêché de Liège, le prince-évêque protestait de son 

dévouement à la principauté. S’il avait tant tardé à faire son entrée 

dans sa Cité et à réunir les Etats, c’était à cause de la cherté 

% 

des vivres, qui, Dieu soit loué, avait cessé, grâce à l’abondance des 
récoltes. 

Le prince-évêque demandait ensuite aux Etats de faire exécuter les 
ordonnances, relatives aux hérétiques qui se répandaient dans le pays. 
Mais la principale question à envisager était la situation financière ; 
nous avons vu plus haut combien elle était critique. C’est cette question 
qui retenait surtout l’attention des Liégeois, car le chapitre, dès 
le l or décembre, avait nommé une commission chargée d’examiner 

(*) Th. Gobert, Banquets officiels à Liège aux XVI e et XVII e siècles.(B.I.A.L. 
t. XXXVII (1907) p. 354). En outre, tous o les seigneurs estoyent défroyez ; chascun 
venoit au Palais quérir sa viande crue et tout ce qu'ils avaient besoing, espiceries 
et sucres. • ibidem, p. 357. 

La cérémonie de la Joyeuse-Entrée devait se répéter dans chacune des bonnes 
villes de la principauté. Nous connaissons certaines de ces Joyeuses-Entrées pour notre 
évêque. Le 2 février 1558, Robert de Bcrghes fit sa Joyeuse-Entrée à Maestricht 
(B.U.L., Manuscrit 075 Chronique de Liège jusqu'en 1594, f. 120). — Le 27 du même 
mois, il fit son entrée à Tongres (Ch. M. T. Thys, Le chapitre de N.-D. à Tongres , 
dans les Annales de l’Académie d’archéologie de Belgique, t. XLIII, 4 e série, t. III, 
1887, pp. 219-220) et le lendemain, il se rendit à Saint-Trond (Straven, Inventaire 
analytique des archives de Saint-Trond, 0 vol. in-8°, Saint-Trond, 1880-1895, t. III, 
p. 5). Enfin le 8 mai, il fut reçu dans la ville de Hasselt (Mantelius, Hasselelum. 
Louvain, 1003, in-4°, p. 08). 

( 2 ) A cette messe, on entendit, selon les dires d’un chroniqueur, de l’excellente 
musique. B.R.B., Manuscrit 13791. Chronique de Liège jusqu'en 1508 f. 212. 

( 3 ) B.R.B. Fonds Goethals. Manuscrit 107. Chronique de Liège jusqu'en 1009. 
(sans pagination). 

( 4 ) Laurent Mélart, Histoire de Huy, Liège, in-4°, 1041, p. 307. 
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les moyens de libérer la principauté des dettes qui l’obéraient (*). 
Robert de Berghes rappelait aux Etats, que la diète de Ratisbonnc, 
le 16 mars précédent, avait fixé leur part à payer dans les contributions 
de l’Empire à 20.480 florins d’or ; en outre, ils devaient contribuer 
aux frais de l’expédition du Cercle de Westphalie contre Rittburg ( 2 ). 

L’évêque terminait en exprimant l’espoir que, suivant la bonne et 
ancienne coutume, les Etats lui octroieraient l’aide et le subside de 
Joyeuse Entrée. 

Les trois Etats remercièrent le prince de ses bonnes intentions et 
ordonnèrent de faire rentrer les sommes de 52.000 florins votées en 
1555 et en 1556. Ds jugèrent aussi que, bien qu’il y eût de bonnes rai¬ 
sons pour être dispensé de payer la part de l’expédition de Rittburg, il 
était cependant préférable de réunir les sommes nécessaires pour 
s’acquitter de cette dette. Ils accordèrent de même à l’évcque le 
subside accoutumé de Joyeuse-Entrée. Ils consentirent enfin à ce que les 
édits contre les hérétiques fussent exécutés, pour empêcher «la repullu¬ 
lation des dicts sectaires et hérétiques », mais « le tout sains préjudice 
des privilèges, franchi es es et libertez des bourgeois et surcéans desdites 
cités, bonnes villes et plat pays. » ( 8 ) 

Le clergé s’occupa aussitôt de fixer la répartition des sommes qu’il 
devait payer pour la Joyeuse-Entrée. Le 28 janvier, il ratifia le subside 
voté ; la moitié devait en être payée à Pâques et la seconde moitié au 
1 er octobre de l’année 1558. Ce fut Jean Brictii, chanoine et chantre de 
la collégiale de Saint-Pierre, qui fut chargé de la levée de ce subside ( 4 ). 

Mais les sommes nécessaires pour payer les contributions de l’Empire 
et du Cercle ne furent pas levées aussi facilement. Beaucoup d’habi¬ 


tants du pays, se fondant sur les dommages que leur faisaient subir les 


(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires , CXIV, p. 279. 

(*) Cf. plus haut, p. 20. 

(*) A.E.L., Conseil privé. Journées d’Etats, 1557-1573. Le chapitre en permettant 
Texécution des édits contre les hérétiques ajouta : « Et si avant il se trouve que par 
iceulx ne soit suffisamment proveu, on y polroit adjouster et croistre comme le mal 
et la nécessité le requireroit ». 

( 4 ) de Ridder, Notice sur la géographie ecclésiastique de la Belgique (Analcetes 
pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, t. I, 1864, p. 248-250). Ce fut 
à cette occasion que fut établi le pouillé général du diocèse de Liège, pouillé qui fait 
l’objet de la publication de de Ridder et qui nous est si précieux pour établir 
l’étendue du diocèse avant la création des nouveaux évéchés. 

De Ridder appelle le collecteur Jean Tricen, mais son nom véritable est Brixius 
ou Brictii ou Bricty, chanoine chantre de la collégiale Saint-Pierre, chanoine, puis 
doyen de Saint-Denis. Poncelet, Inventaire analytique des Chartres de la collégiale 
Saint-Pierre à Liège, Introd., p. XLI. 
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gens de guerre, contre lesquels ni l’Empire, ni le Cercle ne les défen¬ 
daient, estimaient qu’il n’était pas juste de concourir à ces dépenses 
et ne voulaient pas payer les subsides. 

Le clergé secondaire surtout s’y refusait. Le conflit n’était pas 
nouveau ; il durait depuis plusieurs siècles, mais il avait acquis une 
acuité particulière depuis le XVI e siècle ( 1 ): les obligations financières 
des Liégeois devenaient plus onéreuses et les laïcs murmuraient de 
plus en plus contre les exemptions du cleigé ( 2 ). Voici quel était l'état 
de la question. Le clergé secondaire — et sous ce nom on comprenait 
surtout les collégiales de tout le diocèse ( 8 ) — se prétendait exempt non 
seulement de la juridiction épiscopale, mais aussi de l’obligation de 
subvenir aux dépenses de la principauté. L’état primaire, disait-il, se 
compose uniquement du chapitre cathédral de Saint-Lambert ; son 
consentement aux aides et aux subsides ne peut donc pas nous engager, 
puisque ce n’est pas nous qui accordons ces subsides. D’ailleurs, nous 
possédons un très grand nombre d’exemptions qui nous ont été accor¬ 
dées non seulement par les papes, mais aussi par les évêques de Liège 
eux-mêmes, et suivant lesquelles nous sommes exonérés de toutes contri¬ 
butions, aides, subsides, tonlieux, etc. Le clergé secondaire, en effet, 
chaque fois qu’il avait accordé des subsides au prince-évêque, avait eu 
soin de lui faire reconnaître, par un document solennel, qu’il ne s’agis¬ 
sait là que d’un don purement gratuit et que son exemption demeurait 
complète ( 4 ). A cela, le gouvernement répondait qu’il était juste que le 
clergé secondaire, tout comme le clergé primaire, contribuât aux dé¬ 
penses du pays et que d’ailleurs le chapitre cathédral était censé repré¬ 
senter aux Etats du pays l’état ecclésiastique tout entier; son consente¬ 
ment aux subsides emportait donc celui du clergé secondaire. 


(*) Consulter au sujet du conflit du clergé secondaire avec l’évêquc la publica¬ 
tion de J. Paquier, Jérôme Aléandre et la principauté de Liège (1514-1540), Paris, 
in-8°, 1890, et l’important travail de Van Hove, Etude sur les conflits de juridiction 
dans le diocèse de Liège à répoque cTErard de la Marck (1506-1538), Liège, 1900, in-8°. 

( 2 ) Tel est le sentiment de Devaulx, pourtant si dévoué au clergé secondaire 
dont il faisait partie (Devaulx, Miscellanea, t. II, n° 51. Essai sur r histoire du 
clergé secondaire (pas de pagination), B.U.L., Manuscrit n° 1022 (à l’année 1532). 

( s ) En 1336, les églises collégiales de Liège avaient conclu une alliance pour dé¬ 
fendre leurs privilèges. Cette alliance, renouvelée en 1347 et en 1408, fut étendue en 
1449 aux églises collégiales de tout le diocèse, aux abbayes, prieurés, etc. (St. Bor- 
mans, Notice d'un cartulaire de réglise secondaire de Liège. B.C.R.II. 3 e série, t, XIV 
n°» 345, 349, 859, 360, 364). 

( 4 ) Sur ces actes d’exemption, cf. Bormans, op. cit. passim. — B.V.L., Collection 
VI. Capitaine, n 0 * 2839, 2848. — A.E.L., Grand greffe des échevins n° 28. Mémoire 
de Jacques de Urso. 
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Au commencement du XVI e siècle, le clergé secondaire était entiè¬ 
rement exempt de la juridiction de l’ordinaire, et l’historien Devaulx 
le note avec une pointe d’orgueil, mais aussi avec regret. En effet, 
Ërard de la Marck devait bientôt battre en brèche cette exemption. 
D voulut d’abord soumettre le clergé secondaire à sa juridiction ; ce 
fut l’origine d’un conflit qui se termina par une sentence du nonce ponti¬ 
fical en faveur de l’évêque (*). Un peu plus tard, celui-ci en se faisant 
nommer légat apostolique put exercer sur le clergé secondaire la même 
juridiction que sur le reste du clergé ( a ). 

Sous Georges d’Autriche, c’est surtout à propos des contributions 
que le conflit recommence : l’évêque avait obtenu du pape Jules III, 
le 10 septembre 1554, une lettre l’autorisant à répartir également sur 
le clergé secondaire les sommes votées par les Etats pour la défense du 
pays (*). 

Le clergé secondaire s’adressa alors à l’un des conservateurs de ses 
privilèges. Son procureur, Jacques de Urso, chanoine de la collégiale 
de Saint-Martin, rédigea tout un mémoire, où il reprenait les nombreux 
privilèges des papes et des évêques reconnaissant l’exemption du clergé 

Il obtint de l’official de Cologne, l’un des conservateurs, un mandat 
en faveur de ses privilèges. Le chapitre cathédral qui, jusqu’alors, 
sans prendre ouvertement parti, avait plutôt favorisé le clergé secon¬ 
daire, se déclara contre lui et obtint du conservateur de ses privilèges, 
l’official d’Utrecht, un mandement annulant celui qui avait été obtenu 
par le clergé secondaire ( 6 ). 

Ce dernier écrivit, vers cette époque, au chapitre cathédral une longue 
lettre, dans laquelle il s’étonne de cette attitude du chapitre, 
si contraire aux anciennes relations de confraternité qui régnaient 
entre eux. Une telle attitude était d’autant plus incompréhensible 

(*) Alfred Cauchie et Alphonse van Hove, Documenta concernant la princi¬ 
pauté de Liège (1230-1532). t. I, pp. 159-102, 102, 103, 103-104, 105-100, 197-203, 
203-207, 280-295, 408-417 ; Van Hove, Elude, etc., passim. 

(*) Devaulx, Essai sur rhistoire du clergé secondaire, à l’année 1511. 

( s ) Piot Ch., Cartulaire de r abbaye de Saint-Trond, (741-1590). (Publications in-4° 
de la commission royale d’histoire), 2 vol. in-4°, Bruxelles, 1870-1875, t. II, pp. 
014-017. 

( 4 ) Ce mémoire est conservé aux archives de l’Etat à Liège, dans la collection 
des Pawilharts. Grand Greffe des Echevins, n° 23. 

( 5 ) Le 10 février 1557, le chapitre décide de donner à Jeand’Empséc 20 florins de 
Brabant pour qu’il puisse obtenir de l’official d’Utrecht ce mandement contre le 
clergé secondaire A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXIV, p. 200. 
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qu’un grand nombre de chanoines tréfonciers possédaient dans les 
collégiales des prévôtés, des canonicats et des bénéfices et qu’ils devaient 
se rappeler le serment qu’ils avaient prêté en y entrant en charge ( î ). 
Telle était la situation au commencement de l’année 1557 ; la moit de 
l’évêque Georges d’Autriche vint apaiser quelque peu le conflit. 

Le clergé secondaire, ainsi que nous l’avons vu, participa au subside 
de Joyeuse-Entrée octroyé à Robert de Berghes. Mais il ne le fit qu’à la 
condition que l’évêque reconnaîtrait d’une façon expresse, par un acte 
solennel, ses privilèges et son exemption. C’est ce que Robert fit le 
7 février 1558 : il ratifiait toutes les immunités du clergé secondaire 
et notamment celles contenues dans les lettres de Georges d’Autriche de 
1544 ; les termes sont des plus formels et l’exemption la plus complète 
possible ; l’évêque reconnaissait en outre au clergé secondaire le droit 
de lever lui-même les subsides qu’il octroyait, sans être soumis aux 
receveurs du prince (*). Par un tel acte, l’évêque s’assurait sans doute 
le paiement de la Joyeuse-Entrée, mais aussi il se créait des entraves 
gênantes pour le cas où il voudrait combattre à une autre occasion 
les privilèges du clergé exempt. Et c’est ce qui arriva bientôt. Le 
clergé secondaire continua à refuser de s’acquitter des subsides autres 
que celui de Joyeuse-Entrée. Cette attitude empêchait la levée des 
impôts et le payement des sommes dues à l’Empire et aux autres 
créanciers de la principauté. 

Parmi ceux-ci, signalons surtout le comte de Meghen. Charles 
de Brimeu, comte de Meghen, alors gouverneur du Luxembourg, 
avait été constitué par Georges d’Autriche son légataire universel (*). 
Or, Georges d’Autriche à sa mort était créancier des Etats du pays 
de Liège ; pour subvenir aux besoins de la principauté, il avait avancé 
d’assez fortes sommes. E avait même été contraint, pour ce faire, 
d’emprunter en 1549 aux héritiers de Gilles de la Bloquerie une somme 
de 9.000 florins, dont la garantie avait été placée sur les revenus du 
grand scel. A la mort de Georges d’Autriche, les intérêts de ce prêt 
n’étant plus payés, les exécuteurs testamentaires de Gilles de la Blo¬ 
querie mirent arrêt sur les biens ayant appartenu à l’évêque défunt. 

(*) A.E.L., Clergé secondaire Carions de chartes. Cette lettre du clergé secondaire au 
chapitre cathédral, document unique de ce genre, est très intéressante ; aussi la 
donnons-nous dans nos pièces justificatives, n. XI. 

( 2 ) Coll . IJl. Capitaine n 08 2330-43. Clergé secondaire. 

( 3 ) Charles de Meghen était un parent de Georges d’Autriche, lequel était un fils 
naturel de l’empereur Maximilien et d'une demoiselle de Meghen. 
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Il importait donc à Charles de Meghen, s’il voulait entrer en possession 
de son héritage, de se libérer des dettes contractées par le testateur. Mais 
pour cela, il était juste que les sommes dues à ce dernier fussent 
payées à son héritier. Charles de Meghen, après avoir mis ordre aux 
affaires de la maison de l’évêque défunt ( 1 ), réclama auprès de la cité et 
du chapitre cathédral. Il s’adressa aussi au clergé secondaire et lui 
envoya le 27 juillet 1557 le seigneur de Thorn, Jean Kerk, pour lui 
réclamer le paiement des sommes accordées par les Etats à Georges 
d’Autriche (*). 

Le résultat obtenu fut tout autre que celui auquel il s’attendait. 
Après avoir fait observer que le comte n’apportait aucune précision 
dans ses demandes, le clergé secondaire se retranchait derrière son 
exemption en matière d’impôts pour refuser tout paiement. L’évêque 
n’avait aucun droit ni sur ses membres ni sur ses biens. Sans doute 
lui avait-il parfois accordé certaines sommes et à Georges d’Autriche 
plus qu’à tout autre, mais c’était par pure bienveillance et à titre 
de simple prêt. C’est ainsi que, récemment encore, à sa demande et 
à celle du chapitre cathédral, il lui avait prêté 6.000 florins, ce qui 
l’avait même obligé à hypothéquer certains de ses biens, mais il ne 
l’avait fait qu’avec l’espoir de récupérer cette somme ( 3 ). Aussi les 
doyens, vice-doyens et chapitres du clergé secondaire exprimaient-ils 
l’espoir que le comte leur ferait restituer cet argent, pour leur permettre 
de libérer leurs biens des hypothèques dont ils étaient grevés ( 4 ). Le 
comte de Meghen ne dut pas se trouver très enchanté de sa tentative 
auprès du clergé secondaire, aussi semble-t-il avoir abandonné ses 
démarches de ce côté ; il continua par la suite à réclamer auprès du 
chapitre cathédral et de la cité. L’histoire de ce conflit occupe tout le 
règne de Robert de Berghes (•). 


(*) Le comte de Meghen se trouvait à Liège le 1 er avril 1557 (A.G.R., Etal et 
Aud., n° 202, Correspondance de Brabant, Limbourg et Matines, f. 23), depuis la mort 
de G. d’Autriche jusqu'au 9 mai (A.G.R., Etat et Aud., n° 174, Lettres des seigneurs, 
t. 17, f. 206), du 10 mai au 20 mai (A.G.R., Etat et Aud., n° 114, f. 301 ; n° 345, 
Correspondance de Lux. et Namur, t. 71, 73, 77.) 

(*) A.E.L., Clergé secondaire. Carton de chartes, 27 juillet 1557. 

( 3 ) • titulo puri et amicabilis mutui (sub spe tamen rehabendi) ». Toutes les 
sommes accordées à l’évêque par le clergé secondaire l’étaient « bénigne et charita- 
tive ». 

( 4 ) A.E.L., Clergé secondaire. Carton de chartes. 

( 5 ) Ce fut surtout avec la cité que le conflit du comte de Meghen fut aigu. Celle-ci 
prétextant qu’elle n’avait pas consenti âux subsides octroyés à Georges d’Autriche 
se refusait à payer les sommes que le comte lui réclamait.. Au commencement de 
1562, le comte pour les y forcer, arrêta à Kessel des marchands de la Cité et confisqua 
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On le voit, au début de 1558, la situation financière ne s’était pas 
améliorée. C’était d’autant plus grave que le Cercle de Westphalie était 
bien décidé à exiger le paiement de la part des Liégeois. A cet effet, 
une journée des Etats du Cercle fut convoquée à Cologne pour 
les 27 et 28 avril 1558. L’évêque demanda au chapitre de désigner des 
députés pour l’y représenter. Le chancelier Witten et le scelleur Boels 
furent choisis pour se rendre à cette réunion ( , ). Us étaient chargés de 
présenter aux Etats une requête tendant à dispenser les Liégeois 
des contributions du Cercle. Us devaient se défendre contre les Français, 
sans être aidés ni par l’Empire ni par le Cercle. Cependant l’indépendance 
du pays de Liège était de la plus haute importance ; la principauté 
servait en effet de boulevard à l’Empire contre les Français ; il était 
donc juste que, ayant à soutenir de si grands frais, les Liégeois fussent 
dispensés de concourir aux dépenses du Cercle. Les députés liégeois 

leurs bateaux et leurs marchandises. La cité mit alors arrêt sur une rente de 10 flo¬ 
rins que percevait le comte de Meghen. La gouvernante craignant que cetteaffaire 
n’irritât les Liégeois contre les Pays-Bas, intervint et proposa sa médiation ; mais les 
conférences qui curent lieu à Bruxelles pour apaiser le conflit restèrent sans résultat. 
Enfin, à la fin de l’année 1563, les Métiers chargèrent les bourgmestres de conclure 
une entente avec le comte de Meghen, non pas qu’ils se considérassent comme tenus 
à lui payer quoi que ce soit, mais parce qu’ils voulaient rentrer en possession des 
privilèges et chartes des bourgeois que le comte avait emportés avec les archives de 
son oncle, l’évêque Georges d’Autriche. L’accord fut bientôt conclu, car nous voyons 
le 18 janvier 1564, les l>ourgmestres demander au gouverneur de Namur, le comte de 
Berlaymont, un sauf-conduit pour aller porter une somme de deniers au comte de 
Meghen en échange des documents qu’il possédait. Pour pouvoir envoyer cet argent, 
la cité avait dû emprunter notamment 4000 florins de Brabant à l’abbaye de 
Saint-Laurent. Chapcaville nous dit que la somme payée au comte de Meghen se 
montait à 50.000 florins (III, p. 407). Il s’agit vraisemblablement de florins liégeois. 

A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 9,15,33,40, Ibidem. Ville de Liège, n°l 56 
Drapiers, Recis, f. 47 v°, 81, 87. Ibid., Grand Greffe des Echevins, n° 461., Arrêts et 
Déminements, 1560-1568,6 juin 1561. — A. G.R., Papier s dEtat et de T Audience,n° 778, 
Notules du Conseil dElal, t. I, 1559-1568, p. 142, 168,171. Ibidem, n° 242, Lettres 
missives de Marguerite de Parme avec divers, 1561-1567, f. 8, 5-6, 85. — Gachard, 
Précis de la Correspondance de Philippe II, t. I, pp, 214-215. — Gachard, Corres¬ 
pondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, p.856. — Amplissima Col- 
lectio, IV, Ilistoria Monasterii Sti Laurentii, col. 1163. 

Le conflit du comte de Meghen avec le chapitre ne fut pas moins long, ni moins 
compliqué. On peut en trouver les détails dans A.E.L., Conclusions Capitulaires, 
CXV, pp. 9, 15, 28, 81, 76, 119, 120, 121, 146, 178, 204, 215, 229, 280, 288, 285, 
274, 304, 305, 384, 423, 424, 427, 439, 463, 464,472-73, 494, 495, 518. — A. G JR., 
Papiers dEtat et de T Audience, n° 778, Notules du Conseil dEtat., 1559 —1568, 
f. 261. 

( 1 ) A.E.L. Conclusions Capitulaires, CXIV, 16 avril 1558, p. 275. Le 19 mai, les 
deux députés firent rapport au chapitre sur la journée de Cologne {ibidem). 
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demandaient aux Etats du Cercle de Wesphalie d’intervenir à ce sujet 
auprès de l’empereur ( 1 ). Ceux-ci promirent de tenir compte de ces 
doléances, mais ils décidèrent de s’en servir pour tâcher de se faire 
dispenser au moins d’une partie des subsides contre les Turcs. Ils 
écrivirent à l’empereur et à la Diète pour obtenir que les frais de 
l’expédition de Rittburg fussent payés par tous les cercles de l’empire 
ou que ces frais fussent défalqués du subside à fournir contre les Turcs. 
Déjà par deux fois, l’année précédente, le Cercle avait fait la même 
demande, mais sans aucun succès : l’Empire avait exigé le paiement 
intégral des subsides (*). 

Le pays de Liège devait donc payer le subside pour l’expédition de 
Rittburg et il y avait peu de chance que l’Empire consentît une réduc* 
tion de contributions. Il importait de mettre tout en œuvre pour sortir 
de cette situation. A cet effet, le prince* évêque tint une journée d’Etats, 
le 27 juin 1558. Il fallait prendre des mesures pour défendre le pays me¬ 
nacé par les Français et l’évêque conseillait de lever une petite armée 
et de restaurer les places fortes, spécialement Dinant. Mais avant tout, 
il fallait trouver les moyens de se libérer des nombreuses obligations 
financières du pays. Le subside à payer au Cercle pour l’expédition 
contre Rittburg se montait à 7408 florins 12 patars de Brabant. Le 
Cercle avait en outre, dans sa journée du 28 avril, ordonné un nouveau 
pécule dans lequel le pays de Liège était taxé à 2,560 florins d’or. Les 
subsides dus à l’Empire n’étaient pas encore payés à cause du refus 
du clergé secondaire d’y concourir; il faudrait aviser aux moyens de l’y 
contraindre. Ensuite il serait nécessaire de payer au comte de Meghen 
les sommes qu’il réclamait. Et cependant il convenait que le quartier 
d’Entre-Sambre-et-Meuse fût exempt des impôts, car depuis la prise de 
Bouillon, il était ruiné par les exactions des soldats ( s ). 

Les trois Etats décidèrent qu’il fallait liquider toutes ces dettes et 
lever l’aide de 52.000 florins, votée pour payer le subside contre les 
Turcs. Le Tiers-Etat refusa de décharger PEntre-Sambre-et-Meuse de sa 
part de contributions, parce que tous les autres quartiers avaient éga¬ 
lement à se plaindre de la guerre. Il proposait, ironiquement, semble-t-il, 
de s’en prendre à ceux qui avaient permis l’érection en pays de Liège, 

( x ) A.E.L., Ville de Liège, n° 156, Drapiers, Recis, f. 23-25 v°. 

(*) Ibidem. 

( 3 ) A.E.L., Conseil privé. Journées d'Etats, 1557-1573.. Dams, Histoire du diocèse 
et de la principauté de Liège pendant le XVI e siècle, p. 187. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



des forteresses de Mariembourg et Philippeville ( 1 ). Quant au clergé 
secondaire, le chapitre cathédral décida que l’on tenterait auprès de lui 
une dernière démarche et qu’on lui demanderait si oui ou non, il entend 
concourir aux contributions. S’il refuse, on enverra à l’empereur et à 
la chambre impériale de Spire des députés pour se plaindre « de la 
rébellion et inobédience des dites églises secondaires » ( 2 ). 

Le c'ergé secondaire ne fut pas unanime ; une partie de ses membres 
craignant l’intervention impériale, concourut à l’acquittement des mois 
romains ; mais les autres s’y refusèrent et répandirent des écrits en 
réponse aux raisons données par les Etats ( 3 ). 

Comme, d’un autre côté, la guerre entre la France et l’Espagne 
continuait, donnant lieu à de continuels passages de troupes et aux 
pillages inévitables, les surcéants du plat pays se dispensaient volon¬ 
tiers de payer les subsides. Aussi, aucune des dettes contractées par le 
pays de Liège ne pouvait être amortie. Il importait cependant de payer 
les contributions impériales, ou tout au moins de présenter des excuses 
valables, car une diète ayant été fixée pour le 1 er janvier 1559 à Augs- 
bourg, on s’y occuperait certainement des retards de paiement. 

Pour examiner cette affaire, l’évêque, le 16 décembre 1558, demanda 
au chapitre de nommer des députés pour conférer avec lui, à son retour 
de Bruxelles, où il devait assister aux obsèques de Charles-Quint ( 4 ). 

Le 9 janvier, le chapitre nomma une commission chargée de s’occu¬ 
per de cette affaire ( 8 ). On décida, pour obtenir de la Diète une remise 
des subsides ou tout au moins un délai, de pousser au noir le tableau des 
dommages subis par la principauté de la part des Français ; on exagéra 
même les prises de l’ennemi, en disant que déjà un tiers du pays était 
entre ses mains. Les Liégeois eurent soin de faire remarquer à la Diète 
que la France convoitait tant Liège, parce qu’elle la « regardait comme 

l 1 ) Voir le chapitre des Rapports avec les Pays-Bas. 

( 2 ) A.E.L. Conseil privé, Journées d'Etats, 1557-1573. 

( 3 ) Devaulx, Essai sur Vhistoire du clergé secondaire. (B. V.L. n° 1022. Miscellanea, 
t. II,n°51) anno 1558. 

( 4 ) L’évêque assista en réalité le 29 décembre, au service solennel célébré à Bru¬ 
xelles, pour le repos de l’âme de Charles V (Gachard. Voyages des Souverains des 
Pays-Bas (Publ. in-4° de la C.R. H.) 4 vol. in-4°, Bruxelles, t. IV, p. 38.) On réserva 
même le premier rang à l’évêque de Liège, car cc fut lui qui chanta les vigiles et qui 
le lendemain célébra la grand’messe (Nieuive chronijcke van Brabant, etc., 1516-1565. 
Thanwerpen, 1565 in-f°, p. 394.) 

( 5 ) A.E.L.,Conclusions Capitulaires, CXIV, pp. 280-281. 
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la clef précieuse qui pourrait lui ouvrir un chemin vers d’autres terri¬ 
toires allemands ». Ces plaintes des Liégeois furent lues en séance pu¬ 
blique de la diète d’Augsbourg le 30 mars 1559 et l’empereur Ferdi¬ 
nand insista pour qu’elles fussent prises en sérieuse considération, 
« afin que l’étranger comprît enfin que le Saint Empire n’était pas 
disposé à souffrir toujours patiemment la spoliation et les outrages ». 

Ces doléances et ces demandes de secours étaient avant tout une 
tactique des Liégeois. Ils savaient bien que l’Empire avait trop de diffi¬ 
cultés intérieures pour tenter auprès de la France une intervention, qui 
n’aurait d’ailleurs aucune efficacité ( 1 ). Mais ils espéraient par là être 
dispensés de payer les contributions impériales ou tout au moins être 
gratifiés d’un délai indéterminé Ce qui montre bien que tel était 
leur but, c’est qu’ils se plaignirent des dommages que leur faisait 
subir la guerre, seulement lorsque celle-ci fut près de finir. 

En effet, depuis le mois d’octobre 1558, des négociations avaient été 
entamées entre les deux belligérants. Elles aboutirent à la paix de 
Cateau-Cambrésis, le 9 avril 1559. 

Cette paix stipulait la restitution au prince-évêque de Liège de 
Bouillon, de Couvin et en général de toutes les places conquises par les 
Français, tout en réservant à la famille de la Marck la faculté de faire 
valoir ses droits sur Bouillon, si elle en avait. L’annonce d’un aussi 
heureux événement et surtout d’un succès diplomatique si considé¬ 
rable provoqua un enthousiasme indescriptible dans le pays de Liège. 
Au moins pouvait-on espérer le retour à la tranquillité ( a ). 

Les Etats du pays furent réunis le 22 mai 1559 ( 3 ), pour recevoir 
communication du traité de paix. Cette journée d’Etats fut la plus 
importante tenue sous Robert de Berghes. Ce fut d’ailleurs la der¬ 
nière de son règne, car on ne peut compter comme véritable jour¬ 
née d’Etats celle qu’il convoqua en 1564 pour lui faire part de sa rési¬ 
gnation. 

(*) J. Janssen, L'Allemagne et la Réforme, t. IV, pp. 72, 75. 

(*) Cf. chapitre des rapports avec le Pays-Bas. 

( 3 ) Daris nous dit que cette journée d'Etats eut lieu le 7 mai (Daris, Histoire du 
diocèse et de la principauté de Liège au XVI e siècle, p. 189). En réalité, les convo¬ 
cations avaient d'abord été faites pour le 7 mai, mais l'évêque, « pour certaines 
prégnantes raison et empèchemens » et sur l’avis du chapitre, reporta cette journée 
au 22 mai (le 21 gîte à Liège). 

Les convocations se trouvent A.E.L. Conseil privé. Dépêches, t. IV, f. 239, et f. 271 
et ibidem. Journées d'Etats, 1557-1573. 
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Après avoir donné lecture aux Etats de l’article du traité de paix 
concernant le pays de Liège, le prince les pria de nommer des députés 
pour recevoir des mains des Français les places restituées, recueillir 
le nouveau serment de fidélité des habitants et régler les différends avec 
la famille de la Marck. L’évêque annonçait ensuite aux Etats qu’il 

avait envoyé à la diète d’Augsbourg des députés avec ses instructions, 

% 

notamment « avec très expresse charge de faire poursuyte et négocier 
en la provision de la requeste dont à vostre dernière assemblée nous 
suppliâtes ». Il s’agit là de la plainte à adresser à l’Empire contre le 
clergé secondaire. Le prince exposait ensuite la situation financière. 
La comtesse de Braine, héritière de Guillaume de la Marck, réclamait 
les sommes prêtées par ce dernier au pays de Liège ( 1 ). 

Il convenait de terminer l’affaire du comte de Meghen, d’autant plus 
qu’il faisait une offre « tant raisonnable » (*). On lui paierait immé¬ 
diatement les sommes liquides de la succession de Georges d’Au¬ 
triche ; pour les sommes douteuses, le comte proposait de s’en remettre 
à des arbitres choisis de part et d’autre. Il fallait en outre payer les 
contributions du Cercle que le duc de Clèves venait de réclamer ( 8 ). 
L’arriéré du pays de Liège se montait à 5.044 florins, 18 batzelers 
et un crussard, plus 7.408 florins et 12 patards de Brabant pour l’expé¬ 
dition contre Rittburg. L’évêque exposait enfin les grandes dépenses 
qu’il avait dû supporter pour fortifier les places, pour envoyer des 
députés aux Journées d’Empire et du Cercle et celles qu’il devrait 
encore faire après la restitution de Bouillon. Seul, il ne pouvait subvenir 
à tous ces besoins. Il espérait donc que les Etats lui accorderaient le 
même subside annuel qu’à ses prédécesseurs et comme il n’avait encore 
rien reçu, il désirait que, pour les deux premières années, le montant 
de l’aide fût doublé. 


( 1 ) Selon le droit de la guerre, ces sommes avaient été confisquées par Charles V 
lors de la guerre contre les la Marck et l’empereur en avait fait remise aux Liégeois. 
Guillemette de Sarrebrouck, fille de Robert, comte de Roucy et de Braine avait 
épousé Robert III de la Marck, seigneur de Sedan, lequel mourut en 1550. Sa femme 
lui survécut jusqu’en 1571. de Chestret de Haneffe, Histoire de la maison de la 
Marck, pp. 170-175. 

( 2 ) Notons à ce sujet que l’évêque est en relations intimes avec le comte de 
Meghen et que plusieurs fois il lui écrit qu’il prend ses intérêts à cœur. A.E.L., 
Conseil privé. Dépêches, IV, f. 283 v°, 242 v°. 

( 3 ) La lettre du duc de Clèves datée du 31 mars se trouve en copie aux Archives de 
l’hotel de ville de Saint-Trond. Journées d'Etats, 1559. 
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L’Etat primaire et l’Etat noble accordèrent au prince-évêque l’aide 
demandée, mais ils y mirent des conditions. Les députés des villes diffé¬ 
rèrent d’avis. Les uns, tels ceux de Dinant, consentirent aux subsides 
comme le chapitre et la noblesse ; les villes flamandes votèrent un 
subside annuel de 12.000 florins pendant six ans, mais sans le redou¬ 
blement des deux premières années. La Cité, elle, n’en accorda aucun. 
Toutes les villes firent des réclamations dont quelques-unes même 
étaient préjudiciables au prince. Telles sont, en résumé, les délibéra¬ 
tions des Trois Etats. 

Le chapitre adopta les vues du prince au sujet des députés à nommer, 
des sommes à payer et de l’affaire du comte de Meghen. Pour répartir 
un peu plus uniformément les subsides, il octroya pour le terme de 
quatre ans, la somme annuelle de 18.000 florins de Brabant et pour 
les deux années suivantes, la somme de 12.000 florins, à la condition 
d’employer ces subsides « tant audit Bouyllon, Dynant que autres 
lieux forts et maisons du pays. ». Pour éviter le retour des difficultés 
antérieures dans la levée des contributions, il décida qu’il serait dé¬ 
fendu, pour se soustraire au paiement des impôts, de se servir de man¬ 
dements, soit de juges ecclésiastiques, soit de juges séculiers. En outre, 
pour éviter les fraudes, les gages des receveurs subalternes sçraient uni¬ 
formes et les billets de contributions vérifiés par les commis des 
Etats. 

L’Etat noble accepta de payer le même subside que le chapitre, mais 
il supplia le prince de ne pas permettre à la juridiction ecclésiastique 
d’empiéter sur les droits des seigneurs. Il demanda en outre d’em¬ 
pêcher les appels à la Chambre impériale des décisions des Etats révi¬ 
seurs des XXII et de la Salle de Curange (*). 

Les villes flamandes accordèrent pour le terme de six ans un subside 
annuel de 12.000 florins ; mais elles prièrent le prince de ne pas permettre 
que les cours spirituelles prissent connaissance des causes, soit crimi¬ 
nelles, soit réelles des laïques et de promouvoir la réformé des cours. 
A la suite des réclamations du prince, ces mêmes villes, le 14 juillet 
suivant, accordèrent le même subside que le chapitre et la noblesse. 

La ville de Dinant accorda aussi ce même subside, mais elle demanda 
au prince d’en être dispensée ou tout au moins allégée en bonne partie, 

f 1 ) L’état primaire et l’état noble, sur le proposition du prince, avaient déjà voté 
une résolution dans ce sens, à la journée du 0 avril 1557. (A.E.L., Etat noble, 2, Jour¬ 
nées d Etat», 1541-90, f. 54-55.) 
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à raison des dommages qu’elle avait subis pendant la guerre ( 1 ). En 
outre, elle rappela que les Liégeois avaient des motifs suffisants pour 
être dispensés des contributions à payer au Cercle. Quant à l’affaire 
du comte de Meghen, elle espérait bien que si elle lui devait certaines 
sommes, le comte lui en ferait remise à raison des dommages que la 
ville avait dû subir de la part de ses soldats mutinés (*). 

La ville de Liège ne put se résoudre, vu les dommages causés par les 
longues guerres, à voter des subsides nouveaux ; elle pria le prince de 
consacrer à l’entretien des forteresses, les subsides votés autrefois 
pour le fort de Bouillon et de récupérer les deniers provenant des biens 
du capitaine de Bouillon ( # ). Mais en même temps, elle faisait certaines 
demandes qui devaient paraître au prince comme autant de marques 
de méfiance à son égard. Elle désirait obtenir copie des comptes des 
exercices écoulés ; en outre, elle demandait les noms des députés du 
prince à la diète impériale d’Augsbourg, la copie des instructions qui 
leur avaient été données et les résultats qu’obtiendrait leur mission. 

Le prince-évêque fut mécontent de ce refus. Il fit appeler les bourg¬ 
mestres, leur demandant d’intervenir auprès du Conseil de la cité pour 
qu’il revînt sur sa décision. Celui-ci, réuni au commencement du mois 
de décembre, décida qu’il ne pouvait rien conclure par lui-même, 
vu que, « tant que l’affaire touchoit le fait de la Cité en général » 
elle devait être remise aux XXXII bons métiers. Le 9 janvier, il se 
réunit pour prendre connaissance des décisions des métiers. Trois 
ou quatre seulement de ceux-ci accordaient à l’évêque sa demande 
complète et lui octroyaient le même subside que les autres Etats. La plu¬ 
part des métiers n’accordèrent qu’une aide annuelle de 12.000 florins 
et encore aux trois conditions suivantes : 1° si l’évêque meurt avant 

C) Le 19 février 1560, l’évêque fit à la ville de Dinant une remise annuelle de 
100 florins sur sa part de contributions à payer pendant 6 ans et dont la somme se 
montait chaque année à 1200 florins de Brabant. Bormans, Lahaye et Brou webs, 
Cartulaire de la commune de Dinant, 8 vol. in-8°, t. IV, (Lahaye), pp. 14-15. 

Le 27 mai 1508 la ville de Dinant, revint à la charge et demanda à être dispensée 
du subside à payer pour le cercle de Wesphalie ; ibidem, pp. 27-29. 

(*) Cf. Chapitre des rapports avec les Pays-Bas. 

( 3 ) Guillaume, bâtard de Horion, ayant en 1552 livré la forteresse de Bouillon aux 
Français,fut condamné à mort par la cour des Echevins de Liège et exécuté le 15 avril 
1558. Il fut question de confisquer ses biens au profit de l’Etat, mais ses héritiers 
se fondant sur ce que la confiscation était contraire aux privilèges du pays, obtinrent 
de la Chambre impériale de Spire la restitution de 0700 florins. Daris, Ilist. du diocèse 
et de la principauté de Liège au XVI e siècle, p. 158. 
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l’expiration de ce terme (ce que Dieu ne veuille), les subsides cesseront 
d’être valables (*) ; 2° ceux qui obtiendraient des jugements pour 
s’exempter des impôts seraient déclarés aubains ; 8° les cours de justice 
tant spirituelles que séculières seraient réformées (*). 

Les bourgmestres et quelques bourgeois portèrent cette réponse à 
l’évêque. Celui-ci, mécontent de n’obtenir qu’une satisfaction partielle 
et vexé de la forme dans laquelle elle lui était accoidée, répondit o qu’il 
se tenoit grandement merveilheit de telle res ponce par laquelle non 
tant seulement luy estoit refusé partie de sa demande tant licitte et 
nécessaire ; mais aussi y estoient adjointes clausules et conditions quy 
poroient à sa dite G. R me porter plus d’intérestz que l’acord par 
icelledicte responce faict luy estoit ne luy d’important de proffit » (sic). 
Cependant,voulant le bien de ses sujets, il consentait à tenir compte de 
leur désir, à condition que le redoublement du subside lui fût accordé. 

Cette réponse fut portée au conseil par les bourgmestres le 19 jan¬ 
vier 1560. Le dernier jour de février 1560, les métiers réunis et convo¬ 
qués au conseil remercient l’évêque de ses bonnes dispositions et 
espérant qu’il exécutera leurs désirs, « ont bénévolentement à sa 
dicte Grâce accordé que oultre l’acord par la dicte premier responce 
faict, les deux premières années seront doblées d (*). 

Après avoir obtenu le subside de la Cité, le prince-évêque s’efforça 
d’obliger le clergé secondaire à contribuer aux impôts. On se le rappelle, 
à la journée du 27 juin 1558, les Etats avaient décidé que, si le clergé 
secondaire s’obstinait à refuser les subsides, on s’en plaindrait à l’em¬ 
pereur. Une partie de ses membres avait cédé, mais le plus grand nombre 
avait refusé de payer. Aussi l’évêque chargea-t-il les députés qu’il 
envoya à la diète d’Augsbourg de 1559 de demander l’intervention 

(*) Cette condition fut insérée par la ville de Liège pour éviter le retour de ce 
qui s'était produit à la mort de l'évêque précédent. Son héritier le comte de 
Meghen prétendait avoir droit aux sommes votées à l’évêque et qui n’avaient pas 
été levées. 

(*) Telle fut notamment la décision du bon métier des Drapiers. A.E.L., Ville 
de Liège, n° 150, Drapiers. Recis, t. 51 

(*) Il parait bien que cette délibération conforme aux vœux du prince et accor¬ 
dant le redoublement du subside fut l’œuvre du greffier de la Cité seul. Ce greffier 
appelé Nicolas de Lathour, agissant prétendûment au nom des Métiers, délivra à 
Robert de B^rghes cet acte de la décision des Métiers. Pour ce faux, il fut en 1505 
privé de son emploi par décision des bons Métiers de la Cité. A.E.L. Ville de Liège 
n° 150. Drapiers. Recès t° 35 à 70. L’un ou l’autre métier avait cependant consenti 
au redoublement : ibidem f. 43. 
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impériale. L’empereur commit pour juger ce conflit l’archevêque de 
Cologne. L’évêque, sur l’avis du chancelier et de son conseil, lui écrivit 
d’accepter ce rôle de médiateur, car il était à craindre que , s’il refusait, 
l’affaire ne fût remise à l’archevêque de Trêves, chez qui elle traî¬ 
nerait en longueur ( 1 ). Nous ne savons s’il fut donné suite à ce projet. 
Que l’archevêque ait d’ailleurs rendu ou non sa décision, il est bien 
évident que l’évêque n’avait pas l’illusion de croire à l’efficacité 
de pareille mesure pour contraindre son clergé secondaire. H voulut 
obtenir dans sa cause l’appui du pape, dont la décision serait d’un plus 
grand poids. L’occasion s’en présenta bientôt. Au commencement de 
1560, l’évêque envoyait à Rome l’archidiacre de Brabant, Levinus 
Torrentius, pour impétrer du pape la révocation de la bulle d’érection 
des nouveaux évêchés. Mais entre autres instructions, Levinus de¬ 
vait demander au pape de condamner les prétentions du clergé secon¬ 
daire (*). Il réussit complètement à ce point de vue. Le pape Pie IV, 
le 3 juillet 1560, accorda à l’évêque de Liège, une bulle a foudroyante » 
pour le clergé secondaire ( 8 ). L’attitude de celui-ci, y disait il, 
pourrait amener au pays de Liège des dangers non seulement du 
dehors, mais aussi du dedans. Il faut des subsides pour se défendre 
contre les Français ; en outre, un plus long conflit entre le clergé pri¬ 
maire et le clergé secondaire pourrait amener entre eux une espèce de 
schisme et provoquer un soulèvement des laïques contre le clergé. En 
conséquence, le chapitre cathédral étant censé représenter l’Etat clerc 
tout entier, ce qui était décidé par les Etats devait être observé par 
tous les sujets, tant ecclésiastiques que séculiers. 

Le clergé secondaire était donc tenu de payer les subsides consentis 
jusqu’à ce jour et ceux qui le seraient à l’avenir. Les réfractaires 
seraient privés de leurs revenus et bénéfices, et soumis aux censures et 
peines ecclésiastiques. Quiconque, juge ou conservateur, interviendrait 

# 

(*) A.E.L ., Conseil privé, Dépêches, IV, f. 815 v°, 5 novembre 1559. 

( 2 ) Cf. Chapitre relatif aux nouveaux évôchés. 

( 3 ) Telle est l’expression de l’historien Dcvaulx que la partialité en faveur du clergé 
secondaire rend injuste à l’égard de Torrentius. Après avoir rapporté la mission dont 
Torrentius était chargé, il ajoute : « Il réussit mieux que bien dans ces différentes 
affaires. Le pape Pie IV, l’an 1560, lui accorda une bulle foudroyante contre notre 
clergé ; cet intéressé négociateur soupçonné déjà de sacrifier les intérests de Liège à 
l'ambition d'obtenir une éveschés (comme il l’eut en effet aux Pais-Bas) réussit sans 
effort dans une affaire à laquelle personne ne s’opposa. » B.U.L., Manuscrit 1022, 
Dkvaui.x. Xtisccllanea II, n. 51 : Essai sur l'histoire du clergé secondaire. 
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en leur faveur, serait soumis aux mêmes peines, serait passible de 
l'interdit ecclésiastique et pourrait être livré au bras séculier ( 1 ). 

D ne faudrait pas croire que le clergé secondaire se soit incliné et qu’il 
ait payé immédiatement tous les arriérés. Il semble bien qu’il ne 
se soit guère ému de ces graves menaces et qu’il n’ait pas songé à 
s’acquitter des subsides. Bientôt les circonstances lui furent encore 
plus favorables pour résister au gouvernement épiscopal. L’évêque, 
dans le courant du mois d’avril 1561, se trouvant au château de Huy, 
tomba gravement malade (*) ; dans ces conditions, les poursuites 
commencées contre le clergé secondaire furent abandonnées. Cependant 
Robert de Berghes se rétablit bientôt ( 3 ) et songea à faire lever les 
subsides. Le chapitre, pour ne pas mécontenter trop profondément le 
clergé secondaire, proposa des transactions, décida qu’on ne lui 
réclamerait que les subsides consentis jusqu’à l’année 1558 inclusive¬ 
ment et intervint à plusieurs reprises dans ce sens auprès de l’évêque. 
Le clergé secondaire avait déclaré consentir à ces subsides; il n’était 
donc que juste qu’il en payât sa part. Le prince-évêque entama avec lui 
des négociations dans ce but ( 4 ), mais bientôt il dut les interrompre. Il 
venait en effet d’être frappé de nouveau de la maladie dont il ne devait 
plus guérir. 

Se rendant vers le milieu du mois d’octobre 1501 ( 6 ) à Hoogstraeten 
pour y tenir sur les fonts baptismaux la fille du comte de Lalaing (•), 

(*) Bouille. Histoire de la ville et du paya de Liège. Liège, 1725-1782, 8 vol. 
in-f°, t. II, p. 415. — Arch. du Vatican. Arm. 42, vol. 14, n. 208. — B.V.L. Coll. 
UL Capitaine, n° 2388. 

(*) Weiss. Papiers d'Etat de Granvelle (Coll, de documents inédits sur l’histoire 
de France), 9 vol. in 4°, Besançon, 1841-55, t. VI, 8 mai 1501, p. 815. 

(*) Le 20 mai l’évéque remercie le nonce apostolique Commendon qui lui avait 
envoyé des félicitations à l’occasion de son retour à la santé. Archives du Vatican. 
Lett. diprincipi, t. XXVII, f. 108 (original). 

Le 80 juillet 1501, l’évêque, qui séjournait à Huy, écrivait à son oncle Charles de 
Croy, évêque de Toumay, que sa santé était bonne. Archives de l’Etat a Mons, 
Sotchi de Tournai, n° 1828. 

( 4 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXIV, pp. 810, 811, ; CXV, p. 2. 

( 5 ) Tous les historiens ont placé cette rechute de Robert de Berghes à son voyage 
à Hoogstraeten en l’année 1502, c’est-à-dire un an trop tard. Daris, Histoire 
du diocèse et de la princip. de Liège au XVI e siècle p. 254, Chapeaville t. III, p. 400. 

( 4 ) L’année précédente, le 19 novembre 1500, Robert de Berghes avait célébré le 
mariage d’Eléonore de Homes, sœur du comte Philippe de Homes, avec le jeune 
comte de Hoogstraeten (Ch. Cremers, Kronijk uit hel klooster Maria Wyngaerde 
(1547-1587). Publications de la Société historique et archéologique dans le duché 
de Limbourg, t. XII, p. 150). 
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Robert de Berghes fut surpris par une violente tempête et, dès son 
arrivée à Hoogstraeten, tomba malade, atteint d’une affection céré¬ 
brale, qui lui enleva pour le reste de ses jours la mémoire et le juge¬ 
ment. La santé du corps se rétablit cependant, mais l’esprit demeura 
profondément troublé ( x ) ; en même temps, l’évêque était sujet à des 
attaques sur la nature desquelles nous ne sommes pas bien fixés (*). 

On devine les inconvénients qui découlaient d’une telle situation. Le 
gouvernement épiscopal, sans direction, était réduit à l’impuissance ; et 
cependant, plus que jamais, un pouvoir énergique eût été nécessaire. 
Les contributions impériales restaient impayées et l’Empire son¬ 
geait dès lors à contraindre les récalcitrants. H eût fallu dans la princi¬ 
pauté un pouvoir fort pour exiger la levée des subsides ; l’évêque étant 
malade, les receveurs étaient portés à diminuer leur zèle, tandis que les 
sujets sentaient croître leur audace pour refuser le paiement des 
impôts. 

D’autres difficultés venaient s’ajouter au gâchis de la situation finan¬ 
cière. Profitant de l’impuissance du gouvernement, les hérétiques 

P) Gaciiard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe 11, t. II, 
p. 42-43. Certains historiens ont l'air de tenir la maladie de Robert de Berghes pour 
un mythe et cherchent à sa résignation des causes hautement fantaisistes. Rahlkn- 
bkck, L'Eglise de Liège et la Révolution (1525-1576). Bruxelles, 1862 in-12°, p. 106. 

Certaines correspondances du temps nous décrivent bien quelle était la maladie de 
l’évêque. Une d’elles surtout est caractéristique. Jacques de la Torre, envoyé en 
mission à Liège, écrivait le 14 février 1562 à la gouvernante : « Quant à l’indisposi¬ 
tion de mondit seigneur de Liège., bien est vray que sa santé extérieure semble très 
bonne, mais à dire la vérité, la parollc ny la mémoire n’y correspondent aulcunement, 
Hier estant regardant par une fenestre entrer son escuyerie qu’avait esté aux champs 
dist audit seigneur de VVaroux : vêla ung beau batteau et comme sur ce ledit de 
YVaroux luy dist par trois fois que c’estoit beaux chevaulx persista toujours en son 
propoz disant aussy par trois fois que c’estoyt ung beau batteau, hors desquels 
propoz votre alteze peult juger quelle peult estre son indisposition. » A. G.R-, 
Papiers (TEtat et de C Audience. Lettres missives, liasse 96, (à la date susdite). De son 
côté, la gouvernante écrivait au roi à la même époque ; « M r de Liège, à ce que dit 
ledict marquis, va tous les jours gaignant et se porte mieulx quant à la disposition de 
corps, et dit qu’il treuve en luy que ny le jugement ny la mémoire ne l’on si fort 
destitué comme l’on craignoit. Vray est qu’il n’est encoires entendablc par ceuls qui 
n’ont grande habitude pour ce qu’il dit souvent et ordinairement ung mot pour un 
aultre, qu’il fault entendre par discrétion ». Gachard, Correspondance de Marguerite 
de Parme avec Ph. II, t. II, p. 97. On trouve de nombreuses confirmations de ces 
témoignages dans A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, 6 février 1562. 

( 2 ) C’est ce que nous révèle une lettre de la gouvernante au roi, lui annonçant que 
le marquis de Berghes est à Liège « pour y estre recheu, l’cvcsque, deux fois en un 
un jour, en son accident. » Gacüard, Corresp. de Marguerite de Parme avec 
Ph. Il, t. II, p. 416. 
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répandaient dans la principauté les idées nouvelles, faisaient dans le 
pays et dans la cité beaucoup d’adeptes et créaient une atmosphère de 
tumulte et de révolte. La situation s’était encore aggravée du fait que 
l’évêque, dépourvu de puissance et d'énergie matérielle, n’avait pas non 
plus l’autorité morale nécessaire pour gouverner ses sujets. En effet, 
il était loin d’être populaire, ainsi qu’il le reconnut lui-même avec 
mélancolie en abandonnant son évêché. Même dans le chapitre cathédral 
il rencontrait de l’hostilité ; il semble qu’on le soupçonnait, bien à tort 
cependant, d’avoir été d’accord avec Philippe II pour créer les nouveaux 
évêchés. On répandait contre lui et ses conseillers des libelles injurieux ( l ); 
à certain moment même, les bruits les plus fâcheux coururent sur sa 
conduite privée (*). 

On comprend donc que le chapitre fût désireux de voir les rênes du 
gouvernement confiées à des mains plus énergiques que celles de Robert 
de Berghes, ou, tout au moins, que l’évêque reçût un coadjuteur. 

Le chapitre n’était pas seul à le vouloir. Le gouvernement espagnol 
avait le plus grand intérêt, lui aussi, à prévenir la mort de l’évêque et ù 
obtenir la nomination d’un coadjuteur avec droit de succession. C’était, 
il l’avait éprouvé, le moyen le plus sûr et le plus efficace pour se ména¬ 
ger sur le siège épiscopal un partisan de sa politique et pour maintenir 
ainsi l’alliance si profitable entre les Pays-Bas et la principauté. Rien 
d’étonnant donc qu’à la première annonce de la maladie de l’évêque, le 
3 mai 1561, Granvelle écrivît au roi pour lui conseiller de faire nommer 
un coadjuteur, afin d’éviter les intrigues étrangères si le prince venait à 
mourir (*). Le roi partagea complètement cette manière de voir et, le 
6 octobre, il écrivit à la gouvernante et au marquis de Berghes pour 
les prier d’avoir cette affaire à cœur. R recommandait à Marguerite 
de Parme de prendre l’avis du conseil d’Etat ( 4 ). 

Les conseillers, parmi lesquels se trouvait le marquis de Berghes, 
décident qu’il importe de nommer un coadjuteur qui soit ami des 
Pays-Bas ; mais ils pensent que le chapitre n’y voudra pas consentir. 

(*) AJS.L. Conclurions capitulaires, CXV, p. 1. 

(*) A.E.L., Grand Greffe des ichevins, n° 867. Jugements et sentences, Janvier- 
décembre 1560, f. 283 v°. 

(*) Weiss. Papiers d'Etat de Granvelle, t. VI, 8 mai 1561. Remarquons que ce n’est 
plus l’influence française qu’il semble redouter, mais plutôt l’influence allemande, 
Le 12 juillet Granvelle annonce au roi que l’évêque est complètement rétabli de son 
indisposition ; ibidem VI, p. 880. 

( 4 ) Gachahd, Correspondance de Marguerite de Parme avecPhilippe II, 1.1, p. 521. 
Weiss, Papiers d’Etat de Granvelle, t. VI, p. 878. 
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La triple adhésion de l’évêque, du chapitre et du pape est indispen¬ 
sable. Le pape accédera facilement au désir du roi ; l’évêque consentira 
à résigner, pourvu qu’on lui accorde une pension. De la part des 
chanoines, on peut s’attendre à une résistance sérieuse, -car la pers¬ 
pective de la succession de l’évêque a réveillé les ambitions de quel¬ 
ques-uns. Le conseil d’Etat estima que le marquis de Berghes de¬ 
vait se rendre à Liège pour inviter son frère à se choisir un coadjuteur 
et pressentir l’effet d’une telle démarche. Si elle réussissait, le roi de¬ 
vrait désigner un candidat. Marguerite, le 19 décembre 1561, signalait 
à Philippe les plus recommandables : Granvelle, le fils du comte 
de Berlaymont, l’archidiacre Guillaume de Poitiers, le doyen Grocs- 
beeck, le protonotaire Douverin et le seigneur de Rennebourg. Le 
prince d’Orange avouait avoir un candidat, mais ne voulait pas le 
nommer ( 1 ). La gouvernante, pour bien disposer l’évêque, qui venait de 
tomber malade à Hoogstraeten, lui avait envoyé un gentilhomme 
de sa maison (*). 

Le roi répondit le 8 février ; il écarte deux candidats : Granvelle, 
dont il ne veut pas priver la gouvernante, le fils du comte de Berlay¬ 
mont, qui lui paraît trop jeune;il retient à la liste : l’archidiacre de 
Poitiers, le seigneur de Rennebourg, le doyen Groesbeeck et le chanoine 
Douverin (*). 

Le chapitre n’avait pas attendu l’intervention des Pays-Bas pour 
songer à donner à l’évêque un coadjuteur. Le jour même où la gouver¬ 
nante écrivait au roi pour lui soumettre les candidats, le 19 décembre 
1561, les chanoines déléguaient certains d’entre eux pour prendre des 
nouvelles de la santé de l’évêque ( 4 ). Les députés ayant été le trouver 
annoncèrent au chapitre, le 24 suivant, qu’un mieux sensible s’était 

( 1 ) Lonchay, De F attitude des Souverains des Pays-Bas à Fégard du pays de Liège 
au XVI • siècle, Bruxelles, 1887, in 8° (Mém. cour, de l’Acad., t. 41), pp. 183-185). — 
Gachabd, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, p. 40-43. 
Le candidat du prince d’Orange était, selon toute vraisemblance , son jeune frère. 

(*) A. G. R., Papiers d’Etat et de F Audience. Lettres missives, liasse 95 (le 25 octobre) 

( 3 ) Gachabd, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. pp. 81-88 

( 4 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 11. — Bobmans, Stanislas, Docu¬ 
ments concernant Fabdication de Robert de Berghes ( B.I.A.L. , t. VII), p. 402. 

Il n’est donc pas exact de dire que c’est le gouvernement des Pays-Bas qui per¬ 
suada au chapitre de donner un coadjuteur à l’évêque (Pibenne, Histoire de Bel¬ 
gique, t. IV, pp. 292-298). Un autre argument va nous montrer que le gouvernement 
espagnol ne fut pour rien dans la nomination du coadjuteur. Il est bien évident que le 
gouvernement de Bruxelles entendait nommer un coadjuteur avec droit de succès- 
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manifesté dans l’état de Robert de Berghes ( 1 ). Cependant, comme 
il ne pouvait diriger les affaires, le chapitre, le 2 janvier 1562, décida 
d’adjoindre quatre de ses membres au conseil privé de l’évêque pour 
gouverner la principauté; il fit choix, à cet effet, du doyen Gérard 
de Groesbeeck, de l’archidiacre de Campine, Guillaume de Poitiers, du 
chanoine Douverin et du doyen de Dinant (*). Cette décision fut con¬ 
firmée le lendemain, mais le chapitre prétendait profiter de la circons¬ 
tance pour augmenter sa participation au gouvernement de la prin¬ 
cipauté, car il eut soin d’ajouter que les députés devaient lui faire 
rapport de tout ce qu’ils feraient ( 8 ). Il entendait d’ailleurs ne pas 
leur ménager les conseils et les indications . 

Le 7 janvier, il les avertissait de veiller à l’extirpation des hérésies ( 4 ); 
le 21 suivant, il revenait sur le même sujet et les priait en outre de 
s’occuper de la réforme de la justice et du paiement des dettes qui 
obéraient le pays ( 5 ). Quelques jours auparavant, conformément à la 
décision du Conseil d’Etat rapportée plus haut, le marquis de Berghes 
était arrivé à Liège (•). Il ne fut cependant pas question, pendant ce 
premier séjour, de la nomination d’un coadjuteur. Ce n’est qu’après 
le départ du marquis, le 28 janvier, que l’écolâtre Oems de Wyngaerde 
proposa au chapitre de nommer un administrateur, qui, pendant la 
maladie de l’évêque, gérerait les affaires de la principauté. Le chapitre 
décida qu’il fallait d’abord aller trouver le marquis de Berghes pour lui 

B ion. Or. le chapitre, lorsqu'il nomma Gérard de Groesbeeck, le créa simplement 
« coadjutor juris », c’est-à-dire, que Groesbeeck à ce titre n’avait aucun droit à suc¬ 
céder à l’évêque. Dans ces conditions, les avantages qu’attendait le gouvernement 
espagnol de la coadjutorerie disparaissaient complètement ; il s’ensuit que ce ne 
peut être lui qui a provoqué la nomination d’un tel coadjuteur. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 11 ; Bormans, B.I.A.L., t. VII, 
p.462. 

(>) Ibid., p. 18. 

(») Ibid., p. 14. 

(*) Ibid., p. 15. 

( s ) Ibid., p. 10. 

(•) Le 17 janvier, la gouvernante écrit à Philippe II que le marquis de Berghes 
est parti pour Liège appelé par les intérêts de son frère,dont la santé ne s’améliore 
guère. Gachabd, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe 11, t. II, 
p. 55. Le 28 janvier, le chapitre ayant appris que le marquis se préparait à quitter 
la ville, lui envoya une délégation chargée de le remercier pour la part qu’il avait 
prise à la re titution de Bouillon au pays de Liège et pour l’intérêt qu’il continuait 
à témoigner à la principauté. A.EJL. Concl. Capit., CXV, p. 16. 
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demander des nouvelles précises sur la santé de l’évêque et lui sou¬ 
mettre cette affaire (*). 

Le 6 février, les députés envoyés vers le marquis de Berghes rappor¬ 
tèrent au chapitre que l’évêque se portait assez bien physiquement, 
mais que l’esprit et le jugement ne lui étaient pas encore revenus ; 
cependant les médecins faisaient espérer un rétablissement à bref délai. 
Mais il était incapable de gérer lui-même les affaires du pays. Aussi le 
marquis, conformément à l’avis du chapitre, jugeait-il préférable de 
donner à l’évêque un coadjuteur qui le remplacerait jusqu’à son entier 
rétablissement ( a ). Le 18 février, le chapitre délibéra. Il y avait en 
effet une difficulté : lorsque l’évêque en fonction tombait malade, le 
choix d’un coadjuteur appartenait au pape; mais le chapitre,qui tenait 
à conserver son droit de choisir le chef du diocèse, tourna la difficulté 
par un distinguo habile. Sans doute, le texte était applicable lorsqu’il 
s’agissait d’une faiblesse corporelle, mais il n’en était plus de même 
dans le cas d’une faiblesse mentale ; telle fut l’opinion des juristes que 
le chapitre avait priés d’examiner cette question de droit. Les cha¬ 
noines s’empressèrent de se ranger à leur avis ( s ). Le 18 mars 1562, le 
chapitre décida que ses délégués devaient s’entendre avec le marquis, 
de retour à Liège, et avec l’évêque. Il leur enjoignait en outre de 
le tenir au courant de cette affaire le plus tôt possible. Le 20 mars, 
ils annoncèrent au chapitre que l’évêque consentait à s’adjoindre 
un coadjuteur ( 4 ). Le chapitre décida d’activer l’affaire et convoqua, 
pour le chapitre général qui devait se tenir le 29 mars, lendemain de la 
fête de la translation de Saint Lambert, tous les chanoines résidants et 
ceux qui habitaient la province. Cependant, plus d’un mois se passa avant 
qu’on fît un pas de plus. Les nombreuses occupations du chapitre à 
l’occasion des fêtes de Pâques expliquent sans doute en partie cette 
lenteur. Mais il faut surtout voir dans ce retard l’indice d’un conflit 

P) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, 28 janvier 1562. 

( 2 ) Ibidem, 6 février 1562. 

Ceci noua indique bien que le marquis lui-même ne se préoccupe pas de nommer 
un coadjuteur avec droit de succession. Cela nous prouve également que le chapitre se 
concerta avec le marquis de Berghes bien avant le 20 mare, contrairement à ce que 
semble dire Lonchay, De r attitude des Souverains, etc., p. 136. 

( 3 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 20 et p. 21. 

( 4 ) A.E.L. Concl. Capitulaires, CXV, p. 21. 

C’est donc avant le 17 avril que l’évêque reçut pour la première fois tout au moins 
le conseil de s’adjoindre un assistant. Cf. Lonchay, De fatlitude, etc., p. 136, 
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entre l’évêque et les chanoines. Robert de Berghes aurait voulu, 
semble-t-il, choisir lui-même son assistant. Le chapitre voulait exercer 
son droit de nomination, et d’autre part, il entendait bien ne pas mécon¬ 
tenter la puissante famille du prince, dont l’appui pouvait lui être de la 
plus grande utilité. Aussi fit-il une dernière démarche auprès de lui, 
le 20 avril 1562, pour en obtenir l’autorisation de nommer le coadjuteur; 
l’évêque y consentit, à la condition de pouvoir lui adjoindre un con¬ 
seiller ( 1 ). Le jour suivant, le chapitre décida que la nomination du 
« coadjutor juris » devait se faire « auctoritate capiiuli » et fixa, pour 
terminer cette affaire, le lendemain 1 er mai (*). 

Le 1 er mai, les chanoines choisirent pour diriger la principauté 
avec le titre d’administrateur, le doyen Gérard de Groesbeeck ( s ). 
L’élu demanda quelques jours pour réfléchir ; le 4 mai, il annonça que, 
fort du secours que lui prêterait le chapitre, il acceptait la mission 
qu’on lui confiait. Il demandait en outre aux chanoines d’envoyer 
une délégation à l’évêque pour l’informer de sa nomination ( 4 ). Le 
13 mai, les députés nommés à cet effet accompagnèrent le coadjuteur 
au monastère de Saint-Laurent, où Robert de Berghes venait de com¬ 
mencer un séjour qu’il prolongea jusque vers la fin du mois de juillet ( 6 ). 
Gérard de Groesbeeck introduit près de l’évêque fut félicité par lui ; en 
même temps, l’évêque promit d’ordonner à tous ses conseillers et offi¬ 
ciers de lui prêter fidélité et obéissance (•). 

Mais il ne suffisait pas d’avoir désigné un administrateur ; il importait 
aussi de déterminer ses attributions. Ce ne fut que plus de deux mois 
après, le 18 juillet 1562, que le chapitre présenta au marquis deBerghes 
un projet de commission par lequel l’évêque confiait à Gérard de 
Groesbeeck l’autorité spirituelle et temporelle de la principauté. 

( 1 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires , CXV, pp. 23-25. Le discours des députés à 
l’évêque et la réponse de celui-ci se trouvent rapportés en entier dans Bormans, 
B.I.A.L., VII, pp. 462-463. 

Bormans (suivi par Lonchay, op. cit., p. 136) a tort de placer le 17 avril cette 
réunion du chapitre qui eut lieu « penultima mensis aprilis >. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 24 et 27. 

( 8 ) A.E.L., Concl. Capital., p. 27. Bormans B.I.A.L., t. VII, p. 463. 

( 4 ) A.E.L., ibid., p. 28. 

( 5 ) Arrivé la veille à Saint-Laurent avec toute sa « familia », son frère et sa belle- 
sœur, le prince-évêque y resta jusqu’au 22 juillet « causa recuperandae sanitatis ». 
Ampljssima Collkctio, IV, Hisloria monasterii Sancti Laurentii, col. 1168. 

(•) A.E.L. Concl. Capit., CXV, p. 29 ; Bormans, ibid., p. 464. 
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Mais Robert de Berghes se réservait la collation, disposition, présentation 
et nomination à tous les bénéfices ecclésiastiques et à tous les offices ; 
en outre, les questions financières resteraient à l’évêque, qui lèverait 
les contributions et pourvoirait aux dépenses. 

Le marquis de Berghes demanda à réfléchir ( 1 ). Le 20 juillet, il parut 
au chapitre ; il approuvait le projet de commission, mais en ajoutant au 
texte du chapitre une clause qui paraît d’abord bien étrange venant de 
l’évêque et de son frère. En effet, elle permettait au coadjuteur, en 
cas de nécessité évidente, d’exiger des trésoriers du prince-évêque les 
sommes dont il aurait besoin. 

L’adjonction d’une telle clause par le marquis de Berghes n’est cepen¬ 
dant pas aussi extraordinaire qu’elle le paraît d’abord. Loin d’être 
préjudiciable à l’évêque, elle lui est très favorable, et loin de permettre 
à l’administrateur de gouverner plus facilement la principauté, elle va 
le mettre aux prises avec les difficultés les plus graves. Pour comprendre 
ce fait,.il suffit de se rappeler quelle était la situation financière de la 
principauté. Celle-ci avait, surtout vis-à-vis de l’Empire, des dettes 
très élevées, pour lesquelles le prince-évêque était obligé personnellement. 
D’autre part, il n’était rien moins que facile de lever les subsides qui 
avaient été, à diverses reprises, consentis par les Etats. Par cette 
tactique, l’évêque et son frère tâchaient de se décharger de toute respon¬ 
sabilité sur le coadjuteur et d’éviter les dangers qui les menaçaient 
si la principauté continuait à ne pas fournir les aides consenties à 
l’Empire. 

Malgré cet inconvénient, le chapitre approuva le projet de commis¬ 
sion ainsi modifié par le marquis de Berghes et il ordonna d’en dresser 
des actes authentiques (*). 

Mais on comprit bientôt que la nomination d’un coadjuteur était 
un expédient inefficace et que, pour gouverner la principauté dans 
les circonstances difficiles qu’elle traversait, il fallait un pouvoir 
central indépendant et fort. Or, il était loin d’en être ainsi. Sans doute, 
si le coadjuteur avait eu tout pouvoir, il eût pu remplacer avantageuse¬ 
ment l’évêque. Mais, on s’en rend immédiatement compte, la situation 
de Gérard de Groesbeeck était extrêmement délicate. Obligé de mé¬ 
nager l’évêque et surtout le marquis de Berghes qui ne quittait presque 

( x ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 84-35 ; Bormans, op. cit., p. 464. 

( 2 ) A.E.L., ibidem, pp. 88-89, 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



— 75 — 

plus son frère ( 1 ), obligé de compter avec le chapitre, s’il voulait 
conserver ses bonnes grâces et succéder à Robert de Berghes, Gérard 
de Groesbeeck n’avait pas la liberté d’allures nécessaire pour pouvoir 
prendre les mesures que les complications du moment comportaient. 
La situation religieuse notamment était profondément troublée ; 
profitant de la faiblesse du gouvernement épiscopal, les hérétiques 
déployaient une propagande active dans la principauté et surtout 
dans la cité ; ils entretenaient dans le pays un état d’agitation per¬ 
manente (*). Pour prendre les mesures appropriées, le chapitre aurait 
voulu réunir une journée d’Etats, mais la maladie de l’évêque en 
empêcha la convocation ( a ). D’autre part, l’étemelle question financière 
redevenait urgente. Des sommes dues au cercle de Westphalie et à 
l’Empire, rien n’avait été payé ; il était à craindre que la patience de la 
diète ne finît par se lasser. Aussi l’empereur ayant convoqué une diète 
à Francfort, le chapitre jugea-t-il nécessaire d’y envoyer un délégué. Le 
prévôt, Arnoult de Bocholt, devait lui-même s’y rendre pour accompa¬ 
gner l’archevêque de Mayence. L’évêque et le chapitre choisirent pour 
représenter la principauté, le chanoine Nicolas de Westenraedt. Ses 
instructions lui enjoignaient de demander l’intervention de l’Empire 
pour empêcher l’érection des nouveaux évêchés, pour prendre des 
mesures contre les hérétiques et pour défendre les appels des sentences 
de la cour de Curange et des états reviseurs des XXII. Mais en outre, 


(*) Le 81 août 1562, la gouvernante se plaint au roi de ce que le marquis de Berghes 

Hainaut où cepen¬ 
dant les affaires sont très troublées, notamment à Valenciennes,à cause des mouve- 


réside le plus souvent à Liège et abandonne son gouvernement du 


ments hérétiques (G achabd, Correspondance de Marguerite de Parme avec Ph. Il, t.II, 
p. 389). Le 24 novembre, elle revient sur le même sujet et nous apprend que la maladie 
de l’évêque s’aggrave. Elle demande au roi d’écrire au marquis de rentrer à Valen¬ 
ciennes. (Gachard, op. cit., p. 416). Enfin, le 2 décembre, le roi annonce qu’il écrit 
de sa propre main au marquis d’avoir à résider dans son gouvernement ( ibid ., pp. 486- 
488). Sur les fréquents séjours du marquis de Berghes à Liège, on peut consulter 
Ch. Paillard. Histoire des troubles religieux de Valenciennes , vol. II et III, 


passim. 


(*) La gouvernante nous indique très bien que cette situation provient de la 
maladie de l’évêque. Elle écrit au roi le 24 novembre 1562: « Et comme les choses 
étoient tumbées par de là en quelque confusion et désordre pour ces te maladie de 
l’évesque, aucuns, mal enclins et addonnez à nouvellitez, se déclairoient bien avant 
en faveur des sectes » Gachard, op. cit. p. 416. 


( 8 ) Le chapitre s’en occupa à deux reprises différentes, le 15 septembre et le 


80 octobre. AJS.L., Çonçl, Capital, CXV, pp. 46-47 et p. 51. 
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il devait exposer les raisons du retard apporté par les Liégeois au 
paiement des contributions impériales (*). 

lies métiers, de leur côté, prièrent les bourgmestres d’envoyer à 
l’empereur des députés pour s’excuser du non -paiement des aides et 
pour lui demander d’en être dispensés ( 2 ). Le député du chapitre revint 
à Liège le 28 décembre, en même temps que le prévôt de Bocholt. Mais 
il apportait de mauvaises nouvelles qu’il avait déjà fait pressentir 
dans une lettre communiquée au chapitre un mois auparavant. La diète 
n’avait pas admis les excuses des Liégeois ; elle avait, au contraire, décidé 
d’exiger le paiement intégral des subsides et avait menacé l’évêque et 
le pays de Liège d’une exécution militaire, s’ils ne réglaient pas leur 
part dans les contributions ( s ). 

La Cité se contenta d’envoyer une lettre d’excuses à sa Majesté ( 4 ). 
Mais le chapitre, plus conscient de la gravité de la situation, jugea qu’il 
fallait employer des moyens énergiques. Le 7 janvier 1568, il nomma, 
dans son sein, une commission composée de dix membres. Elle était 
chargée d’examiner comment l’église de Liège pourrait enfin se libérer 
des obligations qui la lient , surtout vis-à-vis de l’Empire « et 
propter quas sua R™* G. simulque et ditio predicta periclitari dicuntur ». 
Elle devait en outre s’efforcer de mener à bonne fin le projet d’accord 
entre le prince-évêque et le clergé secondaire ( 6 ). Le 8 janvier, les députés 

( 1 ) C’est le chapitre qui fixa la teneur de ces instructions dans sa séance du 
2 octobre 1502 ( A.E.L., Concl. Capit. CXV, p. 49 ; Bormans, Réperl. chron., p. 127) 
Le 27 octobre, il admit comme chanoine le docteur Nicolas de Westenraedt et le 
lendemain il lui octroya pour se rendre à la diète de Francfort le congé nécessaire. 
( A.E.L., ibid., p. 51.) 

( 2 ) A.E.L., Ville de Liège, n° 150. Drapiers. Recès, f. 70. Telle est, en langage peu 
clair, la décision de ce métier à la date du 8 octobre 1502 :uLamesmefut ratifié la 
sieulte telle et scquelle faicte par la dicte généralité le 22 e jour de 7 bre anno susdit, 
concernant la dicte sieulte de supplier az seigneurs burghemestres voloirenvoier 
envers la Majesté impériale, affin nous exonérer des clauses en la dicte sieulte déclarée.» 

( 3 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, 20 novembre, p. 57, 24 décembre. 

Nous y apprenons l’envoi d’une lettre de Westenraedt et son retour. Aucun détail 

ne nous est donné sur les résultats de sa mission auprès de la diète. C’est la suite 
des événements qui nous permet de déterminer ce qui s’y était passé. 

( 4 ) A.E.L., Ville de Liège, n° 150. Drapiers, Recès, f. 74 v°. Le 14 février 1503, 
fut élu « quatre de notre halle », Toussaint Hannea en remplacement de Lambert 
Brockaer, déposé « attendu qu’il at esteit désobéissant de apporteir la cleif pour avoir 
overture de coffre pour saieleir la lettre d’excuse envers la majesté ». 

( 5 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV. p. 04. 

Ces députés devaient en outre examiner les nouveaux statuts que le chapitre 
cathédral venait de se donner. 
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annoncèrent que le seul remède à la situation de la principauté était de 
remplacer l’évêque malade par un autre, « qui sensu intellectuque vigeat ». 
E convenait donc que Robert de Berghes se démît de son évêché entre 
les mains du chapitre, qui lui nommerait un successeur, tout en lui assu¬ 
rant une pension et une demeure dans le pays. Pour arriver à ce résultat, 
il fallait traiter avec l’évêque et avec le marquis. Le chapitre partagea 
cet avis, mais il voulut que tout d’abord on s’enquît auprès des méde¬ 
cins de l’état de l’évêque. Il fallait ensuite négocier avec le marquis et 
son frère, en ayant soin de ne pas froisser le prince et de ne pas 
l’irriter contre son chapitre ; une telle démarche était en effet des 
plus délicates ( 1 ). Conformément aux instructions du chapitre, les 
quatre députés commis à cette affaire traitèrent aussitôt avec le 
marquis de Berghes ; ils lui exposèrent les difficultés financières dans 
lesquelles se débattait le pays, la décision de la Dicte d’exiger les 
subsides et la poursuite qui se faisait à ce sujet dans l’Empire contre 
l’évêque. Dans de telles circonstances, il était préférable que l’évêque 
résignât. Le marquis demanda un délai de quelques jours, afin de 
consulter son frère à ce sujet. Le 22 janvier, le marquis apporta la 
réponse de l’évêque : il consentait à résigner, mais à la condition de 
pouvoir choisir son successeur parmi deux ou trois candidats que lui 
désignerait le chapitre. Appelé à délibérer le lendemain sur cette 
offre, le chapitre se montra divisé. La plus grande partie de ses membres 
(25 sur 86) jugea qu’il fallait accéder à la demande de l’évêque, ou 
mieux encore qu’il fallait tâcher d’obtenir qu’il présentât deux ou 
trois candidats au choix du chapitre. Sept chanoines furent d’avis 
que l’élection devait appartenir libre et entière au chapitre. Enfin, 
quelques-uns jugèrent que le différend entre les deux groupes précé¬ 
dents devait être apaisé par une commission (*). Ce fut à cet avis 
que se rangea finalement le chapitre. Il demanda aux commissaires 
de se hâter ; ceci était d’autant plus nécessaire que l’évêque lui- 
même avait été obligé de reconnaître dans |sa lettre au chapitre qu’il 
était incapable de faire face à la situation financière. Profitant de son 
indisposition, ses receveurs avaient négligé la recette, de telle sorte que 
l’évêque ayant dû consacrer ses propres deniers aux affaires du pays, 

(*) A.B.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 65 ; Bobmans, B.l.A.L. t. VII, 
p. 464. Contrairement à ce que dit Bormans, on n'examine pan ce qu'il y aura lieu 
de taire, • si l'évêque ne consent pas a mî choisir un successeur ». Pas un moment le 
chapitre ne songera à le lui permettre. 

(*) AÆjL. 9 ConcL Capitul. CXV, pp. 70-74 ; Bormans, B.l.A L., t. VII, p. 464. 
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« il n’y a présentement nulz deniers par la main ». Dans le but de 
dégager sa responsabilité, l’évêque espérait que le chapitre s’appli¬ 
querait à faire payer les retardataires. Le chapitre ne se laissa pas 
prendre à cette tentative habile. Il répondit que si le pays n’avait pas 
encore pu se libérer de ses dettes, c’est que l’évêque n’avait pas réuni 
les subsides qui lui avaient été votés et que c’était à lui à poursuivre 
la levée des sommes encore dues ( 1 ). On voit par ce détail combien était 
dangereuse pour le pays la permanence d’une telle impuissance du 
pouvoir épiscopal. Aussi le chapitre résolut-il d’en finir (*). Le 29 jan¬ 
vier, il décida de convoquer tous les chanoines au chapitre général qui 
se tiendrait le 16 février et traiterait de la démission de l’évêque et de la 
nomination de son successeur ( 8 ). Le chapitre général devait en outre 
aviser aux moyens de contraindre les récalcitrants à payer les impôts ( 4 ). 

Le chapitre général se réunit effectivement le 16 février. Il décida 
de faire une dernière démarche auprès du prince pour qu’il consentît 
à abandonner au chapitre l’élection de son successeur ( 6 ). Mais telle 
n’était guère l’intention de l’évêque. Les chanoines l’ayant appris, 
décidèrent le lendemain qu’il fallait insister auprès de Robert de 
Berghes pour qu’il présentât au chapitre deux ou trois candidats 
entre lesquels celui-ci choisirait ; ou tout au moins qu’il permît 
au chapitre de nommer deux ou trois candidats, parmi lesquels lui-même 
pourrait désigner son successeur ( 4 ). 

(!) A.E.L., Concl. Capit., CXV, pp. 71-78. 

(*) La gouvernante écrivant à Philippe II le 0 février nous indique bien quelles 
sont les causes qui ont poussé le chapitre à remplacer l'évêque malade par un prince 
plus énergique : « l'indispositione del vescovo ha ... dato.... causa a che le cose délia 
religione nel paese di Liegi non vadino tanto bene corne saria stato di bisogno, 
per haver manchato rautorila d'un capo, el che ha spinto il capitolo a cercare questo 
remedio che V. M. dalle lettere in francese intendera » Weiss, Papiers d'Etat de 
Granvelle, t. VII, p. 2. 

(*) Cette décision ne fut prise ni le 28 (Bormans, Répertoire etc., p. 180) ni le 80. 
(Bormans, B.I.A.L., t. VII, p. 465). Le chapitre général y est fixé au 10 février 
et non au 15. La lettre de convocation ratifiée le 30 janvier et non le 81, (Bor- 
mANS, Répertoire, etc., p. 128) fut notamment envoyée « R m0 ac Ill mo Dno Dno An- 
thonio Perrenoto, cardinali Granvellano, canonico et archidiacono Hasbanie in 
insigni eccl. Leod., confratri nostro dilecto ». Le chapitre se garde bien de lui donner 
le titre d’archevêque de Malines, ce qui serait reconnaître la création des nouveaux 
évêchés. 

( 4 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, XCV, p. 75. 

( 6 ) A.E.L., Concl. Capit., CXV, p. 77 ; Bormans, B.I.A.L., t. VII, p. 405. 

(*) Ibid., pp. 77-78 ; Bormans, ibid., p. 405. Bormans place erronément cette 
décision du chapitre le 18, alors qu’elle eut lieu le 17. L’analyse qu’il en donne est 
d’ailleurs inexacte. 
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L’évêque opta pour la seconde solution, plus favorable à ses intérêts, 
et il en informa le chapitre. La plupart des chanoines estimèrent qu’il 
fallait se rallier aux vues du prince, mais quelques-uns s’y opposèrent 
et la commission fut chargée de trouver un moyen de les mettre tous 
d’accord (*). 

Or, le lendemain, nous constatons une volte-face complète dans 
l’attitude du chapitre ; plus un seul de ses membres ne veut accéder 
à la demande de l’évêque. Au contraire, tous les chanoines, d’une voix 
unanime, décident de nommer un seul personnage qui, étant agréable 
à l’évêque, serait accepté par lui ( 2 ). 

Comment expliquer cette brusque décision ? Par le fait de la tenta¬ 
tive du gouvernement de Bruxelles en vue d’amener le ,'chapitre à choisir 
un évêque partisan de l’Espagne. Jamais le gouvernement espagnol 
n’avait renoncé à l’idée d’intervenir une fois de plus pour nommer 
l’évêque. Il avait échoué lorsqu’il avait essayé, au commencement de 
1562, de faire donner à Robert de Berghes un coadjuteur avec droit 
de succession. Après la nomination de Gérard de Groesbeeck comme 
administrateur, il avait résolu de tâcher de faire nommer comme 
coadjuteur avec droit de succession, le fils du comte de Berlaymont, 
bien que Philippe II eût d’abord écarté ce candidat à cause de son 
jeune âge ; mais sur les instances de la gouvernante, le roi s’était 
prononcé en sa faveur pour retenir son père dans le parti gouverne¬ 
mental (*). Cependant, jusqu’alors, la gouvernante n’avait pas fait de dé¬ 
marches, parce qu’elle ne se figurait pas que l’on songeât de sitôt à rem¬ 
placer l’évêque ( 4 ). Aussi apprit-elle avec le plus vif étonnement que le 

( J ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 78. 

(*) Le scribe a soin d’insister sur l’unanimité des chanoines à prendre cette déci¬ 
sion. « R ml Dni capitulum Leodiense, capitulariter congregati concluserunt unani- 
mis votis parique sententia sue R me G. unum solum nominandum dicte sue G. R me 
gratum et acceptum ». A.E.L. Conclus. Capit., CXV, p. 78. Bormans, B.I.A.L., 
VII, p. 466. 

(•) Le 15 juillet, le roi écrivait à la gouvernante pour lui annoncer qu’il acceptait 
la candidature du fils de Berlaymont à l’évêché de Liège (original). Grandes Archives 
de Naples. Archives Famésiennes (Document communiqué par M. de Mameffe). 

( 4 ) Le 10 octobre 1562, la gouvernante répond au roi qu’il sera en effet conve¬ 
nable de présenter le fils du comte de Berlaymont pour l’évêché de Liège. Mais il 
n’y a pas encore apparence que l’on traite de cette question, le chapitre ayant 
constitué le doyen « in administratore et quasi nella forma di coadjutor in juris (sic) 
corne dicono, ancor che non li diano questo nome et che sia senza nécessita di succes¬ 
sions. » Archives générales de Simancas, Papeles de Estado, liasse n° 521 (Document 
communiqué par M. de Mameffe). Le 24 novembre, elle revient sur le même sujet. 
Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, p. 416. 
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marquis de Berghes en traitait avec le chapitre ( 1 ). Elle appela aussitôt 
le marquis à Bruxelles et, à son arrivée, réunit le Conseil d’Etat pour 
délibérer sur le parti à prendre dans cette affaire. H fut résolu, le 10 fé¬ 
vrier 1563, que l’on enverrait à Liège Jean de Ligne, comte d’Arenberg, 
et le conseiller Nicolas Micault, seigneur d’Indevelde. Ces députés de¬ 
vaient appuyer de toutes leurs forces la candidature du fils du comte de 
Berlaymont (*); et, en tout cas, ils devaient faire en sorte que le successeur 
de Robert de Berghes fût choisi entre le fils de Berlaymont, l’archi¬ 
diacre Guillaume de Poitiers, le comte de Rennebourg, le doyen Groes- 
beeck et le protonotaire Douverin ( 3 ). Le 14 février, la gouvernante 
annonça à l’évêque et au chapitre l’arrivée des deux: députés. Elle leur 
exprimait l’espoir qu’ils se conformeraient au désir du roi, que les deux 
ambassadeurs étaient chargés d’exposer ( 4 ). Mais la gouvernante ne 
se fiait pas uniquement à la bonne volonté des chanoines, elle comptait 
beaucoup aussi sur l’influence de l’or et elle écrivait le même jour au 
comte d’Arenberg, qu’il pouvait promettre à quelques personnages 
importants une pension annuelle de deux à trois cents francs.Toutefois, 
elle eut soin de lui recommander de procéder « le plus mesnaigièrement 
et à la moindre charge » (*). 


(!) La gouvernante fut très mécontente de ce que le marquis de Berghes eût en¬ 
tamé les pourparlers sans l’en avertir, d'autant plus qu'il connaissait très bien le 
désir du roi à ce sujet. Et elle ne s’en cache pas dans sa lettre au roi : a Et non posso 
manchare di dire à V. M. che mi e parso male che il marchese de Berghes habbi 
intentato quella negotiatione con quelli del capitolo fin a condurla molto avanti 
inanzi ch’ io ne habbi sentito niente, anchora ch’ egli sapesse qucllo che se ne era 
trattato con lui molto fa et scrittone a V. M. di suo parère, et saria passato inanzi 
fin alla conclusione senza darme parte, se non fosse stato... ». Weiss, Papiers (TElai 
de Granvelle, t. VII, pp. 2 et 3. Elle ajoute dans la même lettre « et se questo si 
trottasse dal marchesse contra la intentione de V. M. saria caso ben brutto. » La 
gouvernante ne fit cependant rien voir de son mécontentement au marquis parce 
que « la saison n’est point à propos pour démontrer tout ce que l’on sent véritable¬ 
ment. » Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, 
p. 489-491. 

( 2 ) La gouvernante dit plusieurs fois, sans détour, que si on veut faire nommer 
le fils du comte de Berlaymont, c’est pour retenir son père dans le service du roi. 
Elle revient sur cette idée en écrivant à Philippe II pour lui annoncer cette 
ambassade à Liège. Weiss, ibid., VII, p. 2. 

(*) A.G.R., Papiers d'Etat et de rAudience, n° 778. Notules du Conseil dElat, 
I, f. 215. 

( 4 ) A. G.R., Papiers dElat et de r Audience. Lettres missives. Liasse 98, 14 février 
1568 (N. S.). Lettre à l’évêque ; lettre au chapitre. 

( 6 ) A.G.R., Papiers dElat et de r Audience. Lettres missives. Liasse 98, 14 février 
1568 (N. S.). 
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Cependant, Marguerite de Parme ne se faisait pas d’illusion sur 
l’efficacité de cette ambassade. Il est probable, écrit-elle, que le doyen 
Groesbeeck sera élu et elle s’en déclare très satisfaite : au moins le 
nouvel élu aura-t-il figuré parmi les candidats du roi ( 1 ). 

Nous avons vu, en effet, que l’intervention au chapitre des députés 
bruxellois produisit un effet contraire à celui que ceux-ci en escomp¬ 
taient : les chanoines se réservèrent à eux seuls la nomination du suc¬ 
cesseur de l’évêque. 

Le comte d’Arenberg comprit bien vite qu’il n’y avait rien à faire. 
Après avoir confirmé, le 21 février, sa résolution de la veille, le chapitre 
la renforça encore le 22, en décidant que, si même le candidat élu par le 
chapitre n’était pas agréable à l’évêquc, il n’y aurait pas Heu de pro¬ 
céder à un nouveau vote. Toutefois, il consentait à faire à l’évêque, 
une concession de minime importance d’ailleurs : si plusieurs candidats 
obtenaient le même nombre de voix, l’évêque pourrait choisir celui qui 
lui plairait davantage ( a ). Les députés bruxellois comprirent que, dans de 
telles conditions, leur présence à Liège devenait inutile; aussi quittèrent- 
ils la cité épiscopale sans attendre la fin des négociations ( 8 ). 

Les pourparlers se poursuivirent donc uniquement entre le chapitre 
et l’évêque, assisté du marquis. Ils devaient surtout porter sur les con¬ 
ditions auxquelles Robert de Berghes consentirait à résigner entre les 
mains du chapitre. Le 24 février, Jean de Berghes les fit connaître aux 
chanoines : 1° le chapitre garantirait à l’éveque une rente annuelle de 
14.000 florins de Brabant ; 2° le château de Stockheim, avec le chauffage 
et la garenne, lui serait accordé comme demeure ; 8° le canonicat et la 
prébende de son successeur lui seraient assignés, « afin que de moings il 
puisse demourer membre de cette honorable compagnie » ( 4 ). Le 26 fé¬ 
vrier, le chapitre fit connaître sa réponse : 1° quant à la pensionnes cha¬ 
noines assurent qu’ils seront toujours prêts à employer tous leurs biens 
en faveur de l’évêque. « Regardant nientmoins les charges et nécessitez 
de cette église et pays avecque les revenus d’icelle, ils supplient l’évêquc 
de se contenter d’une pension annuelle de dix mille florins de Brabant, 
hypothéqués sur la mense épiscopale »; 2° le chapitre offre comme rési- 

(*) Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle , t. VII, pp. 2-8. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 79; Bormans, B.I.A.L., VII, p. 460. 

(*) A. G.R., Papiers d'Etat et Audience. Lettres missives, liasse 98, 24 et 25 fé¬ 
vrier 1563. Rapport du comte d’Arenberg à la gouvernante. Gachard, Corresp. de 
Marg. de Parme avec Philippe II, t. II, p. 490. 

(*) AJ2.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 80-81. 

6 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



82 


dence à révoque, non seulement le château de Stockheim, mais encore 
toutes les places du pays ; 3° enfin, les chanoines se disent honorés du 
désir de l’évêque de rester parmi eux et ils le pour\oiront bien volontiers 
de la prébende de son successeur, à la condition que cette prébende, après 
sa retraite ou son décès, reste à la collation du chapitre et qu’ils 
obtiennent à ce sujet l’assurance du pape ( x ). 

Le 1 er mars, le marquis, au nom de son frère, insista pour que le 
chapitre lui accordât la pension de 14.000 florins. C’était la seule 
demande importante que l’évêque faisait « après leur avoir accordé 
et consenti ce que peult être beaucoup d’aultres n’auroient faict. » 
Cette pension d’ailleurs suffira à peine à son entretien, vu les frais 
qu’occasionne sa maladie. Son Altesse espère donc qu’elle ne lui sera 
pas refusée « ossy que l’apparence n’est que longuement elle en joyra ». 
D’ailleurs, si sa démission importe au bien du pays autant que les cha¬ 
noines l’ont répété, ils ne se laisseront pas arrêter par une si petite 
question. Sur les deux autres conditions, l’évêque était parfaitement 
d’accord ( 2 ). 

Ce n’est donc plus que sur la quotité de la pension que les difficultés 
subsistaient. Le chapitre ne pouvait se résigner à augmenter encore la 
somme de 10.000 florins qu’il avait consentie ( 3 ). Enfin, sur la pro¬ 
position des députés du chapitre, on s’arrêta à une transaction : la 
pension serait portée à 12.000 florins. Le chapitres’y rallia les 3 et 4 mars, 
mais à certaines conditions : 1° l’évêque promettrait de conserver à la 
principauté sa bienveillance, ainsi que celle de son frère le marquis et 
de ses parents ; 2° il aiderait son successeur de ses conseils ; 8° il tiendrait 
la main à ce que les subsides dus à l’Empire fussent payés; 4° enfin, il 
ferait procéder à la visite et réparation des forts et places du pays, 
« employant les deniers à ceste effet accordez » ( 4 ). Ces conditions furent 
acceptées le lendemain par l’évêque. La principale d’entre elles était 
celle qui concernait les impôts dus à l’Empire. Ainsi que nous l’avons 
déjà vu, l’évêque était tenu personnellement à les fournir. Mais il s’efforça 
d'éluder cette responsabilité et de s’en décharger sur le chapitre. 
Son Altesse lui offrit de les « secourir et assister à cette fin en forme 

( ] ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 80, pp. 82-83. Bormans, B.I.A.L., 
VII, p. 400. 

( 2 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 84-85. 

( s ) Ibid., pp. 85-80. 

(*) Ibid., pp. 80-87 ; Bormans, H.I.A.L., t. VII, p. 400. 
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de prest des plus prompts deniers vcnans des aydes du pays, et 
signamment des deniers à elle deuz de la quatrième année de l’ayde de 
18.000 florins, dont encore riens n’est receu, ny mesmes envoyés les 
billetz, requérant partant mesdits seigneurs voulloir tenir la bonne 
main que iceulx deniers soient au plustost recuelliz, ensemble aultres 
arriérages deuz par ceulx de ceste cité et aultres quartiers tant de l’an 
soixante que de l’an soixante ung, lesquelz Sa Grâce a depuis aucuns 
jours demandé à ceulx de ladite cité » ( l ). Le chapitre ne se laissa pas 
prendre à cette tactique. Le jour même, il rappela à Robert de Berghes 
que c’était lui qui, en sa qualité de prince-évêque, était tenu à payer 
les subsides à l’Empire. Le chapitre veut bien s’engager, pour autant 
qu’il est en son pouvoir, à presser la perception des impôts, «ce est 
nientmoins qu’ilz n’entendent s’en charger plus avant, mais que Sa 
dite Grâce demeure tenue audit furnissement suyant ladite sentence (de 
la Chambre impériale de Spire) et poveoir que la dite englize et pays 
ne receuvent à ceste occasion aulcun dommage, intéresse ou empesche- 
ment. d Conformément à la demande de l’évêque ( a ), le chapitre dé¬ 
cida de procéder, le plus tôt possible, à l’élection du successeur, et pour 
ce faire, il désigna le lendemain matin, 6 mars ( 3 ). Il eut soin de stipuler 
que l’acte accordant la pension à l’évcque démissionnaire lui serait 
envoyé seulement lorsqu’on aurait pris des mesures pour payer les 
dettes du pays ( 4 ). 

Le 6 mars 1563, après avoir pris ses dernières mesures, le chapitre 
procéda par voie de scrutin secret, à l’élection du successeur de Robert 
de Berghes. Ce fut l’administrateur Gérard de Groesbeeck qui recueillit 
la majorité des suffrages ( 6 ). Aussitôt, une délégation l’annonça à 


(*) A.E.L., Concl. Capit., CXV, pp. 90-91 ; Bormans, B.I.A.L., t. VII, p. 406-467. 
Le 6 mars, le marquis au nom de l’évêque convoqua au palais épiscopal les bourg¬ 
mestres et les conseillers de la cité pour s’accorder à l'amiable au sujet des subsides 
pour lesquels la cité était en retard. Les bourgmestres n’osèrent prendre sur eux 
de faire une réponse, ils en référèrent au conseil de la cité qui, après avoir revu las 
décisions antérieures des XXXII bons métiers, décida, le 8 suivant, de payer h 
l'évêque les subsides échus jusqu’au jour de sa résignation, à condition qu’au moyen 
de ces subsides, la cité serait libérée envers ceux qui prétendaient y avoir droit. 
A.E.L., Conseil Privé, Journées d'Etats, 1557-1573, 8 mars 1568. 

(*) A.E.L., Concl. Capitulaires, CXV, pp. 90-91. 

(*) Ibid., p. 92 ; Bormans, B.I.A.L., t. VII, p. 467. 

( 4 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 98. 

( 5 ) 46 chanoines prirent part à l’élection, soit personnellement, soit par procu¬ 
reur. A.E.L., Concl. Cap., CXV, p. 116. 
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Robert de Berghes. La ratification de l’évêque n’était pas douteuse ( 1 ). 
Il répondit que la personne de l’élu lui était « gratissima et accepta ». 
Cette réponse ayant été rapportée au chapitre, Gérard de Groesbeeck 
remercia ses confrères de l’avoir appelé au siège épiscopal (*). 

Le chapitre s’empressa de continuer avec le marquis la discussion 
sur les conditions de la résignation. Le 8 et le 9 mars, ils se mirent 
d’accord sur les points suivants : 1° le chapitre fera conjointement 
avec l'évêque la visite des forts et places fortes ; 2° pour le paiement 
de l’aide impériale, les receveurs rassembleront tout l’argent disponible, 
provenant de l’aide consentie à l’évêque ; pour le surplus de la somme à 
payer, on demandera un répit à l’Empire ; 8° enfin, on tâchera de lever 
le subside de 52.000 florins consenti à diverses reprises pour payer le 
subside impérial ; on lèvera aussi les arrérages des trois premières 
années de l’aide de 18.000 florins octroyée à l’évêque et la quatrième 
année entière ( 8 ). 

Tout étant ainsi réglé, le chapitre songea à demander au souverain 
pontife, la confirmation de tout ce qui s’était fait au sujet de la 
résignation de Robert de Berghes et de la nomination de son 
successeur. 

L’acte rédigé le 13 mars à cet effet, par le notaire du chapitre, fut 
approuvé le 18 et envoyé à Rome ( 4 ). En même temps, le chapitre 


(*) Dès le 24 février, nous apprenons que Robert de Berghes ne veut que Gérard 
de Groesbeeck comme successeur. C’est du moins ce qu’affirme le marquis de 
Berghes à l’envoyé bruxellois, Jean de Ligne ( A.G.R., Papiers Etat et Audience. 
iMlres missives, liasse 98. Rapport du comte d’Arcnberg du 24 février 1563). 

( 2 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 93-97 ; Bormans, B.I.A.L., 
VII, p. 467. Gérard de Groesbeeck envoya à la gouvernante des Pays-Bas le clianoinc 
Douverin pour lui annoncer sa nomination et l’assurer de ses bons services. La gou¬ 
vernante le remercia le 6 mai, mais sans grand enthousiasme, semble-t-il. (A.G.R., 
Pap. (FEtal et Audience. Lettres missives, n° 98, 6 mai 1568). 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp, 103-107 et 107-108 . Le chapitre 
nomma une commission pour activer la rentrée des subsides et pria son collecteur 
de faire diligence (10 mars). En même temps, il chargea deux de ses confrères de faire 
la visite des forts,en s’adjoignant,comme représentant de l’évêque, un noble habitant 
dans les environs de chaque fort. Le 4 juin, ces visiteurs firent rapport et le chapitre 
décida une nouvelle visite complémentaire. ( À.E.L., Conclusions Capitulaires, 
CXV, p. 108 et p. 121). 

(*) Ibidem, pp. 108-109. Cet acte est transcrit pp. 110-116. 
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écrivit à certains personnages de la Curie romaine pour leur recomman¬ 
der eette affaire (*). 

Le 4 juin, le doyen annonça au chapitre qu’il avait reçu le bref 
pontifical daté du 18 avril 1563, accordant à Robert de Berghcs l’auto¬ 
risation de démissionner ( 2 ). Le chapitre décida de prier l’éveque 
de procéder à la résignation ; mais persuadés qu’il ne voudrait rien 
faire sans son frère, les chanoines estimèrent qu’après s’être con¬ 
certés avec lui, les députés devaient aller trouver le marquis à Valen¬ 
ciennes et lui demander de fixer un jour pour la signature ( 3 ). 

L’évêque se prononça aussitôt pour le 25 juin 1563 et les chanoines 
convoquèrent, pour cette date, leurs confrères absents ( 4 ). 

Le marquis répondit que, s’il était tout disposé à terminer cette 
affaire, l’état de la ville de Valenciennes « fort inquiétée par ces nou¬ 
velles et pernicieuses opinions » ne lui permettait pas de quitter son 
poste. Il lui était même difficile de prendre jour, son départ dépendant 
et des circonstances et de l’autorisation de la gouvernante. Néanmoins, 
il croyait pouvoir être à Liège le 11 juillet ( 6 ). 

Or, les mêmes causes qui précisément empêchaient le départ du 
marquis, faisaient désirer au chapitre de presser la résignation de 
l’évêque. A Saint-Trond, en effet, des troubles avaient éclaté, fomentés 
par les partisans des doctrines nouvelles. Le pouvoir épiscopal ne 
pouvait y mettre bon ordre, s'il n’avait toute liberté de s’exercer. 
Aussi le 15 juin, le chapitre répondit-il au marquis en le priant ins¬ 
tamment de venir à Liège pour le 25, ou tout au moins de ne pas 

% 

faire faute le 11 juillet. S’il ne pouvait venir à cette date, il n’avait 
qu’à envoyer un chargé de pouvoirs avec procuration suffisante. 
Le marquis répondit, le 11 juin, qu’il serait à Liège le 11 juillet (°).En 

(!) Le chapitre recommanda cette affaire à « Ottoncm Truschin S ,c llom. eccl. 
episeopum cardinalem Augustanum nuncupatum, Germanice nationis protecto- 
rem ; R dam et magnifieum <1. Calesium Regard, S ml Dni nostri vieedatarium et 
utriusque signature referendarium; R dum et mag num Joamiem Vonchium, libellarum 
supplicum revisorem ; et dum Dionisium My lien S t: Joannis Leod. canonicum ». 
Ibidem., p. 115. 

(*) Ce bref se trouve transcrit dans le registre aux Conclusions Capitulaires, CXV, 
pp. 123-125. 

(*) A.E.L. Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 121-122, p. 120, p. 130-139 ; 
Bormans, B.I.A.L., VII, p. 407. 

(*) Ibidem, p. 127 ; Bormans , Ü.I.A.L., VII, p. 407-08. 

( s ) Ibidem, pp. 129-130 ; Bormans, Ibid., p. 408. 

(*) Ibidem, pp. 131-133, pp. 135-130. 
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conséquence, le chapitre postposa au 12 juillet la réunion capitulaire 
qui avait d’abord été fixée au 25 juin (*). 

A peine avait-il pris cette décision que des événements très graves 
lui firent désirer d’avancer le plus possible la date de la démission de 
Robert de Berghes. 

Le duc de Juliers.chef du Cercle de Westphalie,venait de convoquer 
à Essen, une journée des Etats du Cercle. Le duc Eric de Brunswick 
semblant vouloir menacer son évcché ( a ), l’évêque de Munster, 
conformément aux lois impériales, avait réclamé la protection des 
autres Etats du Cercle. Le duc de Juliers sommait donc les Liégeois 
de tenir leurs troupes prêtes à se porter au besoin au secours de l’évêque 
menacé ; il les convoquait en outre à la journée d’Essen, où les mesures 
que la situtation comportait seraient prises et, enfin, leur rappelait que 
la principauté n’avait pas encore acquitté les subsides qu’elle devait au 
Cercle. 

Le chapitre prit aussitôt les mesures nécessaires ( 3 ). Mais il jugea 
qu’il importait avant tout de pourvoir au gouvernement de la prin¬ 
cipauté. A cet effet, il écrivit au marquis, le 29 juin, pour le prier 
d’arriver le plus tôt possible à Liège. La gravité de la situation obli¬ 
gerait même à se passer de son consentement s’il ne pouvait venir 
avant la date fixée ( 4 ). Le ton de cette lettre mécontenta profondément 
le iparquis de Berghes. Aussi fit-il au chapitre une réponse très vive : 
« Une telle précipitation, lui écrit-il, n’était ni nécessaire ni opportune. 
Tout ce dont vous m’avertissez, vous me l’avez déjà remontré par trois 
fois. D’ailleurs, la résignation de l’évêque ne presse pas si fort, puisque 


( 1 ) Ibidem , pp. 184-185. 

( 2 ) L’historien du cercle de Westphalie, StangcfOl, indique très bien à la suite de 
quelles circonstances le duc de Brunswick avait envahi le territoire de la principauté 
ccclésiatique de Munster : « Anno Christiano 1503, indict. 5. Chytreus. Frcdcrico 
Régi Daniae adversus Ericum Suetiae Rcgem belligcranti, Ericus dux Brunswi- 
ccnsis equitum peditumque aliquot turmas ei defert. Etsi autem vocatu Regis 
Haisnam venit, tamen opéra ejus dcinceps Rex non usus est. Ericus igitur pccunia 
indigens, in agrum Monastcrienscm deflcctens, et occupato astu Warcndorpio, 
caetera diocesis loca rapinis ac incendiis pervagatus... 32.000 aureorum Episcopo 
Bernhardo et diocesi extorquet. » StangefOl, Annales Circuli Weslphalici. Coloniae 
Agrippinae, 1050, 1 vol. in-4°, liber quartus, p. 01. 

(*) Le chapitre décida d’envoyer au Cercle de Westphalie tout l’argent disponible, 
il décréta ensuite la levée de troupes de pied et de cheval et délibéra avec les bourg¬ 
mestres et le Conseil de la cité, sur les mesures à prendre. A.E.L., Conclusions 
Capitulaires, CXV, pp. 148-144. 

( 4 ) Ibidem, pp. 141-143 ; Bormans, Ibid., p. 408, 
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vous avez toute faculté d’aviser aux remèdes de la situation. Bien plus, 
l'influence dont jouit le prinee-évtque et ses amis ne peut être que favo¬ 
rable à la principauté. Je m’étonne donc de vous voir user de je ne sais 
quelle menace et de termes assez étranges et j’y répondrais sur le même 
ton, n’était le respect que je porte à Monsieur le Doyen. » Le marquis 
restait tout disposé à terminer l’affaire, mais il lui demeurait impossible 
de fixer exactement le jour de son arrivée à Liège ( 1 ). 

Effectivement, la présence du marquis de Berghes à Valenciennes 
était indispensable (*). Aussi la gouvernante pria t-ellc le chapitre 
d’admettre les raisons que faisait valoir Jean de Berghes. Le chapitre, 
malgré son désir de voir l’évêque démissionner, sentait bien qu’il 
était du plus haut intérêt pour la principauté de ne pas s’aliéner le 
marquis de Berghes et ses puissants amis ; aussi, le 12 juillet, proro¬ 
gea-t-il à une date indéterminée la séance de résignation ( 3 ). Une 
certaine détente s’était d’ailleurs manifestée dans la situation. Le due 
de Brunswick n’avait pas poussé aussi loin qu’on le craignait son expé¬ 
dition dans le Cercle de Westphalic et le chapitre avait résolu de sus¬ 
pendre la levée des troupes en attendant d’être fixé sur la conduite 
ultérieure du duc ( 4 ). 

Cependant, le doyen administrateur Groesbeeck ne se sentait pas 
en possession d’une autorité suffisante j>our prendre les mesures néces¬ 
saires ; aussi, à sa demande, le chapitre lui adjoignit-il un certain nombre 
de chanoines pour diriger les affaires de la principauté ( 6 ). On constata 


(*) Ibidem, pp. 144-146 ; Bormans, op. rit., p. 468. Cette lettre du marquis nous 
a paru assez intéressante pour que nous en donnions de plus larges extraits eu 
appendice. 

(*) Granvelle, qui, rappelons-lc, est malveillant pour le marquis, l'accuse de traî¬ 
ner la résignation en longueur et d’autre part, il juge que cette affaire n’est pas une 
raison suffisante pour qu’il abandonne son gouvernement de Valenciennes. I.c 
14 juillet, il écrivait au roi : « En lo de Lieja hay lo que V. M. cserive. y tient 1 ya cl 
dean todos los despachos para ser elegido, mas el marques detiene el négocié so eolor 
de quererse hallar présente en la élection, y siento algo de que este désaveuido cou 
el dean aunque pienso que despucs se concertamn ; y no querriu que este négocia 
fuesse causa de que désemparasse cl dieho marques lo de Valenciennes liosto que 
todo este assosegado. » Weiss. Papiers d'Etat de Granvelle, t. VII, p. l.’Jl. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 147. 

( 4 ) Ibidem, p. 146. 

( s ) Ibid., p. 147. Contrairement à ce (pie dit Bormans [Répertoire chronologique etc., 
p. 132), on n’adjoint nullement à l’administrateur des commissaires de la Cité ou 
des membres du Conseil. On décida simplement d'appeler au chapitre les commis¬ 
saires pour leur donner des instructions au sujet des élections des bourgmestres (pii 
avaient lieu le 25 juillet. 
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bientôt l’inefficacité de cette mesure. Le 6 août, le chapitre, considérant 
les dangers de plus en plus grands qui menaçaient le pays « defectu 
superioritatis preminentie et animadversionis adversus pravos kujus 
reipublicae turbatores dietxm in eodern accrescentes, adversus quos sola 
principalis autoritas plurium prevalere dinoscitur », décida qu’il fallait 
inviter le marquis de Berghes à se rendre à Liège le plus tôt possible ('J. 

Enfin, le 80 août, le marquis envoya son maître d’hôtel au chapitre 
pour lui annoncer que la situation à Valenciennes s’étant améliorée, 
la gouvernante lui permettait de se rendre à Liège ; néanmoins, le 
chapitre devrait patienter jusqu’à la fin de septembre ou au commen¬ 
cement d’octcbre (*). 

Le 1 er septembre, le chapitre décida de fixer la séance définitive au 
10 octobre et fit part de cette résolution à l’évêque et au marquis ( s ). 

Le 16 octobre, celui-ci se présenta devant le chapitre et lui exposa 
les conditions auxquelles l’évêque était disposé à résigner : 

1° D pourra jouir du château de Stockheim, comme d’un bien propre, 
donnera des ordres et le mot de passe au capitaine ; celui-ci devra 
laisser entrer qui il plaira à l’évêque; en son absence, Robert de Berghes 
pourra y constituer un représentant. Enfin, le capitaine lui prêtera 
serment sur tous ces points. 

2° Les aides consenties par les Etats lui seront payées jusqu’au 
jour de sa résignation. 

8° On lui restituera les sommes dépensées de scs propres revenus 
pour les affaires de la principauté. Cependant, le pays étant pour¬ 
suivi pour les subsides dus à l’Empire « ausquelz l’evesque est déjà 
condamné à Spire », l’évêque démissionnaire consentait à attendre un 
an le payement de ces sommes ( 4 ). 

(‘) A.E.L., Conclusions Capitulaires , CXV, p. 149 ; Bormans B.I.A.L., t. VII, 
p. 468. 

(*) Ibid., 189; Bormans, p. 409. C’est à tort que Bormans dit que le marquis 
demande au chapitre de patienter jusqu’à la fin d’août ou au commencement de 
septembre. 

(*) A.E.L., Conclusions Cajritulaires, CXV, pp. 185-180 ; Bormans, p. 409. Le 
81 août, l’évêque avait écrit au chapitre pour lui confirmer son intention de résigner 
le plus tôt possible. Ibid., pp. 187-188. 

Réponse du chapitre à l’évêque, pp. 188-189, au marquis 189-190. Le 25 sep¬ 
tembre au soir, le marquis arriva à Liège et en repartit le lendemain dans l’après- 
midi. Le chapitre lui envoya une délégation pour le saluer. Ibid., p. 194. De là, le 
marquis se rendit à Aix-la-Chapelle, d'où il devait revenir à Liège. Weiss, Papiers 
d'Etat de Granvelle, t. VII, p. 129. 

( 4 ) A.E.L., Concl. Capit., CXV, pp. 198-200 ; Bormans, B.I.A.L., t. VII, p. 469. 
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Le chapitre accepta ces conditions. Cependant, en ce qui concerne le 
serment du châtelain de Stockheim, le chapitre déclare qu’il ne peut 
en changer la formule accoutumée et prie le prince de se contenter des 
ordres qu’il donnera au châtelain sur tous les points réclamés par lui ( 1 ). 

Les négociations traînèrent en longueur pendant une dizaine de jours; 
elles portaient vraisemblablement sur le serment à prêter par le châte¬ 
lain de Stockheim (*). Le 29 octobre, nouveau contretemps : le marquis 
annonce qu’il doit se rendre auprès du prince d’Orange à Eindhoven 
et demande au chapitre un délai de trois ou quatre jours pour 
répondre à son dernier écrit ( 3 ). A ce conciliabule d’Eindhoven se trou¬ 
vèrent réunis le prince d’Orange, le marquis de Berghes, le comte 
d’Egmont et celui de Homes. De quoi y fut-il question î Nous ne 
saurions trop le dire ( 4 ). Faut-il voir une relation entre cette réunion 
et le parti-pris que le marquis dévoila, par la suite, d’éloigner le plus 
possible la résignation de son frère ? C’est très vraisemblable. Déjà 
le prince d’Orange devait avoir élaboré certains projets. Il était naturel 
qu’il songeât à l’appui que serait pour lui la principauté de Liège, 
s'il était amené à se trouver en conflit avec le gouvernement espagnol. 
Il devait savoir que Gérard de Groesbeeck ne favoriserait guère scs 
tentatives pour se servir du pays de Liège comme d’une base d’opé¬ 
rations ( 5 ). Peut-être songeâ t-il, dès lors, à lui substituer un évêque 
sur lequel il pourrait compter, soit son jeune frère (•), soit le fils du 
comte de Berlaymont ( 7 ). Peut-être faut-il rattacher aux mêmes mo¬ 
tifs l’insistance marquée par Robert de Berghes, le frère du marquis 
et de l’évêque, pour être maître absolu de la place de Stockheim. Quoi 

(') Ibidem, pp. 201-202 ; Bormans, Ibidem. 

(*) Nous n’en savons trop rien parce que le greffier n’a pu retrouver la lettre du 
marquis. Il a laissé les pp. 208-209 en blanc en ajoutant en marge : « Non hic inse- 
rendum scriptum per Marchionem exhibitum rccuperare potui, etiam facta omni 
diligentia. » A.E.L., Ibidem. 

(*) Ibidem, p. 218. 

( 4 ) Selon Granvelle, qui ne voit pas cette réunion d’un bon œil,on s’y employa 
notamment à soustraire le comté de Hornes à la juridiction de l’évêque de Liège. 
Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle, t. VII, p. 250. 

( 5 ) Les événements subséquents montrèrent bien que Gérard de Groesbeeck 
n'appuya pas le prince d’Orange. 

(*) Nous avons vu que le prince d’Orange aurait voulu que l’on présentât comme 
candidat à la coadjutorerie de Liège,son jeune frère, sans oser toutefois dévoiler ouver¬ 
tement son désir, à cause du jeune âge de son candidat. 

( 7 ) Selon ce que Morillon écrivait plus tard (fin de mai 1505) à Granvelle, si le 
comte de Berlaymont avait voulu entrer dans la ligue des seigneurs, le marquis de 
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qu’il en soit, le fait est, qu’après son retour d’Eindhoven, le marquis 
traîne en longueur les négociations avec le chapitre, nous ne saurions 
dire à quel sujet (*). On s’en souvient, l’évêque avait permis, le 22 jan¬ 
vier 1508, que l’argent réuni par le collecteur des subsides, Jean Junccis, 
fût dépensé pour acquitter les contributions impériales et entretenir les 
places fortes ( 2 ). En conséquence, le 25 juin, le chapitre avait défendu 
à Jean Junccis d’employer quoi que ce fût des sommes réunies ou à 
réunir sans son aveu et consentement ; il l’avertissait en outre, confor¬ 
mément au désir de l’évêque, d’avoir à lever le plus tôt possible les 
sommes en retard ( 8 ). Vers la fin du mois de novembre, le marquis de 
Berghes envoya Voesbereh, receveur particulier de l’évêque, au doyen 
administrateur pour obtenir et mettre à la disposition de l’évêque tout 
l’argent réuni par le receveur des aides ; il demandait par conséquent, 
que le chapitre levât la défense faite à Junccis de se dessaisir de l’argent. 
Le chapitre ne put y consentir ; il rappela ses promesses à l’évêque, 
lui faisant observer en outre, que les revenus de son domaine et de sa 
mense suffisaient amplement à assurer son entretien et que c’était 
à sa demande même, que le chapitre avait décidé de poursuivre la levée 
des subsides ( 4 ). 

Voyant qu’il n’y avait rien à faire de ce côté, le marquis chercha 
autre chose ; il eut tôt fait de découvrir que le bref pontifical du 
18 avril 1563 ne donnait pas à l’évêque de garanties suffisantes pour le 
paiement de sa pension. Rien ne lui fut plus aisé que d’obtenir des 


Berghes se serait employé pour faire nommer son fils à l’évCché de Liège. « Ce refus 
qu’il (de Bcrlaymont) a faict de la lighe at esté la principale cause pour quoy le 
marquis de Berghes n’at volu advancer son filz à Liège, luy aiant reproché le comte 
d’Egmont que s’il leur fût adhéré, ilz l'eussent faict évesque. » Weiss, Papiers 
(rEtat de Granvelle, t. IX, p. 230. 

(‘) Le 10 novembre, le marquis fit certaines propositions au chapitre, mais le 
greffier étant absent, on ne sait en quoi elles consistaient. Le 12 novembre, le cha¬ 
pitre approuva la réponse élaborée par les députés aux propositions du marquis. 
A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 215-210. Le greffier avait laissé en blanc 
les pages 217-218 pour transcrire cette réponse du chapitre, mais il n’a pu la retrouver 
ainsi qu’il l’indique par une note marginale p. 210. 

(*) Cf. plus haut. Concl. Capit. , CXV, pp. 72-78 (22 janvier 1503). 

(*) Ibidem, p. 141 (25 juin). 

( 4 ) Ibid., pp. 220-221. L’analyse de M. Bormans est donc tout à fait inexacte 
lorsqu’il dit « J. Junccis, receveur de son altesse, lui remet 18.000 florins de Brabant, 
argent provenant des rcstanccs du subside qui lui avait été accordé par les états. • 
(Bormans, Répertoire chronologique, etc., p. 134). 
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consultations dans ce sens, chez des docteurs de Louvain et des avocats 
de la chancellerie de Brabant. Armé de ce nouveau prétexte, le marquis 
se présenta au chapitre, le 29 décembre, et lui demanda d’attendre 
jusqu’à ce que l’évêque eût obtenu ses apaisements à ce sujet ( 1 ). 

Le chapitre protesta de sa bonne foi, affirmant qu’il entendait bien 
payer la pension à laquelle il avait consenti ; il suppliait donc l’évêque de 
passer, sans plus attendre, à sa résignation (*). Mais le marquis ne l’enten¬ 
dait pas ainsi ; le 11 janvier 1564, il vint au chapitre développer les con¬ 
sultations qu’il avait prises auprès des juristes ( 3 ). Le chapitre, tout en 
estimant que l’évêque eût bien pu user de confiance en résignant son 
évêché, décida de s’adresser au papa pour lui demander un nouveau 
bref dans lequel seraient spécifiées les conditions de pension et de loge¬ 
ment ( 4 ). Le marquis espérait bien que ce recours au pape traînerait 
en longueur et lui ferait gagner du temps. Il se trompait : le chapitre 
eut soin d’écrire à son protecteur à Rome, l’évêque Galesius Regard, 
vice-dataire de la chancellerie apostolique, de presser autant que pos¬ 
sible l’envoi de ce bref ( 6 ). 

Mais le doyen Groesbeeck n’avait pas attendu jusque là pour inter¬ 
venir auprès du pape. Aussitôt qu’il avait appris la réclamation de 
l’évêque et de son frère, il avait écrit à Galesius Regard, pour lui deman¬ 
der un nouveau bref permettant au chapitre d’effectuer, sans délai, 
la résignation du prince-évêque et de nommer son successeur (•). 


(‘) Nous ne connaissons les propositions du marquis que par la réponse qu’y fit 
le chapitre, car le greffier n’assista pas à la séance du 29 décembre. A.E.L., Conclus. 
Capit. CXV, p. 230. 

(*) A.E.L., Concl. Capitul., CXV, pp. 238-239 ; Bormans, B.l.A.L., VII, p. 409. 

(*) Ibid., p. 242. 

( 4 ) Le projet de résignation à envoyer au pape se trouve transcrit p. 252. Le 
chapitre envoya en même temps un.long écrit au Souverain Pontife pour justifier 
cette nouvelle demande, pp. 252-250. Bien qu’il juge le premier bref suffisant, il lui 
en demande un nouveau plus explicite au sujet de la pension, afin que l'ufTaire 
puisse être terminée. Enfin, le texte de la supplique adressée au pape est transcrit 
pp. 259-200. ( A.E.L. Concl. Capit. CXV, pp. 245-200). 

( s ) A.E.L., Concl. Capit., pp. 257-258 ; Bormans, B.l.A.L., VII, p. 470. 

(•) Granvelle écrit à ce sujet au roi, que ce bref a été procuré pour un ami du doyen 
(Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle, VII, p. 370), et Mercure de Jaillon qui commu¬ 
niqua ce bref au chapitre dit qu’il lui était envoyé par Galesius Regard. Cette déci¬ 
sion de Groesbeeck de vouloir remplacer aussitôt que possible Robert de Berghes, 
contribua puissamment à changer les dispositions de Granvelle à son égard. Alors que 
le 12 novembre 1508, il l’accuse de je ne sais quelles machinations, « peut être bien 
peu chrétiennes » avec le marquis, il écrit au roi, le 25 février, que Gérard de Groes- 
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Ce bref, daté du 7 janvier 1564. fut présenté au chapitre, le 11 février. 
Le pape s’étonnait que, son consentement ayant été donné, la cession 
de P évêché se fît si longtemps attendre, d’autant plus que les dangers 
s’accumulaient sur le pays et que, d’après les rapports qu’il avait 
reçus, il n’y avait plus d’espoir de guérison pour l’évêque ; il auto¬ 
risait par conséquent le chapitre à se passer du consentement de Robert 
de Berghes, si celui-ci faisait encore des difficultés (*). 

Le lendemain, 12 février, le chapitre ordonna d’envoyer copie de ce 
bref au marquis et de le prier de hâter la résignation de son frère (*). 
Le marquis de Berghes fut profondément froissé de cette démarche. 
Le 20 février, il répondit au chapitre par une lettre qui ne lui parvint 
que le 26 et dans laquelle il se plaint vivement de cette intervention 
auprès du pape, qu'il attribue à quelque brouillon. « Elle ne 
pourrait avoir pour effet, dit il, que de nous faire perdre l’intention 
arrêtée que nous avons de nous défaire de cet évêché ». D’ailleurs, 
le nouveau bref n’enlève pas ses scrupules au sujet de la pension et, au 
surplus, le pays ne perdrait rien à attendre un mois ou six semaines. 
Il lui demandait donc de patienter quinze jours ou trois semaines jus¬ 
qu’à ce que le nouveau bref demandé au pape fût arrivé ( s ). 

Le chapitre lui répondit le lendemain que ce n’était pas À son instance 
que Sa Sainteté avait envoyé ce bref ; mais que l’ayant reçu, il ne pou¬ 
vait que l’exécuter aussitôt que possible, afin de dégager sa responsa¬ 
bilité vis-à-vis de la papauté et de l’Empire, si la principauté venait 
à courir quelque danger. Saas doute, quinze jours ou trois semaines de 


beeek est tout dévoué au service de Sa Majesté. Un homme de confiance du doyen, 
et sur lequel on peut compter (il s’agit vraisemblablement du chanoine Douverin) 
le lui a affirmé. Seulement, il a ajouté que l’administrateur ne pouvait montrer 
ouvertement ses sympathies pour l’Espagne, parce que ses sujets sont pointilleux. 
Weiss, Pajners d'Etat de Granvelle, t. VII, p. 251 et p. 870. 


( 1 ) A.E.L., Concl. Capit., CXV pp. 208 — 209. Le bref est tranesrit pp. 209-270. 
Bormans, (B.I .A.L., VII, p. 409 et 470 et p.409 note 1) dit par erreur que ce bref 
fut reçu au chapitre le 27 janvier. 

(*) A.E.L., Concl. Capit., CXV, pp. 272-273 ; Bormans, ibid., p. 470. 

(*) Ibid., pp. 277-278 ; Bormans, ibid., p. 470. Lettre du marquis : « Messieurs, 
j’ay rcceu vos lettres, ensemble la copie du breve envoyé par le pape, lequel (ors 
qu’il dit motu proprio) ne pcult venir que pour le pourchas importun de quelcun qui 
désire veoir les affaires de vostre pays embrouillées, et nous en querelles et diffé¬ 
rent avecque vous, choese que me deploiroit fort... Si est-ce que ce ne seroit raison, 
nous laisser privé de notre droit, à l’appétit d’un commandement du pape mal infor¬ 
mé. Parquoy, Messieurs, je vous requiers bien instamment ne vous trop movoir 
de ces breve pour ne nous foire perdre l’arrcstéc intention et vouloir que avons de 
nous deffoire de cette évesehéc. » 
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délai ne porteraient pas grand préjudice au pays; « si esse que regardant 
que depuis le commencement de la maladie de sadite Grâce, passent 
plus de deux ans et demy et sans que ceste éveschie et pays soit admi¬ 
nistrée ne conduite par la main de son évesque, prince et seigneur », 
il prie le marquis de passer à l’exécution de l’affaire, le premier bref, 
auquel renvoie le second, étant d’ailleurs assez explicite au sujet de la 
pension ( x ). 

Il est probable que le marquis ne se serait pas rendu à cette invita¬ 
tion, mais quelques jours plus tard, arriva au chapitre un nouveau 
bref pontifical, daté du 18 février. Galesius Regard avait véritablement 
fait diligence ( a ). Le nouveau bref était plus explicite au sujet de la 
pension et de la demeure à attribuer à l’évcque démissionnaire (*). 
Le lendemain, 5 ma-s, le chapitre décida de le communiquer au 
marquis, en lui faisant remarquer que, maintenant qu’il avait ses apai¬ 
sements, plus rien ne devait s’opposer à la résignation de son frère. Le 
marquis ne pouvait que le reconnaître ( 4 ). Aussi répondit-il le 8, qu’il 
se rendrait à Liège après la clôture des Etats de Brabant, où il était 
retenu ( 5 ). 

Le chapitre décida d’attendre l’arrivée du marquis et fixa le cha¬ 
pitre général pour la cession de Robert de Berghes et la nomination 
de son successeur au 11 avril 1564 (•). 

Les derniers jours du mois de mars furent employés à parfaire les 
négociations entamées avec le marquis et son frère. Le chapitre décida 
de faire à ce dernier « l’iasinuation » des deux derniers brefs pontificaux 
«cum ea qua decet revereniia » et de lui demander de consentir sans 

(') A.E.L., Concl. Capitulaires, CXV, pp. 280-282. 

(’) L’évêque Galesius Regard accompagna l’envoi du bref d’une lettre par laquelle 
il annonçait au chapitre que c’était grâce à son intervention que ce bref avait été 
envoyé aussi vite. Ibid., pp. 293-204 ; Bormans, B.I.A.L., VII, p. 470. 

(’) Alors que le premier bref pontifical du 18 avril 1563 ne parlait de la pension 
et du château de Stockhcim que dans Vexposé de l’acte, dans le bref du 18 février, le 
pape reprenait les conditions de cession dans le dispositif pour les garantir de son 
autorité apostolique. A.E.L., Concl. Capitulaires, CXV, pp. 285-280. 

( 4 ) Morillon, vicaire général de Granvelle et qui exerça ses fonctions pendant son 
«éjour en Franche-Comté, écrivait à son maître, le 14 mars : « Le marquis de Berghes 
est encores à Liège, où le tout s’advanchc fort, de sorte que paravant sa venue, 
l'on a cité les absents pour comparoir ad elcctionem le XI e du mois prochain, 
dont il se démonstre content et certes il faict saigement «.Weiss, Papiers d'Etat de Gran- 
telle, VII, p. 435. 

( s ) A.E.L., Concl. Capit., CXV, pp. 204-300 ; Bormans, B.I.A.L., t. VII, p. 478. 

(•) Ibid., pp. 301-303 ; Bormans, ibid., pp. 470-471. 
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Par contre, pour qu’aucun retard ne survînt, le chapitre demandait 
à l’évêque de donner procuration à quelques prélats de l’église de Liège, 
qui pourraient résigner en son nom ( J ). 

Le 8 avril, le chapitre fixa l’ordre des cérémonies qui devaient avoir 
lieu lors de la résignation de Robert de Berghes et de l’élection de son 
successeur ( 2 ). 

Enfin, le 11 avril 1564, au nom de Robert de Berghes, le prévôt de 
Liège, Arnould de Bocholt, résignait entre les mains du chapitre ( 8 ). 
Aussitôt après, les chanoines décidèrent de procéder à la nomination de 
son successeur. Chaque chanoine fit part de son choix au prévôt qui pro¬ 
clama que Gérard de Groesbeeck avait recueilli l’unanimité des suf¬ 
frages.On procéda aussitôt à l’installation du nouvel évêque selon le 
cérémonial accoutumé et son élection -fut annoncée dans les trois 
langues par l’écolâtre Jean Oems de Wyngaerde ( 4 ). 

Le chapitre en pressant la démission de Robert de Berghes, avait 
voulu pourvoir la principauté d’un gouvernement plus puissant ; aussi 
décida-t-il que, contrairement à l’usage, l’élu exercerait aussitôt ses 
pouvoirs sans attendre la ratification pontificale, à la condition toute¬ 
fois, de s’adjoindre deux ou trois membres du chapitre ( 6 ). D’ailleurs, le 
chapitre demanda d’urgence au pape la confirmation de tout ce qui 
avait été fait (•). Celle-ci se fit assez longtemps attendre et ce n’est 
que le 16 décembre 1564, que le pape envoya deux brefs à Gérard de 
Groesbeeck: par l’un d’eux, il l’absolvait, pour autant que c’était néces¬ 
saire, de toutes les censures qu’il avait pu encourir ; par l’autre, il 
ratifiait son élection et lui conférait l’investiture canonique ( 7 ). 


(') A.E.L., Concl. Capitul., CXV, p. 313-314 ; Bormans, B.I.A.L., VII, p. 471. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 316-318. 

(*) Ix: 0 avril, Robert de Berghes, par acte passé par devant les notaires impéiiaux 
et apostoliques, Lambert d’Oupeye, Jean de Puteo et Jean Ocmscls, et en présence 
de l'archidiacre de Brabant, Levinus Torrentius, du chanoine Herman de Wyn¬ 
gaerde, de son maître d’hôtel, Roland de Lannoy, et de son secrétaire, Dominique 
Lampson, constitue comme ses procureurs : le prévôt de Liège, Arnoul de Bocholt, 
l’archidiacre de Hainaut, Jérôme van der Noot.et leelianoinc de Rcnncbourg. Cet 
acte de procuration se trouve transcrit en entier dans Bormans, B.I.A.L., VII., 
pp. 472-477. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 322-327. 

( 6 ) Ibid., p. 327. 

(«) Ibid., pp. 328-331. 

( 7 ) A.E.L., Chartrier de Saint-Lambert. Carton46. Deux actes du 16décembre 1564 
(originaux sur parchemin) Poncelet, Carlulairc de St-Lamberl, t. V, p. 375. 
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délai à sa résignation ( 1 ). Répondant à une question du marquis, le 
chapitre lui assura que par revenus delà mense épiscopale (qui ser¬ 
vaient de caution au payement de la pension) il fallait entendre tous les 
revenus temporels et spirituels ( 2 ). Il lui affirma que le châtelain de 
Stockheim ne pourrait être qu’une personne agréable à Robert de 
Berghes et qu’il lui devrait honneurs, révérence et obéissance, comme 
s’il était encore évcque ( 3 ). L’aide de 12.000 florins qui avait été con¬ 
sentie pour la cinquième année à l’évcque pourrait être levée, pourvu 
que ces deniers fussent employés par ordonnance de Vévêque et du chapitre. 
Enfin, T évêque ayant, dès le 29 décembre 1568, manifesté le désir de 
convoquer les Etats aussitôt après sa résignation pour leur faire scs 
adieux, le chapitre accéda à cette demande, à condition que les billets 
de convocation des Etats lui fussent soumis «suivant l’ancienne cou¬ 
tume » ( 4 ). 

(') Ibid., pp. 307. 

(*) Ibid., p. 308 ; Bormans, ibid., p. 471. Selon Bormans, le marquis exige du 
chapitre l'assurance que les revenus du dernier mois épiscopal seront payés à son 
frère. Voici le texte. Le marquis de Berghes expose au chapitre « suum fratrem 
desiderare per prefatos dominos interpretationem fieri fructuum merise episcopalis 
Leodensis in novissimo Brevi apostolico commemorntorum, an videlicct intelligant 
per verbum fructuum mense episcopalis omnes et singulos redditus, proventus et 
emolumenta spiritualia et temporalia prctactc mense episcopalis. » 

Les mots du texte soulignés sont d’une autre encre l>eaucoup plus pâle, ce qui 
les met en relief ; et la confusion de M. Bormans s'explique parce qu'il aura lu 
rapidement : « mense episcopalis in novissimo » rapportant ce dernier mot à mense 
qui devient ainsi l'ablatif de mensis. 

(*) Ce fut l’évêque qui choisit lui-même le capitaine de Stockheim, le 9 avril 
(et non le 11 bien que la réunion du chapitre soit inscrite à cette date). Ce choix fut 
ratifié par le chapitre,qui enjoignit au ch&telain d’obéir en tout à Robert de Berghes. 
A.E.L., Concl. Capit., CXV, p. 319-820 ; Bormans, B.I.A.L., VII, p. 472. 

( 4 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 318-314 ; Bormans, B.I.A.L., 
VII, p. 471. 

Le 2 mars, le secrétaire de l’évêque, Dominique Lampson, apporta au chapitre 

• les poinetz que Monsg r le marquis de Berghes remonstrera de la part de monsieur le 
R“« son frère aux Etat/, du pays de Liège. » Nous verrons plus loin en quoi ils 
consistaient. Notons simplement ici la modification qu'y apporta le chapitre. 
L’évêque, après avoir rappelé les circonstances qui l’avaient amené à résigner 
l’évêché, ajoutait: « ce que touttefois sa Grâce n’a voulu faire sans la plus scur pro¬ 
vision que luy at esté possible de laissier ladite charge à tel personnage que le bien du 
pais requérait aiant à cest effet dénommé ausdicts seigneurs du chapitre et iceulx par 
comun accord esltu mons r le doyen de Liège, personne au jugement de sa Grâce 
autant digne de cest estât et idoine à soustenir lowablemcnt cest cha r ge que aultre 
dudit chapitre. » A.E.L., Conclusions capitulaires, CXV, pp, 309-312. Le chapitre 
remplaça les mots soulignés,contraires d’ailleurs à la réalité des faits,par les suivants: 

* estant à tel effet dénommez et depuis par comun accord esleu, etc. ». Remarquons 
le vague intentionnel qu'emploie le chapitre pour ne pas froisser l’évêque. 
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On peut donc le constater, le gouvernement espagnol n’a guère eu 
de part à l’élection de Gérard de Groesbeeck. Ce n’était pas non 
plus son candidat préféré ; mais une fois qu’il fut élu, les Espagnols 
firent contre mauvaise fortune bon cœur. Gérard de Groesbeeck 
d’ailleurs, nous l’avons vu à différentes reprises, leur fit les protesta¬ 
tions les plus sincères de bonnes dispositions : il leur tit même les 
premières avances. Aussi, lorsque la gouvernante eut appris sa nomi¬ 
nation, elle s’empressa de lui envoyer un gentilhomme pour le congra¬ 
tuler et recommanda au roi de lui envoyer des félicitations ( 1 ). 

Philippe II fit plus et mieux que ce simple message; sur les conseils 
de Granvelle, il écrivit à ses agents à Rome pour obtenir du Souverain 
Pontife, que l’on envoyât gratuitement les dépêches de confirmation 
à l’élu et qu’on le dispensât de payer l’annate ( 2 ). Granvelle d’ailleurs, 
qui, de Franche-Comté, continuait à avoir une grande influence sur 
les affaires des Pays-Bas, rendait au roi un bon témoignage sur Gérard 
de Groesbeeck, et lui exprimait l’espoir que ce prélat, « si d’autres ne 
le gâtent, sera un bon serviteur du roi » ( 3 ). 

L’attitude du marquis de Berghes dans toute cette affaire fut jugée 
bien autrement par le gouvernement espagnol ou, pour mieux dire, 
par le parti de Granvelle. C’est surtout Morillon, le correspondant 
ordinaire du cardinal, qui se montre malveillant pour le marquis. Non 
seulement il l’accuse ouvertement d’avoir voulu traîner la résignation 
en longueur, pour placer sur le siège épiscopal le jeune frère du prince 
d’Orange ( 4 ), mais il insiste plus encore sur les exigences pécuniaires 
manifestées par le marquis. Mais ici, l’exagération patente, les con¬ 
tradictions mêmes rendent ces témoignages bien plus suspects encore. 
Vers la fin de mai 1564, Morillon écrit à Granvelle que le chanoine Boels 
lui a dit que le marquis a at heu beaucop plus de cent mil ». Les Liégeois 
en ont tenu trop de cas, ajoute-t-il « et se sont lessés peler le blancq des 

(') Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. III, 
pp. 318-319. 

Le 20 juin, le roi envoya à la gouvernante, une lettre de félicitations pour l’évêquc; 
ibid., p. 375 et A.G.R., Papiers d'Etat et de F Audience, n° 206. Lettres de Philippe II 
à divers, 1561-1575, f. 23. Cette lettre fut adressée à l’évêque par la gouvernante le 
21 août et Gérard de Groesbeeck y répondit le 12 septembre. Gachard, Corresp. de 
Marguerite de Parme avec Philippe II , t. III, p. 375. Note 1. 

(*) Weiss, Papiers dEtal de Granvelle , t. VII, p. 479 ; t. VIII, pp. 45-46, p. 226. 

(*) Gachard, Précis de la Correspondance de Philippe II, t. I, p. 325. 

( 4 ) Weiss, Papiers dEtat de Granvelle , t. VII, p. 480. 
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yeux * (*). Deux ans plus tard, ainsi le veut la nature des choses, ce n’est 
plus cent mille, mais trois cent mille florins que le marquis a extorqués 
aux Liégeois ( a ). 

Nous ne nous arrêterons pas à montrer combien ces accusations 
sont vaines. Il faudrait pour les admettre ne pas songer un instant à 
la situation financière de la principauté. 

Sans doute, le marquis de Berghes montre-t-il beaucoup de ténacité 
pour procurer à son frère tous les avantages pécuniaires possibles, mais 
qui oserait nier la légitimité de ces préoccupations ? Peut-être faut-il 
constater chez lui, le désir de faire traîner les choses en longueur, pour 
pouvoir remplacer l’évêque par le frère du prince d’Orange. Il faut 
cependant remarquer qu’après comme avant la nomination de 
Gérard de Groesbeeck, le marquis de Berghes montra la même sollici¬ 
tude pour les intérêts de son frère. Le 12 mai, il demande au chapitre 
de faire apposer la signature de son notaire sur le volume des actes 
de la résignation, afin qu’il puisse démontrer à ses parents et amis 
qu’il a tout fait pour le bien de son frère ( 3 ). Le 26 suivant, il demande au 
chapitre de lui délivrer les originaux du premier et du troisième bref du 
pape, afin d’assurer ainsi la pension de l’ancien évêque. Le chapitre, 
après s’y être d’abord refusé, y consentit à condition qu’on lui en 
délivrât un reçu authentique ( 4 ). 

L’évêque, nous l’avons vu, avait désiré assembler les Etats du pays 
pour leur faire ses adieux. Cette journée d’Etats eut lieu le 4 mai 1564, 
et réunit un grand nombre de chanoines et de nobles. Robert de Berghes, 
dont la santé était loin de s’améliorer, ne put y assister et s’y fit rem¬ 
placer par son chancelier, Wittem; son frère le marquis et le comte de 
Hornes y parurent aux côtés du nouvel élu, Gérard de Groesbeeck. 
Le chancelier, au nom de l’évêque, y prit la parole. Il exposa les cir¬ 
constances qui l’avaient amené à résigner, sa maladie à Huy, au com¬ 
mencement de 1561, son rétablissement, sa rechute en se rendant à 

(») Ibid., pp. 678. 

(*) Piot et Poullet, Correspondance de Granvelie (Publ. in-4° de la C. R. H.), 
t. II, p. 470. Le président Viglius veut, lui aussi, donner son appréciation sur cette 
affaire : « Ceulx de Liège ont à la fin achevé et faict l’élection du S r de Groesbecke 
pour leur nouveau évesque. Dieu veuille que le pensionnaire ne deviégne passionnaire». 
Weiss, Papiers d'Etat de Granvelie, t. VII p. 417. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 857 et 859-800. 

( 4 ) Ibidem, p. 864 et pp. 870-871. Ces deux brefs furent délivrés au secrétaire 
Dominique Lampson, le 25 juin 1564 ; ibidem, p. 883. 
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Hoogstraeten. Son altesse était donc incapable de diriger les affaires du 
pays, qui, vu le temps, demandent a ung personnaige bien sain et vigi¬ 
lant et le bien du pays ri endure gouvernement tant spirituel que temporel 
par substitut. » Sur les conseils de ses parents et amis et sur les instances 
du chapitre, elle avait donc résolu de résigner son évêché ; mais elle 
n’avait voulu le faire qu’après s’être assuré un bon successeur a aiant à 
cct effect dénommé et les dicts seigneurs du chapitre par commun 
accord csleu à la dicte éveschie Mgr le Doyen de Liège, Gérard de Groes- 
bccck, personne, au jugement de sa seigneurie R me , digne de cest estât et 
idoenne à soustenir louablement ladicte charge, postposant sadicte 
S' e Rme en ce toutes affections particuliers et regard de singuliers 
prouffit, et estimant que pour les rares et louables qualitez de mondit 
seigneur esleu, la longue conversation qu’entre vous il a eu et la cognis- 
sance que de longue main at acquis des affaires du pays, il vous sera 
plus propre et plus agréable que non pas ung estrangier. » 

L’évêque regrettait de n’avoir pu décréter certaines réformes ni 
réaliser toutes celles qui avaient été publiées ; il engageait les Etats à 
faciliter, à ce sujet, la tâche de son successeur, qu’il assurait de son 
appui et de celui de ses parents et amis. 

Il engageait ensuite les Etats à maintenir,par tous les moyens possibles, 
la religion catholique « prenantz devant les yeulx les grandz incon- 
vénientz et calamitez que adviennent aux païs là où le mal d’hérésie, 
vraie mère et nourrice de toute rébellion, désordre et ruyne, une fois 
prendiz place. » 

Il annonçait aux Etats que, depuis longtemps déjà, il avait obtenu de 
l’Empire, la confirmation du privilège défendant d’en appeler des sen¬ 
tences rendues par les Etats reviseurs des XXII ( 1 ). Ce privilège n’ayant 
pu être publié jusqu’ici, il en remettait les lettres patentes authentiques 
aux Etats. L’évêque rappelait ensuite que l’année précédente, pour 
venir en aide à l’évêque de Munster, il avait dû dépenser de ses propres 

(>) Ce diplôme de Ferdinand 1 er est daté de Francfort le 22 novembre 1502. 
M. L. Polain, Recueil des Ordonnances de la principauté de Liège , 2 e série, t. I, 
1507-1580, Bruxelles, in f", 1869, pp. 275-270. 

La Chambre impériale de Spire ayant refusé d’entériner ce diplôme admettait 
encore parfois des appels de ce genre ; au commencement du XVIII e s., la Chambre 
impériale siégeant alors à Wetzlar admit ce diplôme et fît ainsi cesser ces sortes 
d’appels. Louvrex, Recueil des Edits et Ordonnances de la principauté de Liège, 
t. II, p. 100. 
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deniers la somme de 8.788 florins 17 1/2 patards de Brabant ( 1 ), et il 
espérait qu’on lui en garantirait la restitution. 

■ L’évêque remerciait, enfin, les Etats de la bienveillance et du concours 
qu’ils lui avaient apportés pendant toute la durée de son épiscopat ( a ). 

Le marquis de Berghes s’associa alors aux remerciements du chan¬ 
celier et Gérard de Groesbeeck exprima sa gratitude à l’assemblée etlui 
promit de se dévouer tout entier au bien du pays ( 8 ). 

Le chapitre et la noblesse remercièrent l’évêque de ses bonnes dispo¬ 
sitions et du contentement qu’il avait d’eux. Ils le prièrent d’exprimer 
leur reconnaissance à ses parents et amis, et surtout au marquis et au 
prince d’Orange, pour la restitution de Bouillon ; le chapitre y ajouta 
des remerciements spéciaux pour l’évêque, au sujet du privilège qu’il 
avait obtenu de l’empereur pour défendre les appels des sentences des 
Etats reviseurs des XXII ( 4 ). 

Ayant délibéré en commun au sujet de la somme réclamée par l’évê¬ 
que, l’Etat primaire et l’Etat noble décidèrent d’intervenir pour moitié 
dans le paiement des 8788 florins 17 1/2 patards, sous les réserves 
d’usage de non préjudice de leurs exemptions et privilèges ( 6 ). Il est 
infiniment probable que l’Etat Tiers, qui n’avait guère pris part à cette 
journée, ne fit pas connaître ses résolutions. 

Robert de Berghes se retira auprès de sa famille, à Berg-op-Zoom. 
U y mourut le 27 janvier 1565 ( 6 ). 

(•) Un état des dépenses faites à cette occasion en juin-août 1568 se trouve 
annexé aux propositions du prince. Les dépenses consistaient surtout dans l’envoi 
d’ambassades aux Journées du Cercle et dans la solde de 160 piétons et 50 cavaliers 
levés pour aller au secours de l’évêque de Munster. 

(*) A.E.L., Conseil privé. Journées (TEtais, 1557-1578. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 858. 

( 4 ) Hôtel de ville de Saint-Trond, Journées d’ Etats, 1550-1564. C’est donc 
à tort que Dans dit que « les réponses des Trois-Etats ne sont pas connues ». En 
faisant même abstraction de ces archives de Saint-Trond, inconnues au moment 
où Dans écrivait, nous sommes renseignés à ce sujet par les Conclusions Capitu¬ 
laires, en partie du moins. 

( 5 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, pp. 354-855 ; Bormans, Répertoire, etc., p. 18 
au lieu de 8700 imprime 3700. Le chapitre intervenait pour les 4/10 et la noblesse 
pour 1/10 dans le paiement des subsides consentis par les Etats. Us avaient soin d’ail¬ 
leurs de rappeler le plus souvent leur droit d’exemption complète, en principe, de 
tout subside. La noblesse eut soin de rappeler qu’elle n’intervenait que « om die 
steden ende dat platt lant te verlichten » Hôtel de ville de Saint-Trond. Jour¬ 
nées d’Etats, 1550-1564. 

(•) Nous ne nous attarderons pas à relever les opinions des chroniqueurs et des 
historiens qui placent la mort de Robert de Berghes, tantôt en 1564, tantôt er 1565. 
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L’élu Gérard de Groesbeeck, le doyen du chapitre, Winand de Wyh- 
gaerde, et l’archidiacre de Brabant, Levinus Torrentius, se rendirent 
à ses obsèques, célébrées à Valenciennes, dans le courant du mois de 
février ( 1 ). 

Le chapitre décida de célébrer un service solennel pour le repos de 
l’âme de l’évêque défunt ; les vigiles furent chantées le 17 avril et la 
messe solennelle le lendemain, dans la cathédrale, dont le chœur avait 
été tendu de noir. Le grand mayeur, les bourgmestres, les échevins et 
le greffier y assistèrent en habit de deuil ( 2 ). 

Robert de Berghes, nous l’avons vu, avait réclamé aux Etats, une 
certaine somme; en outre, une partie des subsides lui était encore due. 
Le marquis de Berghes insista auprès de la Cité pour que cet argent lui 
fût payé. Mais les XXXII métiers répondirent que jamais ils n’avaient 
consenti à ce que le subside de 12.000 fl. accordé pour 6 ans, fût doublé 
pendant les deux premières années. Si le marquis possédait un acte 
dans ce sens, c’est qu’il avait été faussement fabriqué par le greffier de 
la Cité, Nicolas de Lathour, agissant sans mandat aucun des métiers (*). 
Aussi les XXXII métiers voulaient-ils se contenter de déposer ce gref¬ 
fier et de refuser au marquis paiement de ces sommes ( 4 ). Celui-ci ne 
l’entendait évidemment pas ainsi. Voyant que toutes ses réclama¬ 
tions restaient sans résultat, il écrivit au Conseil une lettre datée de Spa, 
le 19 août 1565, pour lui signifier qu’il était fermement décidé à en 
finir et à se faire rendre justice et lui demander de réunir une dernière 
fois les XXXII métiers pour avoir une réponse définitive ( B ). 

Bornons-nous à signaler que Daris seul nous donne la date exacte du 27 janvier 1505. 
Elle nous est fournie par les Conclusions Capitulaires , CXV, f. 549, 80 janvier. 

« Scripsit Rdus Dns decanus quod videlicet Rdus ac Rris quondam episcopus Leo- 
diensis Robertus a Bcrghis, in Berghis diem vite sue clausit extremum vicesima 
septima januarii anno 1505 circa quintam horam ante meridiem.iLe caractère de 
cette source et les précisions qu’elle apporte ne nous permettent pas de l’infirmer 
sur ce point. L’erreur de ceux qui placent la mort le 26 pourrait très bien venir de 
ce qu’ils ont pris septima abrégé pour sexta. M. Bormans, lui, n’a pas vu vicesima 
et place la mort de Robert de Berghes le 7 janvier. Bormans, Répertoire, etc., p. 144. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 549-550. 

(*) Ibid., p. 581. 

(*) Cela parait d’autant plus vrai que le greffier refusa de remettre au conseil, les 
actes concernant cette affaire. A.E.L., Métiers. Recis des XXXII métiers, 1564-69, 
f. 50. 

( 4 ) Nicolas de Lathour fut déposé dans le courant du mois de janvier 1565 et 
remplacé par Adrien le Pollain, Ibid., ff. 50-50. 

( 5 ) Ibid., f. 85. 
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De commun accord avec les XXXII métiers, le Conseil estima 
qu’il fallait apaiser le marquis, quitte à s’en prendre au greffier, 
cause de tout le mal. 

Mais comme la ville était dans l’impossibilité de payer la somme 
pour le moment, on décida de garantir au marquis une rente qui serait 
rachetable par la Cité, quand elle le voudrait ( x ). Pour faciliter ce rachat, 
la Cité convint de lui payer quatre rentes, dont le montant s’élevait 
à 899 florins 19 patars 1 gigot, rachetables par un capital de 5.819 flo¬ 
rins 7 1/2 patards de Brabant (*). 

Le marquis s’entendait très bien à se faire payer, mais il n’apportait 
pas la même diligence à s’acquitter des obligations auxquelles il était 
tenu. Son frère, Robert de Berghes, avait exprimé le désir d’être enterré 
à Liège et de consacrer une certaine somme à fonder un anniversaire 
à la cathédrale (*). Au commencement de 1566 seulement, le marquis 
montra quelque velléité de se conformer à ces volontés du défunt. Il 
écrivit au chapitre qu’il désirait faire ramener à Liège, avant Pâques, 
le corps de son frère. Le chapitre fixa pour cette cérémonie le dimanche 
des Rameaux et les jours suivants ( 4 ). Mais, nous ne savons pas pour 
quelle cause, ce transfert n’eut pas lieu. 

En 1568, le duc d’Albe confisqua les biens du marquis, mort en Es¬ 
pagne peu auparavant ; le chapitre intervint auprès de lui pour qu’on 
séparât des biens du marquis, ceux qui provenaient de l’évêque et que 
l’on payât au moyen de ceux-ci le legs fait par Robert de Berghes. Il ne 
réussit pas mieux auprès du duc d’Albe qu’autrefois auprès du 
marquis. Les chanoines conseillèrent alors aux bourgmestres de la 
Cité de ne plus payer la rente que la Cité devait au marquis de Berghes. 
On peut supposer que les bourgmestres se hâtèrent de suivre ce conseil ( 6 ). 

P) Ibid., ff. 86-46. Les Harengiers seuls reconnurent ouvertement qu’ils avaient 
consenti au redoublement des subsides, f. 48. 

(*) Le 29 septembre 1565, le marquis avait fait exposer au Conseil les sommes 
qu’il avait déjà reçues et celles qui lui revenaient encore. Il avait déjà touché 
6470 fl. 8 patars 9 sous. Or, dans ce compte, le florin de Brabant est évalué à 4 flo¬ 
rins 5 aidants liégeois ; cette somme équivaut donc à 27499 fl. 5 aidants, 14 sous, 
3 deniers, monnaie liégeoise. Il lui était encore dû 2729 fl. 14 pat. 8 sous monnaie 
de Brabant. Ibidem, f. 48. 

(*) Le 18 avril 1565, le chapitre avait chargé quelques uns de ses membres de s’in¬ 
former, s’il était bien exact que l’évêque défunt avait fait un legs à l’église de Liège. 
A. B JL., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 578. 

(«) Ibid., p. 652. 

(*) AJSJj., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 746,748 et 766. 
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La dépouille mortelle de Robert de Berghes ne revint donc pas à 
Liège. Elle resta, provisoirement toujours, à Berg-op-Zoom, et c’est ce 
qui explique la note, étrange à première vue, de la chronique de G. 
Sylvius. « Il ne fut point enterré, car en l’an 1578 en septembre, que je 
faisoit la fin de ce présent cronicque, ne l’estoit point encore. » (*) 


(*) B.V.L., Coll. VI. Capitaine. Manuscrit 133, Chronique fie Grégoire Sylvius, 
f. 178 v°. La même mention se trouve dans le manuscrit 13850 de la B.R.B., Chro¬ 
nique liégeoise jusqu'en 1642 (XVII 0 s.), f. 192 v°, nouvelle pagination, 
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CHAPITRE I. 


Relations de la principauté de Liège avec les Pays-Bas. 


Pour peu que l’on étudie les événements de l’histoire liégeoise, on 
est bientôt frappé de leur dépendance étroite vis-à-vis des faits dont 
l’Europe occidentale est le théâtre. Mais si cette constatation peut se 
faire pour toutes les époques, elle est surtout vraie pour les temps 
modernes. Et la raison en est simple. Jusque dans le courant du 
XV® siècle en effet, la vie politique se caractérise davantage par son 
provincialisme. Dès le XV® siècle, au contraire, les circonstances sont 
changées, surtout pour le pays de Liège. Les pays voisins et notam¬ 
ment la Bourgogne et la France se sont attachés à réaliser la concen¬ 
tration territoriale la plus complète. Les deux dynasties veulent réunir 
sous leur domination le plus de provinces possible. Cette similitude de 
tendances va nécessairement amener entre elles un conflit dans lequel 
la principauté de Liège sera entraînée, qu’elle le veuille ou non, et dont 
souvent même elle sera l’enjeu. Tantôt le pays de Liège prendra le 
parti de tel ou tel des belligérants, tantôt il s’attachera à observer 
entre eux une neutralité bien précaire et bien dangereuse ; mais, tou¬ 
jours, sa vie politique sera conditionnée par celle de ses puissants voi¬ 
sins ; et bien souvent, derrière la conduite de son gouvernement, on 
apercevra l’action plus ou moins occulte de l’une ou l’autre des chan¬ 
celleries étrangères. 

On conçoit donc que l’on ne pourrait faire l’histoire du règne d’un 
prince-évêque de Liège, sans accorder une grande importance aux 
rapports de la principauté avec les pays voisins. Sans une étude sem¬ 
blable, il serait impossible notamment de comprendre les règnes d’Erard 
de la Marck (1506-1588) et de ses successeurs jusqu’à Ernest de Bavière. 
A raison de l’intérêt que présentait un tel sujet, nous avons cru 
devoir en faire un chapitre spécial de notre travail. Nous étudierons 
spécialement les rapports entre le pays de Liège et les Pays-Bas ; 
on en verra bientôt les raisons. Quant aux relations avec la France, 
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nous n’en ferons pas l’objet d’une étude distincte de la précédente 
et nous ne les mentionnerons qu’à l’occasion des rapports avec les 
Pays-Bas. Et cela, pour plusieurs motifs. En premier lieu, la diplo¬ 
matie française à Liège a toujours eu comme caractère d’être essen¬ 
tiellement secrète et cachée, et cela plus que jamais à l’époque où nous 
sommes, où l’alliance officielle de Liège avec les Pays-Bas imposait aux 
agents de la politique française qui pouvaient se trouver à Liège un 
redoublement de prudence. Les menées françaises ont donc toujours 
laissé peu de traces, et c’est ce qui en rend l’histoire si difficile. Mais 
une autre raison importante justifie notre manière d’agir ; c’est que, 
pendant les années que nous examinons, la diplomatie française au 
pays de Liège sommeille et ne manifeste guère d’activité : elle a 
perdu dans le pays ses principaux agents qui étaient à la tête du 
mouvement français, les la Marck, et, d’autre part, depuis la mort 
de Henri II (1559), le gouvernement français dut faire face à des néces¬ 
sités intérieures de toute espèce, ce qui ralentit nécessairement son 
action au dehors. 

Pour ce qui est des rapports avec l’Empire, nous en avons vu quel¬ 
ques manifestations intéressantes dans la première partie de notre 
travail. Une étude complète de ce point de vue demanderait des inves¬ 
tigations dans les archives étrangères, notammenl à Dusseldorf, et nous 
ferait sortir du cadre de notre sujet. 

L’étude des rapports de la principauté avec les Pays-Bas nous est 
grandement facilitée par les travaux de MM. H. Lonchay ( 1 ) et Ch. De- 
frecheux (*) et la publication de documents de M. Edgar de Mameffe (*). 

L’ouvrage de M. Lonchay, excellent en bien des endroits, nous a 
servi de modèle. Cependant, les publications postérieures nous ont 
permis de le rectifier ça et là. En outre, à notre avis, M. Lonchay 
n’accorde pas une importance assez grande au règne de Robert de 

(*) Henri Lonchay, De rattitude des Souverains des Pays-Bas à Végard du pays 
de Liège au XVI « siècle. (Mémoires couronnés de l’Académie, coll. in-8°, t. XLI). 
Bruxelles 1887. 

(*) Defrecheux, Ch., La neutralité liégeoise ( B.I.A.L. , t. XXXVII, 1907, pp. 159- 
286). 

(*) Edgar de Marneffe, La principauté de Liège et les Pays-Bas au XVI e siècle. 
Correspondances et documents politiques. (Publication n° 88 des Bibl. Liégeois). 
Liège, 1887-1895, 4 vol. in-8°. 

A ces ouvrages il faut ajouter pour le début du XVI e siècle : J. Paquier, J(v 
rôme Aléandre et la principauté de Liège (1514-1540). Paris, 1896, in-8°. 
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Bcrghes. C’est cependant à cette époque, que se remarque le mieux le 
changement des sentiments liégeois vis-à vis de l’alliance avec les 
Pays-Bas, et c’est de ce règne que nous pouvons dater l’orientation 
nouvelle de la politique du gouvernement épiscopal, qui, sous Gérard 
de Groesbeeck, amènera la rupture de l’alliance et la proclamation de 
la neutralité. 

La publication de M. de Mameffe est malheureusement restée ina¬ 
chevée et s’arrête à l’année 1555. Nous avons pu, grâce à l’obligeance 
dont nous nous plaisons à remercier M. de Marneffe, consulter les 
documents qu’il avait réunis en vue de la continuation de cet ouvrage. 
Nous devons cependant à la vérité de dire qu’ils ne comprenaient 
qu’une faible partie des actes que nous avions découverts nous-mêmes 
dans nos recherches antérieures. Notre source principale restera, en 
effet, les documents conservés aux Archives générales du Royaume 
à Bruxelles. 


I. — L’alliance espagnole jusqu’à Robert de Berghes. 


Il est bien évident que nous ne pouvons songer à faire l’étude des 
rapports entre Liège et les Pays-Bas, uniquement pour les quelques 
années du règne de notre évêque, et que nous devons, sous peine de ne 
rien comprendre à la situation, retracer aussi brièvement que possible, 
les vicissitudes qui ont marqué les relations entre les deux pays pendant 
la première moitié du XVI e siècle. 

Trois grandes dates frappent immédiatement l’historien qui entre¬ 
prend cette étude : 1492, 1518 et 1577. 

En 1492, c’est la proclamation de la neutralité liégeoise. 

En 1518, abandonnant cette neutralité, l’évêque et le Pays de Liège 
concluent une alliance défensive avec les Pays-Bas. 

En 1557, on en revient à la politique de neutralité. 

Le règne de Robert de Berghes se place donc sous le régime de 
l’alliance espagnole, et nous devons, pour le comprendre, étudier les con¬ 
ditions de la conclusion de cette alliance, voir les obligations qu’elle 
comportait et déterminer, enfin, son degré de vitalité et de force au 
moment de l’avènement de notre évêque. 

Vers 1490, la principauté liégeoise, après avoir traversé une crise 
terrible, croyait pouvoir jouir enfin de la paix si ardemment désirée. 
Les ruines considérables accumulées par le règne agité de Louis de 
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Bourbon et la guerre civile qui éclata peu après entre l’évêque Jean de 
Hornes et les la Marck, nécessitaient une réconciliation des partis qui 
permît de travailler au relèvement du pays. Cette réconciliation fut 
réalisée en 1492, par la paix de Haccourt. 

Mais la tranquillité à peine rétablie fut bientôt compromise et, cette 
fois, par un événement extérieur : la rivalité.entre la France et les Pays- 
Bas. Maximilien, en effet, venait d’entrer en lutte avec Charles VIII. 

Qu’allait faire la principauté de Liège menacée d’être entraînée dans 
le conflit, et de devenir, par sa position géographique entre la France 
et la Gueldre, le champ de bataille où se rencontreraient les belligérants? 
Prendrait-elle le parti de la France ? Mais alors, entourée comme elle 
l’était de tous côtés par les Pays-Bas, elle risquait, si Maximilien était 
victorieux, d’être abandonnée par son alliée et laissée au vainqueur 
comme prix de sa victoire. Et les perfidies de Louis XI que l’on n’avait 
pas oubliées rendaient cette crainte fort justifiée. D’autre part, si 
l’alliance avec les Pays-Bas eût été le moyen de prévenir toute tenta¬ 
tive d’annexion de sa part, une telle politique était contraire aux senti¬ 
ments héréditaires des Liégeois vis à-vis des Brabançons, et il leur était 
impossible de conclure une alliance avec le gendre de Charles le Témé¬ 
raire : le souvenir des catastrophes de Dînant et de Liège restait, lui 
aussi, trop vivace dans leur cœur. 

Il n’y avait qu’un parti à prendre, c’était de rester neutre. Les Etats 
Liégeois proclamèrent donc leur volonté d’observer la neutralité ( 1 ) 
et parvinrent à faire ratifier leur décision par le roi de France d’abord, 
le 8 juillet 1492, et un mois plus tard, le 8 août, par le roi des Romains 
Maximilien ( 2 ). 

Cette neutralité, les Liégeois l’observèrent constamment durant le 
règne de Jean de Hornes ; ils ne se préoccupèrent ni des luttes entre 
Philippe le Beau, le nouveau souverain des Pays-Bas, et le prétendant 
au duché de Gueldre, Charles d’Egmont, ni des guerres et des réconcilia¬ 
tions successives entre les Pays-Bas et la France. C’est aussi dans l’in¬ 
tention de rester fidèle à cette politique que le chapitre, à la mort de 
Jean de Hornes, en 1506, écarta le candidat de Philippe le Beau, 
Jacques de Croy, évêque de Cambrai, et porta son choix sur Erard de 
la Marck, frère de Robert II de la Marck, seigneur de Sedan ( 8 ). 

(*) Lonchay, De Vattitude, etc., pp. 14-17. 

(*) Defrecheux, op. cit., p. 191 et pp. 275 et ss. 

(*) Lonchay, op. cit., p. 18. 
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Le nouveau prélat était l’ami et le conseiller du roi de France, 
Louis XII ( x ) ; aussi Maximilien, devenu régent des Pays-Bas après 
la mort de Philippe le Beau (1506), lui témoigna-t-il, dès l’abord, une 
certaine froideur ( a ). Cependant, l’empereur se radoucit petit à petit, 
lorsqu’il vit Erard rester fidèle à la politique de neutralité et la faire 
observer par ses sujets. Maximilien remarqua bientôt combien cette 
attitude lui était précieuse et dès lors il ne négligea aucune occasion de 
manifester son amitié aux Liégeois ( 3 ). 

Mais le nouveau roi de France, François I er , n’eut pas cette clair¬ 
voyance et il ne sut conserver l’amitié des la Marck. Méconnaissant les 
importants services que lui avait rendus à la guerre le seigneur de Sedan, 
Robert de la Marck, il lui supprima sa compagnie et paya irréguliè¬ 
rement sa pension. Il mécontenta ainsi un personnage très puissant 
par ses ressources et par ses alliés et se priva d'un appui stratégique 
de grande valeur. D’autre part, il avait déçu l’ambition d’Erard lui- 
même, en le frustrant du chapeau de cardinal, malgré la promesse qu’il 
lui en avait faite par écrit ( 4 ). « Ce fut là, dit Fleuranges, neveu d’Erard 
de la Marck, la principale cause de la rupture d’Erard avec Fran¬ 
çois I er » ( 6 ). 

Mais, à côté de ces motifs d’ordre personnel, d’autres raisons plus 
désintéressées devaient pousser Erard de la Marck à s’éloigner du roi 
de France et à prendre nettement parti pour le souverain des Pays- 
Bas, Charles-Quint. Le politique clairvoyant qu’était Erard avait dû 
s’apercevoir de la fortune grandissante des Habsbourg, et se rendre 
compte de ses conséquences pour le pays de Liège. Charles-Quint, après 
avoir pris possession des Pays-Bas en 1515, venait en 1516 de recueillir 
la succession de son grand-père et de sa grand’mère maternels et d’ajou¬ 
ter ainsi à ses Etats du Nord : l’Espagne, les Deux Siciles, la Sardaigne 
et le Nouveau Monde. Et l’on pouvait prévoir, dès lors, les chances 

( l ) Dans la paix de Cambrai conclue le 10 décembre 1508, Erard et son frère 
Robert sont expressément cités parmi « les confédérés et amis » du roi de France, 
mais c’est à titre purement personnel et cela n'engage pas le pays de Liège ( de Mar- 
nkffe, op. cit., I, p. 0). 

(*) Lonchay, op. cit., pp. 19-21. 

(•) Defrecheux, op. cit., 195 ; Lonchay, op. cit., p. 22. 

( 4 ) Defrecheux, pp. 198-199 ; Lonchay, pp. 28-25. 

( 5 ) Fiæuranoes, Histoire des choses mémorables advenues de 1499 à 1521 (publiée 
par Petitot, Collection de Mémoires pour servir à l’histoire de France, t. XVI.) 
p. 189. 
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qu’avait Charles d’Autriche de succéder à son grand-père paternel 
comme empereur. 

Qu’allait devenir la petite principauté de Liège englobée dans les 
Etats patrimoniaux du prince le plus puissant du monde ? Elle était 
destinée, selon toute vraisemblance, à être annexée à ceux-ci et à perdre 
son indépendance. C’est-ce que comprit Erard de la Marck ; et le sort 
qui fut réservé par la suite à la principauté d’Utrecht justifia pleine¬ 
ment ses appréhensions. Il se rendit également compte que, dans le 
duel gigantesque qui se préparait entre Charles-Quint et François I er , 
vouloir observer la neutralité était chose illusoire, et que la principauté 
serait nécessairement la proie du vainqueur (*). Il fallait donc aban¬ 
donner la politique suivie jusqu’alors et prendre nettement parti pour 
celui qui avait le plus de chances de l’emporter ; or, toutes les prévisions 
étaient en faveur de Charles-Quint. 

Ce changement d’attitude lui fut facilité par le gouvernement de 
Bruxelles qui, dès l’année 1515, avait tâché d’attirer les Liégeois. 

Les négociations n’aboutirent pas alors, par suite, semble-t-il, du 
mauvais vouloir d’Erard de la Marck (*). Ce dernier n’eut qu’à repren¬ 
dre les pourparlers interrompus à cette époque. 

L’évêque et son frère traitèrent, dès le commencement de l’année 
1518, avec Marguerite d’Autriche, gouvernante des Pays-Bas et son 
neveu Charles-Quint, qui se faisait alors recevoir en Castille. Ils en¬ 
voyèrent l’énoncé de leurs conditions, sur lesquelles Charles-Quint mit 
ses apostilles le 20 février 1518 (*). Ces négociations aboutirent au double 
traité signé à Saint-Trond le 27 avril 1518 : un traité patent et un traité 
secret. 

Le traité secret, par lequel les la Marck se réservaient de multiples 
avantages pécuniaires et honorifiques, était conclu à titre personnel; 
nous n’avons donc pas à nous en occuper, car les obligations qu’il 
créait ne liaient qu’Erard et disparurent à sa mort ( 4 ). C’est le traité 
patent seul qui fut soumis à l’approbation des Etats et qui servit à 
établir le texte du traité approuvé par eux. Quelles étaient les clauses 
de ce pacte ? ( 6 ) Le traité patent du 27 avril 1518 concluait une alliance 

(>) Defrecheux, op. cit., p. 198 ; Lonchay, op. cit. p. 82-88. 

(*) J. Paquier, Jérôme Aléandre et la principauté de Liège (1514-1540), p. 40-42, 
p, 127, p. 881 — Cauchie et van Hove, Documents sur la principauté de Liège 
(1280-1582), t. I, not. p. 202, 264, 265, 272. 

(*) de Marneffe, op. cil., t. I, pp. 10-17. 

( 4 ) de Makneffe, op. cit., p. 29. 

( 6 ) Ibid., pp. 25-29. 
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défensive ■ envers et contre tous, pour la seurté et conservation des 
Estaz, garde, tuicion et deffense des pays et subgectz. o 

Le second article garantissait la liberté du commerce. 

Par le troisième, les contractants s’engageaient à poursuivre les 
maraudeurs et pillards et à se livrer leurs criminels respectifs. 

Le quatrième, précisant le premier, déterminait les obligations réci¬ 
proques en cas d’envahissement du territoire par l’ennemi et prescri¬ 
vait notamment la notification des entreprises hostiles. 

Par le cinquième enfin, Erard de la Marck et son frère s’engageaient 
à soumettre le traité à la ratification des Etats Liégeois. 

Le traité établissait donc une alliance défensive entre les deux Etats. 

Mais pour être exécutoire dans la principauté, le traité de Saint- 
Trond devait être approuvé par l’empereur, et ratifié par les Etats 
du pays de Liège. Or, si l’adhésion de l’empereur ne faisait pas de doute, 
il n’en était pas de même de celle des Etats. Beaucoup de Liégeois, en 
effet, n’ayant pas la même clairvoyance politique que leur prince, 
devaient être effrayés de cette attitude hardie d’Erard. Et le peuple, 
toujours simpliste, considérait la neutralité comme la panacée qui 
devait les guérir à jamais des troubles et des malheurs amenés dans le 
pays par les rivalités étrangères. La ratification par les Etats souffrit 
donc certaines difficultés. Et il semble bien qu’elles aient été prévues ( I ); 
car, dans le traité d’alliance du 27 avril, le gouvernement espagnol 
eut soin d’introduire cette clause que, si même Erard et son frère ne 
parvenaient à décider les Etats à ratifier le traité, celui-ci conser¬ 
verait cependant toute sa force vis-à-vis d’eux personnellement (*). 

Cependant, l’empereur intervenait activement pour amener les Etats 
à accorder cette ratification : le 24 juin, il leur adressait quatre diplômes 
leur octroyant d’importants privilèges ( 3 ) ; en outre, il leur envoyait 
une lettre pour leur recommander l’adoption du traité ( 4 ) et chargeait 
également Marguerite d’Autriche de le faire confirmer par les Lié¬ 
geois (*). Erard de la Marck convoqua alors les Etats. Mais il semble 

(‘) Il n’y a donc pas lieu de s’étonner, ainsi que le fait Defrecheux, op. cit., p. 201, 
si l’on constate que ce traité ne fut pas accepté avec enthousiasme par les Liégeois. 

(*) DE Marneffe, op. cit., I, p. 28. 

(*) Polain M. L., Recueil des ordonnances de la principauté de Liège , 2 e série, 
1507-1684, t. I, 1507-1580. Bruxelles, 1869, pp. 22, 26, 27 et 28. 

(*) de Marneffe, op. cit., I, pp. 47-48 ; Lonchay, op. cit., pp. 103-194. 

( 6 ) Le G la y, Correspondance de Maximilien avec Marguerite d’Autriche, t. II, 
p. 869. (Paris, 2 vol. in-8° 1889, Soc. Hist. France). 
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qu’il ait voulu surprendre leur approbation, car il ne leur annonça pas 
à l’avance que tel serait l’objet de la réunion, si ce n’est d’une façon 
vague et peu précise ( 1 ). 

Charles-Quint, par un acte daté de Saragosse le 19 octobre 1518, 
nomma ses députés pour traiter de l’affaire avec les Liégeois. Ces 
envoyés se présentèrent devant les Etats le 7 novembre ; les chanoines 
et les nobles accordèrent aussitôt leur approbation, mais celle du Tiers 
Etat ne fut obtenue qu’à une seconde réunion où l’éloquence de l’évêque 
triompha des dernières résistances. Le 12 novembre 1518, les trois 
Etats donnèrent leur adhésion à un traité d’alliance défensive 
conclu entre le pays de Liège et le roi d’Espagne (*). Il fut ratifié défi¬ 
nitivement par Charles-Quint, le 19 décembre de la même année ( s ). 

Cet exposé assez long était nécessaire pour faire comprendre les 
conditions dans lesquelles s’était conclue l’alliance ; elles auront leur 
répercussion nécessaire sur la vigueur et la durée de Funion que ce 
pacte créait entre les deux pays. 

En résumé, cette alliance est l’œuvre personnelle d’Erard de la Marck, 
œuvre approuvée par l’Etat primaire et l’Etat noble, mais acceptée 
sans enthousiasme et subie plutôt par le Tiers Etat. Elle ne pouvait 
subsister que pour autant que le prince serait lui-même un partisan des 
Habsbourg et qu’il saurait la maintenir, l’imposer même à ses sujets. 

Mais le plus ferme soutien de l’alliance fut le gouvernement espagnol 
lui-même. Charles-Quint voyait trop bien les services qu’elle lui rendait 
dans sa lutte contre la France ; aussi s’attacha-t-il à gagner de plus 
en plus l’amitié des Liégeois. Il leur octroya de nombreux privi¬ 
lèges ( 4 ) et leur accorda des avantages pécuniaires ( 6 ). Il ne négligea 
pas non plus l’appoint que pouvait lui procurer sa popularité et fit 
plusieurs voyages à Liège (•). Il s’employa surtout à se rendre favorable 
le chapitre dont l’influence sur la politique extérieure était prépondé- 

f 1 ) Archives de l’hotel de ville de S aint-Trond. Journées<T Etats, 1489-1540. 
A la date du 19 septembre 1518. 

(•) de Marnevfe, op. cit., I, p. 49-55. 

(*) Ibid., p. 55-57. Dès le 24 novembre, une première ratification avait été adressée 
sous le nom du roi par le Conseil d'Etat. Archives de l’Etat a mons. Trésorerie des 
chartes. Original avec sceau. 

( 4 ) Ces différents privilèges sont publiés dans Polain, Recueil des Ordonnances, 
2 e série, 1.1, p. 88, 78, 76, 186. 

( 6 ) Al. Henne, Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique , t. III, p. 28. 

(®) Gachard, Voyages des Souverains des Pays-Bas, t. II, pp. 28, 49.98,274,330. 
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Tante. Dans ce but, il y fit entrer des partisans dévoués ( 2 ) et accorda 
aux principaux chanoines des pensions et des gratifications, ainsi qu’il 
le faisait aux personnages importants de la principauté qui se mon¬ 
traient les fermes soutiens de l’alliance ( 2 ). Mais il importait plus encore 
pour Charles-Quint de s’assurer, sur le siège épiscopal, un évêque dévoué 
à sa politique. Il commença par se concilier Erard delà Marck,en lui 
faisant obtenir le chapeau de cardinal tant désiré ( a ). Il réussit ensuite à 
l’amener à se choisir, de commun accord avec lui, un coadjuteur avec- 
droit de succession. Il ne lui fut pas trop difficile de faire entrer le cha¬ 
pitre dans ses vues ; et, en 1522, ce dernier accepta comme coadjuteur 
d’Erard de la Marck, Corneille de Berghes, sire de Zevenbergen ( 4 ). 
C’était évidemment le meilleur moyen de couper court aux intrigues 
qui ne manquaient pas de se produire lors des élections et dont la diplo¬ 
matie française aurait pu profiter pour faire nommer un partisan ou 
tout au moins un évêque qui resterait neutre. Aussi Charles-Quint 
eut-il soin de continuer à recourir à ce système. Erard de la 
Marck étant mort en 1538 et Corneille de Berghes ne demandant qu’à 
abdiquer ( 5 ), Charles-Quint réussit à faire nommer coadjuteur, son 
oncle Georges d’Autriche, fils naturel de l’empereur Maximilien, alors 
évêque de Valence. Le coadjuteur, en revenant d’Espagne pour venir 
prendre possession de l’évêché de Liège, fut arrêté par le roi de France 
en 1541 et retenu en captivité. Il put enfin se libérer et vint, en juin 1544, 
remplacer Corneille de Berghes sur le siège épiscopal de Liège (*). 

Fort de tous ces appuis, Charles-Quint put donc maintenir les Liégeois 

(*) Rappelons à ce sujet, qu’outre beaucoup d’autres partisans de l'Espagne, le 
chancelier Philippe Nigri et le futur cardinal de Granvelle faisaient partie du cha¬ 
pitre. Voir aussi A. G.R., Papiers d'Etat et de rAtulience, n° 223. Correspondance géné¬ 
rale des gouverneurs généraux, f. 98. 

(*) Au sujet des pensions octroyées par le gouvernement espagnol à des Liégeois 
voyez de nombreux exemples dans Al. Henne, Histoire du règne de Charles-Quint 
en Belgique, t. II, p. 221 et note 2 ; t. III, pp. 23-24 et note 1 ; p. 283 et note 2 ; 
t. IX, p. 121 et note 1. 

(*) Suivant Eubel ( Ilierarchia catholica, t. III, p. 19), Erard de la Marck fut créé 
cardinal par Léon X, le 9 août 1520. Les autres auteurs placent à juste titre cette 
promotion le 9 août 1521. 

( 4 ) Lonchay, op. cit., pp. 49-51 ; Defrecheux, op. cit., p. 204 et n. 2. 

( 5 ) L’évêque Corneille de Berghes « qui ne prend rien a cuer et n’est aymé ni obéy 
audict pays (de Liège) » ne pouvait d’ailleurs convenir au gouvernement de Bru¬ 
xelles. de Marneffe, t. II, p. 813. 

( 6 ) Lonchay, op. cil., pp. 58-64. Concilium Tridentinum (éd. Gôrres), t. IV, 
p. 201 n. 1, p. 207-208. 
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dans l’alliance et s’opposer avec succès aux complots que les Français 
formèrent à plusieurs reprises dans la principauté. Le plus important, 
fomenté par les la Marck soutenus par le roi de France, eut lieu en 1541, 
du printemps à la fin de l’année. Mais le gouvernement de Bruxelles 
veillait, et, pendant les trois années qui suivirent, ce fut véritablement 
lui qui dirigea les affaires du pays de Liège ( 1 ). 

Il intervint avec plus d’énergie encore pour prendre les mesures mili¬ 
taires nécessaires à la défense du pays. En 1546, il fit ériger à Mariem- 
bourg un fort destiné à défendre l’entrée du pays par l’Entre-Sambre- 
et-Meuse (*). En 1554, Mariembourg étant tombé entre les mains des 
Français, Charles-Quint, pour rendre leur conquête inutile, entreprit 
de construire une forteresse de chaque côté de cette place. A cet effet, 
sans même consulter les Liégeois, il fit l’acquisition de la seigneurie 
d’Agimont, où fut élevé par la suite le fort de Charlemont (Givet). 

Mais ces mesures n’étaient pas sans inquiéter les Liégeois. De tout 
temps, l’idée de la neutralité était restée vivace ( 3 ) et, si le traité d’alliance 
fut maintenu le 25 juin 1543, ce ne fut qu’après de longues discussions 
au sein des Etats ( 4 ). Les partisans de la neutralité et de la France eurent 
beau jeu de se servir des interventions de plus en plus fréquentes des 
Espagnols dans le pays, pour faire croire aux Liégeois que Charles-Quint 
méditait de s’emparer de la principauté. Et, bien que Charles-Quint s’en 
défendît ( 6 ), de tels bruits devaient rencontrer facile créance. Les 
faits se chargeaient d’ailleurs de les confirmer. Les Liégeois, voyant 
Charles-Quint réunir à ses pays patrimoniaux toutes les provinces 
environnantes et constituer le magnifique ensemble des XVII Provinces, 
devaient bien sentir en lui le continuateur de la politique des ducs de 
Bourgogne. Ils pouvaient craindre à bon droit que Charles-Quint ne 

(*) J. de Chestret de Haneffe. Les conjurations des la Marck formées à Liège 
contre Charles-Quint. (Bul. de l’Académie royale de Belgique, 3 e série, t. XXI) (1891 ), 
pp. 084-715. 

(*) Voir plus loin l’étude des conflits de juridiction entre la principauté et le» 
Pays-Bas. 

(*) Voir les craintes que la gouvernante exprime souvent au sujet de l’attitude 
des Liégeois, de Marneffe, op. cit., notamment t. II, pp. 250, 206, 276, 279, 318. 
C’est en s’appuyant sur la neutralité du pays que Georges d’Autriche lui-même 
refuse les secours que les Français lui offrent (de Marneffe, op. cil., t. II, pp. 140- 
141). 

( 4 ) Lonchay, op. cit., p. 103 ; Defrecheux, op. cit., p. 213-214 ; Chapeauville, 
op. cit., t. III, p. 438. 

(‘) Il aimait mieux avoir les Liégeois pour bons voisins et amis que comme sujet?. 
Lonchay, op. cit., p. 118. 
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renouvelât avec plus de succès les tentatives de Philippe le Bon et de 
Charles le Téméraire et ne parvînt à réunir le pays de Liège à ses Etats. 
Le sort qu’avait eu la principauté ecclésiastique d’Utrccht devait 
d’ailleurs leur donner à réfléchir. Là, aussi, dés l’abord, Charles-Quint 
s’était borné uniquement à protéger le pays contre les ennemis exté¬ 
rieurs, les Gueldrois, et il en avait profité pour s’emparer du temporel 
d’Utrecht. En voyant Charles-Quint intervenir dans les mêmes circons¬ 
tances au pays de Liège, on était fondé à craindre qu’il ne méditât 
de lui faire subir le même sort. C’était d’ailleurs l’opinion universelle¬ 
ment admise et l’ambassadeur anglais à la cour de Bruxelles ne fit, à 
ce sujet, que rapporter aux lords du conseil ce qui était l’objet de conver¬ 
sations courantes, ainsi qu’il le dit lui-même ( 1 ). 

Mais, si de tels bruits servaient à souhait la propagande neutraliste, 
ils ne réussirent pas, cependant, à empêcher le gouvernement épiscopal 
d’obseiver scrupuleusement les obligations de l’alliance. Aussi le roi 
de France, Henri II, désespérant de détacher les Liégeois de Charles- 
Quint, résolut-il de les traiter en ennemis; il envahit la principauté et, 
à la demande de Robert IV de la Marck, s’empara, en 1552, de la forte¬ 
resse de Bouillon. En 1554, les Français occupèrent Dinant, qu’ils 
durent d’ailleurs abandonner aussitôt. Pendant les années suivantes, la 
guerre traîna en longueur ; les belligérants ouvrirent des négociations, 
et une trêve de cinq ans fut signée à Vaucelles, près de Cambrai, le 
5 février 1556 (*). 

Elle ne devait pas être de longue durée. 

Dès le début de 1557, le roi de France, poussé par les conseils de 
Paul IV, le nouveau pape, hostile aux Espagnols, rompit la trêve de 
Vaucelles et s’apprêta à recommencer les hostilités ( 8 ). 

(‘) de Mabxeffe, op. cit., pp. 365-307 (11 juillet 1551). — C'est aussi ce qu'écrit 
l'ambassadeur vénitien, Nicolo Tiepolo (i diarii di Marino Sanutio, Venezia, 
grand in-8°, t. 58 (1901), col. 329.) 

(*) La visse et Kambaud, Histoire générale du IV e siècle à nos jours, t. IV, p.128. 

(*) Le pape était hostile à l'empereur parce qu'il ne pouvait admettre que celui-ci 
fût en même temps maître à Naples et à Milan. Cette union était en effet une menace 
perpétuelle pour les Etats pontificaux. 

Déjà Paul III avait eu, à ce sujet, plusieurs conflits avec Charles-Quint. cf. Moriz 
Brosch, Zù den Conflicten Karl V mil Paul III (Mittheilungen des Instituts für 
oesterrcichische Geschichtsforschung, XXIII, 1902, pp. 126-153.) 

Paul IV manifesta les mêmes idées que son prédécesseur, et, après avoir conclu un 
traité d'alliance avec Henri II, il s’efforça de l’amener à rompre la trêve de Vaucelles. 
Cf. Moriz Brosch, Paul IV gegen Karl V und Philipp II (Même collection, t. XXV, 
1904, pp. 470-489 et surtout 476-477.) 
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Le chapitre, qui dirigeait les affaires pendant la maladie de Georges 
d’Autriche, avait vu le danger dès le mois de décembre; il prit aussitôt 
les mesures que comportait la situation. 

Il fit garder les forteresses et avertit Philippe II. Celui-ci répondit 
qu’il était tout prêt à maintenir et meme à renforcer l’alliance. Pour 
ce faire, des pourparlers furent engagés et, le 24 février 1557, l’évêquc 
et le chapitre envovèreht à Bruxelles des délégués qui devaient s’en¬ 
tendre avec les députés du roi pour prendre les mesures de défense 
nécessaires. 


Il fut décidé que l’évêque, après avoir délibéré à ce sujet avec 
ses Etats, ferait connaître au roi l’effectif des troupes qu’il pouvait 
mettre sur pied. Il ferait en outre la déclaration que les forts et 
villes devraient s’ouvrir aux gens du roi venant pour la défense du pays. 
Le roi, de son côté, s’engageait à défendre et secourir le pays de Liège ; 
lorsqu'il voudrait y envoyer des troupes, il en informerait l’évêque, 
et pourvoirait à ce que les Liégeois ne fussent pas molestés par les 
passages de soldats et à ce que paiement convenable leur fût assuré ( x ). 


Le prince-évêque, dans la journée d’Etats du 6 avril 1557, annonça 
aux trois ordres ce qui avait été traité. Mais il se garda bien de dévoiler 
les nouvelles obligations auxquelles il s’était soumis, et se contenta 
de dire que le roi Philippe II avait déclaré vouloir maintenir l’alliance. 
Les Etats primaire et noble ratifièrent la conduite du prince et approu¬ 
vèrent le renouvellement de l’alliance ( 2 ). Mais quelle fut l’attitude du 
Tiers ? Il est difficile de la déterminer. Un chroniqueur, d’ordinaire 


(*) A.E.L. % Conclusions Capitulaires , 1556-1538, f. 14. Conseil privé'. Relations 
avec les Pays-Ras , 1518-1558. 24 février 1357. Instructions données au doyen Gérard 
de Groesbeeck, au chancelier Guillaume de Poitiers et au grand mayeur Henri de 
Berlaymont envoyés à Bruxelles par l'évêque et le chapitre. 

10 mars 1557. Procès-verbal de la conférence tenue à Bruxelles entre les députes 
du roi et ceux de l'évêque. 

18 mars 1557. Ré|>onse aux |>oints proposés par les députés liégeois, envoyés au 
nom du prince et du chapitre. 

(*) A.E.L ., Etat noble , n° 2, 1541-1590. Ce registre est en réalité un résumé des 
délibérations des Etats. Ce résumé date du XVIII e siècle et, malheureusement, ne 
nous donne que par extraordinaire l'avis des villes sur les propositions du prince. 

Nous ne possédons les procès-verbaux originaux et complets des journées d’Etats 
qu'à partir de décembre 1557. Cette lacune est en partie comblée par les originaux 
conservés à l'hôtel de ville de Saint-Trond, concernant les Journées d’Etats à 
partir de la fin du XV e siècle. Cf. F. Strauven, Les Archives des Trois Etats de tan- 
cien pays de Liège. B.C.R.I/., t. 72 (1903), pp. 18-26. 
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bien informé, le continuateur de la chronique de Saint-Laurent, nous 
dit que les XXXII métiers refusèrent d’approuver le traité d’alliance ( 1 ). 
Et cela nous paraît indirectement confirmé par une lettre du gouverneur 
des Pays-Bas, le duc de Savoie, datée du 21 avril, par laquelle il annonce 
au magistrat de Liège, l’envoi du secrétaire du conseil privé, maître 
Jacques de la Torre ( 2 ). Il est vraisemblable qu’il avait pour mission de 
déterminer le magistrat à renouveler le traité. 

Les négociations continuèrent et, le 8 mai, le doyen et le chapitre 
envoient au gouverneur, l’écuyer de l’évêque. Guy de Rosey, chargé 
d’une mission importante et pressante ( 3 ). 

Mais les pourparlers furent interrompus par la mort de Georges 
d’Autriche survenue le 4 mai, et le Tiers Etat n’eut plus à se prononcer 
sur les propositions faites par le prince à la journée du 6 avril. Nous 
pouvons le conclure du fait que nous ne trouvons pas, aux archives 
conservées à Saint-Trond et d’ordinaire bien fournies, les délibérations du 
Tiers. Une telle lenteur ne doit d’ailleurs pas étonner de la part de celui- 
ci : on en trouve de multiples exemples. C’est ce qui permet au chroni¬ 
queur de dire qu’il a refusé de sanctionner les actions de l’évêque. 
Quoi qu’il en soit, le traité fut considéré, par la suite, comme ayant été 
approuvé de nouveau par les Etats d’avril 1557, et c’est aussi ce que 
nous fait entendre Chapeauville lorsqu’il nous dit que l’alliance fut 
renouvelée en 1557 ( 4 ). 

Telle était donc la situation lorsque le 5 mai 1557, Robert de Berghes 
vint prendre possession du siège épiscopal. L’alliance venait d’être 
confirmée par Philippe II et approuvée à nouveau par au moins deux 
des Etats Liégeois ( 6 ). Elle fut encore renforcée par l’affaiblissement 

(*) Gesta abbatum St-Laurentii. Conlimiatio. apud Martène et Durand, Amplis- 
sima collectio , IV, p. 1160. 

(*) A.G.R., Papiers (TEtui et de f Audience, n° 232. Corresi>ondance avec divers, 
2, (1550-1559), f° 70 (minute). 

(*) Ibidem, f° 89 (original). 

( 4 ) Chapeauville, op. cil., III, p. 381-382. 

(*) C’est à tort que M. Lonchay dit que : « Lorsque Robert de Berghes succéda à 
Georges d’Autriche en 1557, il s’empressa de soumettre aux Etats Liégeois la confir¬ 
mation de l’alliance de 1518 et d’annoncer à Philippe II les marques de sympathie 
qu’il avait reçues du chapitre cathédral. ». Il y a confusion. Le renouvellement de 
l’alliance fut soumis aux Etats le 6 avril, ainsi que que nous l’avons vu, un mois par 
conséquent avant la mort de Georges d’Autriche. Lonchay, op. cit., p. 131 ; Df.- 
frecheux a remarqué l’erreur et dit que cette ratification se fit sous Georges d’Au¬ 
triche. Mais suivant M. Lonchay, il ne continue pas moins d'affirmer que : « Dès 
son avènement, Robert de Berghes soumit aux Etats liégeois la confirmation de 
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du parti français qui perdit bientôt ses chefs ; le 13 mai, mourait en 
France le fameux archidiacre de Seraing, Guillaume de la Marck,qui 
s’appelait lui-même le coadjuteur extra muros ( 1 ). Il avait été précédé 
dans la tombe par son frère Jean de la Marck, seigneur de Seraing et 
de Lumay ( 2 ) et par son cousin Philippe de la Marck, ses complices 
dans l’affaire de 1543. 

II. — L’alliance sous Robert de Berghes. 

Examinons maintenant quelle fut la destinée de l’alliance espagnole 
sous notre prélat et les modifications qu’elle eut à subir. 

Pendant les deux premières années du règne, de 1557 à la conclu¬ 
sion de la paix de Cateau-Cainbrésis, le 3 mars 1559, les Liégeois 
observèrent scrupuleusement les obligations du traité. La guerre avec 
la France d’ailleurs leur rendait la protection espagnole nécessaire ; 
les Liégeois avaient intérêt, pour le moment, à prêter leur appui 
à Philippe II. 

Quelles étaient les obligations découlant pour les Liégeois du traité 
de 1518, qui donnèrent lieu à réalisation pendant la guerre présente ? 
Nous allons en étudier quelques-unes. 

Les contractants s’engageaient à s’avertir réciproquement des me¬ 
nées ennemies qui viendraient à leur connaissance. Ainsi voyons-nous 
Robert de Berghes, sur la requête du chapitre et des députés des Etats, 
prévenir le roi que les Français menacent Rochefort et le pays de 
Liège. Leur propre faiblesse, dit l’évêque, ne leur permet pas de songer 
à résister à l’ennemi, aussi placent-ils tout leur espoir en la bonne 
protection et assistance du roi, «selonque requiert l’alliance et bonne 
voisinance » ( 3 ). Ce n’est donc pas l’évêque seul qui s’adresse à Phi- 

l’alliance de 1518 » (p. 120 et note 5). Il ne peut donc s’agir que de la journée d'Etats 
du 14 décembre, la première que tint Robert de Berghes. Or, nous voyons qu’à cette 
session on ne fit pas la moindre allusion au traité de 1518. A.E.L., Conseil privé. 
Journées <TEtais, 1557-1573. 

( l ) B.V.L., Collection U. Capitaine. Manuscrit 133. Chronique de Grégoire Syl- 
trius, f. 172. B.R.B., Manuscrit 13791. Chronique liégeoise jusqu'en 1568 (XVI e siècle) 
f. 209 v°. 

(*) Jean de la Marck mourut le 15 décembre 1552. De Chestret de Haneffe, 
Histoire de la maison de la Marck, p. 213. 

(*) A.G.R., Papiers d'Etat et de rAudience, n° 262, Correspondance de Brabant, 
Limbourg et Malines, f. 174. Lettre de Robert de Berghes au roi Philippe, du 9 fé¬ 
vrier 1558. Voyez la teneur de cette lettre significative dans nos pièces justificatives. 
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lippe II, mais aussi le chapitre et les députés des Etats. Philippe II 
répondit qu’il avait pris des mesures en conséquence et envoyé, dans 
la région menacée, le comte de Mansfelt, gouverneur du Luxembourg, 
et Carondelet, capitaine de Charlemont ( 1 ). 

Les Liégeois étaient tenus, en outre, de fournir des munitions à leurs 
alliés. Effectivement, nous voyons le gouverneur des Pays-Bas de¬ 
mander à l’évêque de favoriser la levée soit de chevaux, soit de pionniers 
pour les besoins de la guerre ( 2 ),ou encore se réclamer de l’alliance 
poui demander que les Liégeois facilitent la tâche de ses officiers 
chargés d’appréhender les déserteurs espagnols qui se sont réfugiés 
dans le pays de Liège ( 8 ). 

Parfois, cette alliance donne lieu à des rapports d’une nature un peu 
particulière et assez intéressants. C’est ainsi que nous voyons le duc de 
Savoie s’adresser à l’évêque, pour qu’il lui envoie des ouvriers mon- 
nayeurs, les siens ne suffisant pas pour forger les « cendrées » venues 

(>) Ibid., f. 197. 

(*) 25 juin 1557. Le gouverneur écrit à l'évêque pour lui demnnder l'autorisation 
de lever, dans le pays de Liège, de 5 â 600 chevaux pour le 1 er juillet prochain. A.G.R., 
Pap. (TEtat et de Audience. N° 230. Corres/tondanre avec les évêi/ues de Liège, t. I, 
f. 18. Mais les circonstances étaient peu favorables et, le 12 juillet, l'évêque répondit 
qu’il n’y avait pas moyen d’en trouver pour deux raisons :l°à l’annonce du passage 
«les gens de guerre, beaucoup s'étaient défaits de leurs chevaux; 2° et tous ceux qui 
restaient étaient nécessaires pour la moisson. A.G.R., Pap. d'Etat et de f Audience, 
«° 115. Lettres des seigneurs, 18 (juin à décembre 1557), f. 183. Pour la levée des 
pionniers, voir A.G.R., Pap. Etat et Audience, n° 262, Correspondance de Brabant, 
Limbourg et Malines, t. 281,283 et 284. Il était évidemment interdit aux Liégeois de 
fournir aux ennemis de l’Rspagne des armes et des munitions. Nos documents nous 
ont révélé un exemple de fraude. Trois marchands de chevaux, bourgeois de Tongres, 
n'avaient pu vendre leurs bêtes au marché de Huy ; mais on leur avait dit que l’abbé 
«l'Orval désirait acheter des chevaux. Ils se rendirent donc à Orval, mais l’abbé 
étant absent, ils se dirigèrent vers Yvoix (auj. Carignan) pour tâcher d’y écouler 
leurs marchandises. Mais en chemin, ils furent arrêtés près de Florenville sur l’ordre 
du prévôt d’Yvoix (Luxeml>ourg) sous prétexte qu’ils voulaient faire passer leurs 
chevaux en France, contrairement à l'alliance. Grâce aux réclamations réitérées 
de l'évêque auprès du comte de Mansfeld, gouverneur du Luxembourg, et de la 
gouvernante, ils furent relâchés et leurs chevaux leur furent rendus. A.E.L., Conseil 
privé. Dépêches, IV, f. 303 v°-304, A.G.R., Pap. (TEtat et de rAudience n° 236. Corres¬ 
pond. avec les évêques de Liège, t. I, f. 25. 

(*) Lettre du 26 avril à l’évêque. A.G.R., Pap. (T Etat et de F Audience n° 262. 
Correspondance de Brabant, Limbourg et Malines, f. 218 (minute). A la même date, 
lettre au même sujet aux magistrats des villes de Liège, Dinant et Huy. Les villes 
de Huy et de Liège firent, le 3 et 4 mai, une réponse identique mot pour mot et se 
mirent à la disposition des envoyés du gouvernement de Bruxelles. A.G.R., Papiers 
d Etat et de r Audience, n° 282. Correspondance avec divers, 2 (1556-1559). ff. 147 etss. 
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dernièrement d’Espagne, et dont il faut presser la réalisation pour sub¬ 
venir aux frais de la guerre ( 1 ). 

A ces obligations, et autres analogues, les Liégeois se soumettaient 
allègrement; elles étaient d’ailleurs de peu de conséquence et ne lésaient 
aucun intérêt. 

Il n’en allait pas de même du principal devoir que leur imposait 
l’alliance. Aux termes du traité de 1518, les Liégeois étaient tenus de 
livrer passage aux soldats espagnols et de leur fournir, moyennant une 
juste rétribution, les vivres dont ils avaient besoin. Il leur était défendu 
d’autre part d’en agir de même avec les ennemis de l’Espagne. Cette 
dernière partie de la clause n’amena guère de difficultés. Pendant ces 
années, en effet, la guerre n’eut pas pour théâtre le territoire de la prin¬ 
cipauté, mais fut reportée un peu à l’ouest, vers le Hainaut et le nord 
de la France. La première partie, par contre, donna lieu à de multiples 
réclamations de la part des Liégeois. 

De tout temps, c’cst ce que les Liégeois reprochèrent le plus au traité. 
Pendant les premières guerres de Charles-Quint cependant, ils n’eurent 
pas trop à se plaindre ; celles-ci avaient plutôt le Midi et l’Italie comme 
théâtre ; mais bientôt notre pays tend à devenir de plus en plus le 
champ de bataille de l’Europe. Les passages de troupes devenaient 
continuels ; et les Liégeois, à juste titre, se plaignaient d’être traités, 
par les soldats espagnols, comme des ennemis. Ils se disaient donc que 
si l’alliance les préservait des exactions des soldats français, elle servait 
de prétexte au roi d’Espagne pour envoyer ses troupes dans le pays 
de Liège, toujours au détriment des surcéants. Ce fut là, à notre avis, 
la cause essentielle pour laquelle le peuple (et son représentant, le 
Tiers Etat) se montra le plus souvent opposé à l’alliance espagnole ; 
c’était en effet le côté de l’alliance le plus directement onéreux. La 
plupart des Liégeois ne voyaient pas ou guère, les avantages plus lointains 
qu’elle pouvait procurer ; le bien commun de l’Etat était pour eux 
quelque chose de trop abstrait pour être bien compris ; et ils ne 
retenaient du traité que ses résultats douloureux et concrets : la 
dévastation de leurs champs, le pillage de leurs maisons et les mauvais 
traitements de toute espèce. 

Nous croyons donc devoir exposer l’influence qu’eut ce côté des 
choses sur les sentiments des Liégeois vis-à-vis de l’alliance. 

(*) A.G.R., Papiers d'Etat et de CAudience. Lettres missives, liasse 82. Lettre di* 
30 juin 1557. 
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Depuis longtemps déjà, les Liégeois avaient manifesté des velléités 
de défendre le passage du pays aux troupes espagnoles. 

En 1552, la gouvernante, Marie de Hongrie, exprime des craintes 
sérieuses à ce sujet, et la réponse que lui fit l’empereur montre bien 
que ce politique habile avait compris les causes des dispositions lié¬ 
geoises; il recommandait, en effet, à la gouvernante défaire une réparti¬ 
tion équitable des troupes dans le pays de Liège et de veiller à ce que les 
Liégeois n’aient pas à en souffrir ( 1 ). 

A l’avènement de Robert de Berghes, la trêve de Vaucelles venait 
d’être rompue. Les premiers soucis du nouvel évêque lui furent donc 
apportés par ces gens de guerre ( 2 ). Aussitôt en effet, commencèrent 
les passages de soldats avec leur cortège d’exactions, de pillages et de 
violences ; aussitôt, recommencèrent les plaintes des Liégeois. 

Le gouverneur Philibert de Savoie, à la demande des Liégeois, avait 
bien fait, au marquis de Berghes, frère de l’évêque, la promesse que les 
Liégeois n’auraient à subir aucun «dommage ( 3 ). L’évêque, pour plus 
de sûreté, avait eu beau obtenir du gouverneur qu’il lançât un édit 
faisant défense aux soldats d’opprimer le pays par où ils passeraient ( 4 ). 
Ces garanties n’empêchèrent pas les violences des soldats. Ce furent 
surtout les environs de Macstricht qui eurent à se plaindre. 

Dès le commencement de mai, le comte de Homes y était cantonné 
avec un millier de cavaliers qui trompaient leur inaction par des 
incursions dans les campagnes environnantes. Le 14 mai, le gouverneur 
annonça à la ville de Macstricht que ces soldats seraient passés en revue 
le 25 du mois et ensuite quitteraient le pays ( 6 ). Mais le 11 juin, la revue 
n’a pas encore eu litu et les pauvres gens se lamentent (*). 

(') Karl Lanz, Correspondenz des Kaisers Karl V, t. III, p. 348 ; de Marneffe, 
op. cil., t. IV, pp. 30-31. 

(*) Max Lossen. Briefe von Andréas Masins and scinen Freutulen (1538-1573), 
(Publikationen der Gesellschaft für Rheinische Geschichtskunde). Leipzig, 1886. 
1 vol. in-4°, p. 204. 

1557, 27 juillet. Lettre de Maximilien de Berghes à Masius « Leodiensis (évêque) 
adhuc egit féliciter in sua ditione praeterquam quod iste militum concursus illi 
multum peperit et molestiae et damni a quo etiam non fuere immunes sui subditi ». 

(*) A.G.R., Pap. Et. et Aud., n°. 114. Lettres des seigneurs, 17 (avril-mai 1557), 
f. 205-206. 

(*) Ibidem, f. 1>5, 29 mai 1557. Lettre de Robert de Berghes au duc de Savoie 
(original). 

(*) A.G.R., Pap. (TEt. et de T Aud. n° 262. Correspondance de Brabant, Limbourg, 
et Matines, f. 57. Lettre du duc de Savoie au magistrat de Maestricht (copie). 

(•) Ibidem., f. 82. Lettre de Jean de Strytjaghen, commissaire des « monstres • 
(revues) au duc de Savoie (original). 
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Le -i> juin, l'évêque Hubert de Berghes adresse ses plus vives 
doléances au gouverneur et le supplie de hâter leur départ ( 1 ). Le même 
jour précisément, le gouverneur écrivait à l’évêque pour lui demander 
tic faciliter leur passage et veiller à ce que des vivres leur fussent 
fournis. Il lui annonçait, en même temps, l’envoi du seigneur de Chassev, 
gentilhomme de la maison du roi, chargé de déterminer les endroits 
par où le passage des soldats se ferait avec le moins d'inconvénients (*). 
IjC lendemain. Hubert de Berghes lui répondit qu'il lui serait difficile 
de leur assurer des vivres. Les cavaliers du comte de Homes s’étaient 
en effet répandus autour de Tongres et de Saint-Trond et avaient 
épuisé le plat pays,d'où l'évêque aurait pu tirer des fourrages et des 
\ ivres jtour les approvisionner lors de leur passage dans ces deux 
villcN. Loin d'en être ainsi, ces localités dépourvues de tout, ne 
pom aient loger deux cents chevaux ». et mesinc lediet St-Tron est 
quuM la moitié bru-dé ». » Touteffois. ajoute l’évêque, je feray tout 
mon extrême dehvoir adt'm qu'il/-»puissent estre servyz •. Il espère 
en letour que les gens de guerre qui doivent encore traverser le pays 
le f» ront le plus vite |v*vdhlc it sans commettre d’exactions sern- 
blables Le jour même, le gouvenuur envoyait à Maestricht le 
xesgtu ur il»- MmùehauM'n. chargé spéviaUuunt de mettre tin aiLX 
exées dv > soldat». . Majs rien n'y lit : it le 4 juillet. Kobert de Berghes 
cnvo\a au g\'u\»rinur une Kttrv très l\rme. où l'on sent percer 
une n.auva M humeur o» vuoreheus.b’.e \ s . C'est la troisième fois. 
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ner les troupes sur le pays de Liège que pour épargner ses propres sujets. 

Ce n’est cependant là qu’une faible partie des troupes qui ravagèrent 
le territoire de la principauté; pendant les derniers jours de juillet 
et le commencement d’août, le pays fut sillonné en tous sens par les 
soldats allemands qui se dirigeaient vers le camp établi près de Flo- 
rennes, où ils devaient se trouver pour le 12 août. Cependant, grâce au 
seigneur de Munichauscn, commissaire délégué à cet effet par le gouver¬ 
neur des Pays-Bas, cette traversée se fit le plus rapidement possible ( 1 ). 

(*) A.G.R., Pap. d'Etat et de TAud., n° 115. Lettres des seigneurs, 18 (juin à dé¬ 
cembre 1557), f. 197 ; 19 juillet « Itinéraire des régiments ordonné par le seigneur 
de Moncheau ». 

Cette énumération est loin d’être complète. Aussi, pour donner une idée du nombre 
des troupes traversant le pays, nous transcrivons ici la liste des régiments avec 
l'itinéraire qui leur est fixé par un autre document de la même nature, mais non 
daté et qui doit se placer au commencement d’août. A.G.R., Papiers d'Etat et de 
rAud., n. 218. Correspondance générale des gouverneurs généraux, f. 104 et ss. 

« Les regimens de gens de cheval et gens de pied allenmns, j>our se trouver au 
camp qui se doibt assembler à Florines 1<TXII de ce mois debvront partir fil à fil 
selon que leur monstre sera passé et prendront les chemins et gestes que s’ensuyt : 
Jovis van Holle : Dilsen, Bilsen, Landen, Péruwez, Fieu ru, Florines. 

Hiimar von Munchau : revue à Stralen, Rulmonde, passer la Meuse «\ Maestricht, 
puis itinéraire de Von Holle. 

Comte d’Everstain : Carj>en, Visé, Fallaix, Gibloux, Chastelet. Florines. 

Conrad van Bemelberg : Upen, Franchimont, Theux, Bornai, Handlange, Ciney, 
Florines. 

Claes van Hastat : Namur, St-Gérard, Florines. 

Schwendy : de Philippeville à Florines. 

Carondelet : de Charlemont à Florines. 

Meghem : de Luxembourg à Florines. 

Duc Erich : de Bois-le-Duc à Tilbrouck. Tou mont, Hércnthals, Malines, Louvain, 
Gibloux, Chastelet et Pont de Loup, Florines. 

Comte de Schwartzemberg : Maestricht, Borchloen, Hanut, Gibloux, Chastelet, 
Florines. 

Comte de Mansfcld : même chemin. 

Duc Ernst de Brunwsick : de Dalhem et Faulquemont, Anweille, Ilot ton, Ciney, 
Florines. 

Comte de Homes : de Louvain à Florines en 3 jours. 

Comte de Schauwenburg : de Remunde à Florines en 7 jours. 

Comte de Wickenstein : Hertogenvald, Sprevaut (Sprimont), Fronvillc, Clievetoigne, 
Dynant, Florines. 

Chevaux légers : 

.(venant de Flandre). 

Compagnie de la Trouillère : Condé, Mo ns, Thuin, Lobbes, Florines. 

Compagnie de Bartholomé de la Croix : Nivelles, Chastelet, Florines. 

Compagnie de Mgr de Cruminghen : de Lvere à Louvain, Gibloux, Chastelet, Flo¬ 
rines. 

Bonde de Mgr le Duc : de Mons à Lobbes et Thuin, Florines. 

Rende de Berleymont : de Jodoigne à Gibloux, Tamines, Avelov, Florines. 

Bonde de la Fontaine : de Landrechies à Beaufort, VValcourt, Florines. 
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Mais à Florennes même les exactions recommencèrent; l’abbé et le 
couvent ne tardèrent pas à se plaindre au roi du tort qu’ils subissaient 
surtout de la part de la garnison de Philippeville et lui demandèrent 
une compensation raisonnable (*). 

Ces dégâts causés par les soldats nous sont marqués d’une manière 
expressive par les chroniques : « Les gens de guerre allcmans qui 
passoient par le pays de Liège, venans au service de l’empereur, fou- 
loient et mangeoient merveilleusement le pays de Liège. » ( 2 ). 

La campagne de 1557 fut d’assez courte durée ; elle fut surtout 
marquée par la victoire des Espagnols près de Saint-Quentin, le 

10 août 1557 ( 3 ). 

Peu après, à partir du mois de novembre, toutes les troupes qui, 
en juillet et en août, avaient traversé le pays, reprirent leur défilé 
par la principauté pour gagner leurs quartiers d’hiver dans les pro¬ 
vinces voisines. Ce nouveau passage ne se fit pas sans de nouvelles 
exactions qui provoquèrent les doléances des Liégeois et de leur prince- 
évêque ( 4 ). 

Pendant l’hiver, les habitants de la principauté eurent naturellement 
moins à souffrir des g( ns de guerre ; cependant, les garnisons de Phi¬ 
lippeville et de Charlemont se livrèrent à de multiples incursions sur 
le plat pays et ravagèrent tout le Condroz et l’Entre-Sambre-et-Meuse. 
Sur les représentations de ses sujets, Robert de Berghes protesta 
auprès du roi ( 5 ), qui donna des ordres pour que ces déprédations ne 
se renouvelassent plus (*). 

Pendant l’année 1558, les plaintes des Liégeois se font plus rares, 

11 y eut moins de troupes qui traversèrent le pays et les exactions des 
soldats paraissent avoir diminué. 

(*) A.G.R., Papiers (TEtat et de f Audience, n° 217, Correspondance générale des 
gouverneurs généraux , f. 5(1 (copie). 

( 2 ) B.R.B., Manuscrit 7236, p. 227. « I séjournants pour ung temps » ajoute un 
autre chroniqueur. Ibid., Manuscrit 11636, f. 240 r° (n clle pag.). 

(*) Lavisse et Rambaud, Histoire générale du IV e siècle à nos jours, t. IV, p. 131. 

(*) A.G.B., Papiers d'Etat et de f Audience, n° 221. Correspondance générale des 
gouverneurs généraux, f. 344-345 ; 348. ; »° 345. Correspondance de Luxembourg et 
Namur, t. I, 1557-1559, ff. 121-123 ; n° 115. Lettres des seigneurs, 18 (juin-décembre 
1557), f. 364 et 366. 

( 6 ) A.G.R., Papiers dElat et de f Audience, «°345. Correspondance de Luxembourg 
et Namur, t. I, 1557-1559, f. 163. n° 116. lettres des seigneurs, 19 (janvier-juin 1558), 
f. 258, f. 260. 

(•) A.G.R., Papiers dEtat et de l'Audience, liasse 81. Réponse du roi datée du 
22 mars. 
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On peut sans témérité y voir une conséquence des réclamations 
adressées par les Etats du cercle de Westphalie à Philippe II. Sans 
doute, les députés Liégeois à la journée du cercle tenue à Cologne en 
avril 1358, ne se plaignirent-ils que du roi de France ; sans doute 
encore, la lettre des députés du cercle à Philippe II ne fait-elle pas une 
seule fois mention du pays de Liège et ne parle-t-elle que du cercle 
de Westphalie en général. Mais ce sont là trop de précautions, et les 
termes nous permettent de constater qu’il s’agit du territoire Liégeois. 
Les députés des Etats demandaient à Philippe II qu’il ne laissât plus 
séjourner ses soldats en territoire du cercle, qu’en outre on n’y fit plus 
passer la revue aux soldats, et que la concentration des troupes n’eût 
plus lieu en pays «circulaire », mais qu’elle se fit en pays patrimonial de 
Philippe II. Il est évident qu’il y a ici une allusion à ce qui s’était passé 
l’année précédente ( x ) : le camp avait été établi à Florcnncs, territoire 
Liégeois. Cette missive dut faire réfléchir Philippe II et il dut s’em¬ 
ployer à ne plus donner ce sujet de plainte aux Liégeois. 

Cependant, nous trouvons quelques exemples de doléances encore 
qui doivent fixer notre attention, parce qu’elles caractérisent bien les 
sentiments de la population. 

Le 23 juin, la ville de Dinant avait consenti à recevoir dans ses 
murs un certain nombre de « carabins » et six enseignes de piétons du 
comte de Meghen, et les habitants les avaient bien reçus. Mais le len¬ 
demain, lorsque leur chef voulut les diriger vers Marche, ils refusèrent 
de partir avant d’avoir reçu leur solde en retard de plusieurs mois 
et se retirèrent dans la ville de Dinant. L’évêque se plaignit au gouver¬ 
neur de ce qu’ils faisaient « plusieurs domrnaiges aux bourgeois d’icelle». 
Il lui demandait donc d’y mettre bon ordre. Ce sont là, dit-il, choses 
aussi préjudiciables à l’un qu’à l’autre des alliés ; car cela dégoûterait 
les autres villes, bien disposées, de rendre service aux Espagnols. 

Les soldats mutinés ne consentirent à se mettre en route que lorsqu’il 
eut été fait droit à leurs réclamations et que le duc de Savoie leur eut 
acquitté une partie de la solde qui leur était due ( a ). 

L’année 1558 fut encore marquée par une victoire espagnole remportée 
à Gravelines par le comte d’Egmont, le 13 juillet. 

Peu après, des pourparlers de paix furent engagés. On retira par 


(*) A.E.L., Métiers, n° 150. Drapiers. Recès. 

(*) A. G.R., Papiers d'Etat et de f Audience, n° 224. Correspondance générale des 
gouverneurs généraux, f. 44, f. 46, f. 100, f. 103. 
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conséquent de la frontière la plupart des troupes. Cela amena un nou¬ 
veau passage de soldats à travers le pays de Liège et des plaintes 
acerbes des Liégeois sur la conduite de ceux-ci. Comme précédemment, 
les environs de Maestricht furent les plus éprouvés. On avait enjoint 
aux soldats de Claes von Hastadt d’aller attendre leur solde à 
Maestricht. Mais les habitants de cette ville s’opposèrent à leur entrée, 
sous le prétexte d’une épidémie qui, disaient-ils, régnait parmi eux. Les 
soldats se répandirent alors dans les environs et notamment dans un 
f ubourg de Maestricht, à Saint-Pierre. Cantonnés là, ils y vivaient aux 
dépens des surcéants, se fondant sur ce qu’on ne leur avait pas fourni 
leur solde pour se dispenser de payer les vivres qu’ils exigeaient ( l ). 
Robert de Berghes s’adressa alors à son frère le marquis, chambellan 
du roi, et le chargea de ses représentations auprès du monarque. Et 
celles-ci étaient très vives et même accompagnées de certaines menaces. 
L’évêque avertissait son frère qu’il avait reçu un placard impérial 
défendant aux princes d’Empire de permettre aux gens de guerre de 
séjourner sur leur pays et les obligeant, en cas de violence, à se plaindre 
au chef de l’Empire. Comme serviteur du roi, Robert n’a pas voulu re¬ 
courir à ce moyen ; mais il craint que ses sujets ne le fassent à sa place 
et ne se plaignent en outre de son inaction (*). Le marquis de Berghes, 
au nom du roi, ordonna au gouverneur de faire cesser ces abus de la 
soldatesque ( 3 ). 

Pendant l’hiver qui suivit, les plaintes se firent plus rares. Cependant 
l’évêque dut encore réclamer plusieurs fois, tantôt en faveur des habi¬ 
tants de l’Entre-Sambre-et-Meuse, molestés par la garnison de Philippe- 
ville ( 4 ), tantôt en faveur des habitants de Hougaerde que le comte de 
Schwartzenberg soumettait à des réquisitions gratuites de vivres et 
de fourrages ( 6 ). 


( 1 ) A.G.R., Papiers d'Etat et de l % Audience, n° 262. Correspondance de Brabant 
Limbourg et Matines , f. 334. 

( 2 ) Ibidem , f. 331. Lettre du marquis de Berghes au duc de Savoie datée de 
Groenendael, le 23 novembre. Voyez cette lettre dans nos pièces justificatives. 

(*) Deux jours après, le gouverneur n'ayant pas encore répondu, le marquis de 
Berghes s'adressa au secrétaire Berty pour obtenir réponse à sa lettre au duc afin 
qu'il puisse en écrire à Mgr de Liège, «car ils sont tous désespérez en ce pays-là ». 
Ibid., f. 333 (original). 

( 4 ) A.E.L ., Conseil privé . Dépêches 9 V, 20 février. Plainte de l’évêque au capitaine 
de Philippe vil le, f. 230. 

( § ) Mime date. Lettre de plainte en faveur de Hougaerde, f. 234. 
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Le 3 mais 1559, la paix fut conclue entre la France et l’Espagne à 
Cateau-Cambrésis. Mais il ne faudrait pas croire qu’aussitôt le pays 
fut débarrassé des gens de guerre. Au contraire, les soldats espagnols 
licenciés se répandirent par tout le pays, pillant et ravageant le plus 
possible. Cependant l’évêque avait tâché de prévenir leurs exactions ; 
à l’annonce que les « noirs harnats » (*) du comte de Schwartzenberg 
allaient traverser le pays, il s’était adressé au gouverneur des Pays-Bas 
pour lui demander que cela se f t sans dommage pour ses sujets. 
Le gouverneur répondit que ccs cavalieis ne feraient que passer sans 
prendre logement sur le territoire liégeois (*): ils devaient se rendre de 
Hougacrde à Maestricht où ils attendraient leur solde. Mais il fut loin 
d’en être ainsi ; et cette fois encore, les environs de Maestricht et de 
Tongres furent les plus éprouvés. Comme l’année précédente, les 
Maestrichtois se soucièrent peu d’héberger des hôtes semblables et 
leur refusèrent l’entrée de leur ville. Les cavaliers se répandirent alors 
dans les environs et se livrèrent à toute sorte de déprédations ne voulant 
pas quitter le pays avant d’avoir reçu leur solde. L’évêque fit écrire 
à son frère, le 18 avril, de presser le paiement de ces soldats, afin que l’on 
pût se défaire le plus tôt possible de si mauvais hôtes. Le gouverneur 
et l’évêque écrivirent aux commissaires de l’armée de faire rentrer les 
soldats à Maestricht ou de leur faire passer la Meuse ( 3 ). Mais rien n’y 
fit : les soldats ne voulurent pas bouger avant d’être payés. Le 22 avril, 
l’évêque écrivit au roi et surtout au gouverneur Philibert de Savoie, 
une lettre où il nous dévoile bien l’exaspération de scs sujets et son propre 
mécontentement. Les soldats espagnols, dit-il, nous traitent aussi mal 
que pourrait le faire l’ennemi ( 4 ). 

(*) C’était le nom donné aux cavaliers allemands. « Les cavaliers allemands, dit 
Henne, étaient appelés noirs harnats ou harnois, parce que les harnats qu’ils 
portaient estoient noirs avec manches de maille et certains morions couvert ou 
reîtres par corruption de Reuters. ». Henne, Al., Histoire de la Belgique sous le 
règne de Charles-Quint. Bruxelles, 4 vol. in-8°, 1805, t. IV, p. 295. 

(*' A.G.R. y Papiers d'Etat et de f Audience. Lettres missives, n° 88. Réponse du 
gouverneur à l’évêque du 8 avril 1559. 

(*) A.E.L., Conseil Privé. Dépêches IV, f. 239, f. 240 

( 4 ) 22 avril. Lettre de l’évêque au roi. Minute non datée. A.E.L., Conseil privé. 
Dépêches, IV, f. 248. Original daté du 22 avril. A.G.R., Papiers dEtat et de rAu¬ 
dience. Lettres missives, n° 88. 22 avril. Lettre de l’évêque au gouverneur. Il l'avertit 
du succès négatif des lettres que « à la requête de Monsieur le Marquis,mon frère» 
il a bien voulu écrire aux commissaires de l’armée pour leur enjoindre de mener les 
soldats hors du pays de Tongres . L’évêque a envoyé un de ses gentilshommes pour 
les guider ; mais le chef et les soldats n’ont pas voulu s'en aller sans être payés. 
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Leroi comprit qu’il était temps d'aviser et que, par une plus grande 
lenteur, il risquerait non seulement de s’aliéner définitivement les 
Liégeois, mais de perdre même l’appui si précieux de leur évêque. Il 
écrivit donc le 26 avril à Fobert et au chapitre pour s’excuser des 
ravages causés par ces soldats ; il ordonna au comte de Schwart- 
zenberg de les payer et de les faire sortir du pays ; non content de cela, 
il envoya au chapitre le seigneur de Pethen chargé spécialement de lui 
présenter scs excuses et d’expliquer que ce qui était arrivé était indé¬ 
pendant de sa bonne volonté ( 1 ). Deux jours après, l’évêque remerciait 
le roi de sa lettre; mais, averti par une lojigue expérience, il le priait 
de nouveau de ne plus faire passer en territoire liégeois le reste des 
« noirs harnois » ( 2 ). 

Enfin, le 5 mai, l’évêque annonce aux habitants de Maeseyck que les 
« zwarte ruyteren » iront passer la Meuse par leur ville ; il a bien soin 
de leur recommander d’augmenter la garde aux portes et aux murs 
aiin que ces « noirs harnats » n’éprouvent aucune envie de renouveler 
les exactions commises dans les environs de Maastricht ( s ). 

On voit qu’à ce moment la patience des Liégeois est vraiment à 
bout ; l’attitude de leur évêque, pourtant si dévoué à l’Espagne, va 
nous le montrer encore davantage. 

Comme, au commencement de mai, le bruit s’était répandu que cer¬ 
tains régiments d’infanterie allemande allaient suivre les « noirs harnats « 
et traverser le pays de Liège, l’évêque envoya au roi une lettre qui 
constitue un résumé des plaintes des Liégeois. 

L’Entre-Sambre-et-Meuse, le Condroz et la Hcsbaye ont tant souffert 
par les Français « et autres », la Campine, parles « noirs harnats » qu’un 
nouveau passage des troupes « seroit asseurément une finale ruyne de 
mon peuple et pays et comme le dict dernièrement à vostre dicte 
majesté, par conséquent même et bastande pour me mettre enfin en 
l’hospital, dont ne suis sans paine, que me amène, sire, à de rechief la 

« I!z ne bougeront ny cesseront de vivre sans discrétion ainsi qu'ilz font, et si 
estrangement qu'on ne sçauroit faire différence de la façon qu’il tiengnent entre 
mon povre peuple et subjeetz à celle que tiendrait Pennemy. ». A.E.L ., Conseil 
privé , IV, f. 248 v» et 249. 

( l ) A.G.R ., Papiers (V Etat et (te f Audience , n°286. Correspondance avec les évêques , 
de Liège , t. I, f. 24. 

(*) A.G.R. y Papiers (TEtat et de rAudience. Lettres missives , n° 88. Réponse de 
l'évêque du 28 avril (original). 

( 3 ) A.E.L.y Conseil Privé 9 Déj)cches 9 IV, f. 206 v° (en flamand). 
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supplier » (*). Malgré cela, les troupes commencèrent à se répandre 
par la principauté, aux environs de Léau. L’évcque en adressa ses 
plaintes au roi ( 2 ). Voyant qu’elles restaient sans résultat et que ses 
sujets malmenés se plaignaient de plus en plus ( 3 ), il prit une résolution 
énergique et décida de faire lui-même la police de son pays. Le 11 juin 
1559, Robert deBerghes, considérant que des soldats espagnols et autres 
maltraitent ses sujets, les frappant et les capturant comme des enne¬ 
mis publics, ordonne à Jean d’Oyenbruggen, drossart de l’ammanie 
de Montenaeken, pour le cas où ils recommenceraient, de rassembler 
immédiatement le peuple au son de la cloche banale ou autrement 
et de leur courir sus afin d’empêcher toute exaction de leur part ( 4 ). 

Il est probable que ce moyen fut efficace, car dans la suite, nous ne 
trouvons plus une seule plainte contre les soldats espagnols. 

Les Liégeois eurent donc à supporter une part considérable des 
charges de la guerre entre leur allié le roi d’Espagne et la France. 
Pendant toute la durée des opérations d’ailleurs, ils aidèrent conscien¬ 
cieusement les Espagnols. Ils mirent des troupes sur pied et l’évêque 
ordonna à tous ses hommes de fiel de sc tenir prêts à marcher sur l’enne¬ 
mi ( 5 ). Ils acceptèrent des garnisons espagnoles dans leurs ville, de 
Binant et de Thuin ( 8 ). Nous avons vu d’autre part, l’évêque avertir 
le roi d’E ,pagne des entreprises contre le pays de Licge et de la marche 
des ennemis ; de même, selon Chapcaville. il mit obstacle à leurs visées 

(>) Ibid., f. 207. Cette minute de lu lettre de révêque un roi n'est pas datée, mais le 
contexte nous permet de la fixer avec certitude entre le 5 mai (après les noirs har- 
rmth) et le 27 mai (avant les arquebusiers espagnols). Nous pourrions même proba¬ 
blement la dater du 11 mai par sa place dans le registre et sa ressemblance avec des 
lettres du même jour. 

( 2 ) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 242-243. 27 mai 1557. Lettre de révêque 
au roi — au gouverneur — et au comte «le Berlaymont — pour se plaindre de ce que 
les arquebusiers espagnols à cheval, sous le commandement du capitaine Armnndes, 
étant logés il Lecuwc (Léau) et alentour ■< rafraischissciit les playes cncoires nouvelles 
que mes subjccts ont puis naguerres souffert par le passaigc des noirs hartias comme 
vostre Majesté scet ». 

( s ) Hôtel de ville de Saint-Trond. Edita, reniements et lettres des évêques de 
Liège, V, 5, 1559. jour de l’Ascension. 

Lettre de J. d'Oyenbruggen, seigneur de Duras, drossart «le Montenaeken, au 
magistrat de Saint-Trond. 

(*) F. Straven. Inventaire anah/tiipie des .Archives de Saint-Trond, 0 vol. in 8°, 
Saint-Trond, 1880-1895, t. IV, p. 480. 

( 5 ) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 10, r° et v°. 

(*) A.G.R., Papiers (TEtal et de VAudience, n° 345. Correspondance de Luxem¬ 
bourg et Namur, I (1557-1559), f. 20. 
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sur la cité. Au commencement de 1558, les Français complotèrent de 
s’emparer de Liège, et y envoyèrent des soldats qui y pénétraient la 
nuit par la Meuse. L'évêque fit défense aux nautoniers, sous peine de 
confiscation de leurs bateaux et d’une amende importante, de livrer 
passage à ces ennemis ( 1 ). 

Au contraire, les victoires espagnoles furent célébrées dans toute la 
principauté ; celle de Saint-Quentin (10 août 1557) fut fêtée dans le 
pays de Liège par une messe d'actions de grâces ( 2 );et après celle de 
Gravelines (13 juillet 1558), l'évêque ordonna dans toutes les églises 
des actions de grâces et des processions spéciales ( 3 ). 

Il était donc juste que le roi Philippe II n’abandonnât pas sc> 
fidèles alliés dans les négociations qu’il entreprit avec son ennemi pour 
la conclusion de la paix, et nous devons reconnaître qu’à ce point de 
vue, les Liégeois n'eurent pas à sc plaindre. A l’annonce des pourpar¬ 
lers de paix, Robert de Berghes envoya vers le roi d’Espagne deux 
députés : le prévôt de Saint-Barthélemy, Winand de Wyngarde et le 
protonotaire Mercure de Jaillon. tous deux chanoines de la cathédrale. 
Ils devaient prier Sa Majesté de procurer à l'évêque la restitution de 
Bouillon et de Couvin, et une juste réparation des dommages qu’avaient 
subis ses sujets de l’Entre-Sambre-et-Meuse, du Condroz et de la 
Hesbaye, par suite des incursions de l'ennemi et du fréquent passage 
des troupes de Sa Majesté. L’évêque insistait sur les motifs de faire 
cette restitution : scs sujets sc sont toujours montrés prompts et volon¬ 
taires au service de Sa Majesté ; et lui-même les a toujours assurés de la 
bienveillance du roi, de telle sorte que si cette espérance était déçue, 
il en subirait une trop grande diminution d’autorité et de crédit sur 
eux. En même temps, l’évcque recommandait les intérêts de sa prin¬ 
cipauté au gouverneur des Pays-Bas. à son frère le marquis de Berghes 
et au prince d'Orange, un des négociateurs pour le roi d’Espagm ( 4 ). 

Les députés de l’évêque ne prirent pas une part directe aux confé¬ 
rences des diplomates, et alors que celles-ci se tenaient à Cercamp, ils 
restèrent dans la v ille d'Arras, d'où ils pouvaient avoir de fréquentes 

( l ) ClIAPEAVII.I.K, Op. cil., III, I». 388. 

( J ) H.H.B., Manuscrit 187 Î)1. Chronique liegcoi-e jusqu'en 1508,227 ff. XVI e .• ièclc, 
f. 200 v° et 210. 

(*) A.G.R., Papiers d Etat cl <lc VAudience, n° 227. Correspondance gnu raie des 
gouverneurs généraux, f. 40 et 04. 

( 4 ) A.G.R., Papiers d'Etat et de f Audience. n° 230. Correspondance giti.rale des 
g tuverneurs généruux, f. 02 (original). Lettre de l'évêqnc de Liège 
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entrevues avec les ambassadeurs espagnols pour leur recommander 
les intérêts liégeois. Ils ne le firent pas en vain. Les envoyés de Phi¬ 
lippe II, malgré les prétentions françaises, tinrent bon et, le 8 novembre, 
ils purent annoncer au roi qu’ils avaient obtenu que l’on ferait la 
restitution de Bouillon aussitôt la paix faite ( J ). Le 13 novembre, le 
roi en fit part à l’évêque de Liège, qui s’empressa de le remercier (*). 

Cette nouvelle transpira bientôt et, le 9 janvier 1559, le chapitre 
cathédral résolut d’envoyer une délégation à l’évêque pour lui rendre 
grâce de la peine qu’il s’était donnée pour obtenir ce résultat ( s ). 
Les chanoines en sont tellement satisfaits que le 10 mars, ils décident 
non seulement d’accorder à l’envoyé liégeois, le prévôt Wyngarde, 
autant de « dies liberi » qu’il en veut, mais encore de lui faire don d’un 
présent honorable ( 4 ) en signe de reconnaissance Peu après, le chapitre 
le chargeait de transmettre ses lettres de remerciement aux envoyés 
espagnols, le prince d’Orange et l’évêque d’Arras, Granvelle, que 
l’évêque avait déjà remerciés en son propre nom ( 6 ). 

Enfin, le 3 avril, la paix entre la France et l’Espagne fut signée à 
Cateau-Cambrésis. Elle consacrait la restitution de la bonne ville de 
Couvin ( a ) et de Bouillon à l’évêque de Liège. Philippe II l’écrivit au 
prince-évêque, le 7 avril 1559, et lui envoya en même temps copie de 
l’article du traité intéressant le pays de Liège ( 7 ). 

Le lendemain, l’évêque lui adressa ses remerciements chaleureux et 
ceux du chapitre ( 8 ). Le même jour, il fit publier cette paix avec 

(*) A.G.R., Papiers rf Etal et de rAudience, n° 427, f. 02, Traits de Coteau-Cam¬ 
bré sis. 

I.a relation des envoyés à Philipi>c II, datée du 8novembre, montre bien que cc 
n’est pas sans difficulté qu'ils obtinrent ce résultat. Ils eurent à ce sujet avec les 
Français « une bien longue dispute » et ce ne fut que « finablement après longs 
altérons •> qu’ils obtinrent que ces places fussent restituées. 

(*) A. G.R., Papiers <f Etat et de C Audience, n° 230. Correspondance avec les évêques 
de Liège, t. I. 13 novembre, de Groenendal. Lettre du roi à Févêque, f. lO(minutc). 
16 novembre. Réponse de Févêque, f. 20-21 (original). 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires , n° C’XIV, f. 281. 

( 4 ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, n° CXIV, f. 282. 

( 6 ) A.E.L., Conseil Privé. Dépêches, IV, f. 235 et f. 259. 

(•) Loyeks. Recueil héraldique, des bourgmestres de la twblc cité de Liège. Liège, 
1720, in f°, p. 291. Il parle de la restitution de Bovine (Bouvignes) à ce pays de Liège. 
C’est une erreur de lecture qui se comprend assez bien car il y avait entre les deux 
noms une certaine analogie. 

( 7 ) A.G.R., Papiers d'Etat et de r Audience, Lettres missives, liasse 88 (minute) ; 
Archives de l’iiotel de ville de Saint-Trond. Journées J Etat 1550-1507 (copie). 

(•) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 264 (minute). 
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solennité, au milieu des sonneries des cloches, des détonations de l'artil¬ 
lerie et des feux de joie allumés par la population pour célébrer eet 
heureux événement ( 1 ). 

Le prince réunit lc< Etats le 22 mai 1559 ( 2 ) et leur annonça la con¬ 
clusion de la paix, « de laquelle, par l'adsistence et faveur de plusieurs 
seigneurs de nos pareils et amvs, avecq très instante poursuyte et solli¬ 
citation du prévost de Wvngaerde et le prothonotaire de Jaillon, noz 
confrères et commis en eest endroict, nonobstant les contradictions 
véhémentes'des députés de France » nous avons obtenu la restitution de 
nos places. 


Il leur fit alors lecture de l'article du traité les concernant, ainsi 
conçu : 

« Aussi se rendra la ville de Covinc ( 3 ) à Monsieur de Liège, ses 
appartenances et dépendances et Fraysnc et généralement tout ce qui 
présentement s'occupe par le dit seigneur Rov Très chrétien ou par 
gens tenans son parti de ce que devant le commencement de cette 
présente guerre possédoit l’Evêque, Chapitre, Eglise et Pais de Liège 
et spécialement le Chastcau de Bouillon, sans rien en réserver, pleine¬ 
ment et de bonne foi, en l’état qu’il se trouve sans y rien démolir, y 
délaissant l’artillerie trouvée au tems de l'occupation dernière, à 
savoir celle qui s’y trouve encore de présent, et retirant si bon lui 
semble toute autre artillerie, qui depuis l’occupation, y a été mise, avec 
les poudres, munitions et vivres ; et ce, sans préjudice du droit que le 
Sieur de Sedan et ceux de la maison de la Marck y peuvent prétendre, 
ai ns faisant ladite restitution leur sont réservées leurs actions. Et 
ausditz Evêque et Chapitre de Liège, demeurent réservées leurs excep¬ 
tions pour par voie de justice s’en pouvoir servir respectivement les 
uns et les autres, et non autrement. Et pour vuider plus brièvement 
le> dits différends, qui sont entre le dit Evèquc.Chapitre et communauté 
de Liège et les dits sieurs de Sedan, se choisiront deux arbitres l’un 


(*) Ibidem, f. 237. 

( 2 ) Ces états furent réunis le 22 mu et non le 7,comme le dit Daims, Histoire du 
diocèse et de lu principauté de Liège pendant le XVI e siècle, p. 189. Il est vrai qu’une 
première convocation fut faite pour le 7 mai ( A.E.L. . Conseil Privé, Dépêches, IV 
texte français et flamand de la convocation datée du Ifi avril, f. 239). Mais l'évêque 
pour certaines prégnantes raisons et empeschcments, et sur l'avis du chapitre » 
convoqua les députes « à gitc à Liège •• pour le 21 mai au soir, pour y tenir le lende¬ 
main une journée d'Etats ; Ibidem , convocation du 20 avril , f. 271. 

Voyez aussi A.E.L., Conseil Privé. Journées d'Etats , 1557-1573. 

(*) Voir la note G, p. 131. 


i 


Digitized by Google 


• Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


133 


par le dit sieur Evêque, Chapitre et communauté de Liège, et l’autre par 
les dits sieurs de Sedan, lesquels se dénommeront par les parties dans 
deux mois, pour se trouver en la ville de Cambrai le premier de sep¬ 
tembre; où sommairement et de plain et au plutôt que faire se pourra, ils 
vuideront les dits diférends et tous autres que lesdits sieurs de Sedan 
ont et peuvent avoir à l’encontre du corps et communauté de la dite 
Ville. Et pour ce que Madame la comtesse de Brenne et ses cohéritiers, 
prétendent plusieurs choses à l’encontre du corps de ladite communauté 
de Liège, est aussi accordé, que les mêmes arbitres auront pouvoir et 
charge de composer et vuider les diférends d’entre eux » ( x ). 

Les Etats exprimèrent à l’évêque tous leurs remerciements et prirent 
aussitôt les mesures nécessaires pour récupérer les villes et exiger de 
cclles-ci un nouveau serment ( 2 ). 

Telle fut cette paix de Cateau-Cambrésis. Grâce à la fidélité de leur 
allié, Philippe II, grâce surtout aux démarches de leur évêque, qui sut 
se ménager de nombreuses protections, Liège rentrait dans toutes ses 
possessions. 

L’appui du roi d’Espagne lui fut encore très utile pour obtenir la 
restitution définitive de Bouillon. Les Français, en effet, instigués par 
le seigneur de Sedan qui élevait des prétentions sur le duché de Bouil¬ 
lon, inventaient prétexte sur prétexte pour se refuser à la cession de la 
forteresse. Ce ne fut que sur les instances réitérées des Liégeois et après 
plusieurs interventions de Philippe II que finalement, le 31 juillet 1559, 
le commissaire français fit remise de la place entre les mains des procu¬ 
reurs liégeois députés à cet effet ( 3 ). 

C’est donc par l’appui constant de Philippe II que le pays de Liège 
est rentré en possession de Bouillon. Livrés à eux-mêmes, les Liégeois 
n’auraient jamais pu contraindre le puissant seigneur de Sedan à leur 
rendre cette forteresse à laquelle il tenait tant. 

Il ne faudrait cependant pas s’illusionner et croire qu’une telle cir- 

(*) J. Dumont, Corps universel diplomatique du droit des gens, t. V, l re partie, 
p. 30. 

(*) Chapea ville, op. cit., III, p. 400. A.E.L., Conseil Privé. Journées d'Etats , 
1557-1573. 

(*) Consulter à ce sujet A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 245, f. 249 -258, 
f. 256 ; A. G.K., Papiers dEtat et de f Audience, n. 118, Lettres des seigneurs, t. 21, 
f. 18, 182, 184, 193, 195, 207, 208, 222 ; Ibidem, Lettres missives, liasse 89. lettres 
des 21 et 20 juin, 8 et 15 juillet 1559 ; L. Paris, Négociations, lettres et pièces diverses 
relatives au règne de François II (dans Petitot, Collection de documents inédits pour 
tenir à Chistoire de France, n. 40, Paris, 1841, 1 vol. in-4°) p. 88 note 1. 
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constance modifia du tout au tout les sentiments du peuple liégeois 
vis-à-vis de l’alliance espagnole. 

En réalité, les Liégeois considérèrent cette restitution comme un 
acte de stricte justice et comme une bien faible compensation des dom¬ 
mages qu’ils avaient éprouvés de la part des troupes de leur allié. Le 
souvenir de ceux-ci l’emporta bientôt sur celui-là et, à cet égard, le 
peuple dut conserver l’opinion qu’exprimaient déjà ses députés aux 
Etats en 1558, à savoir que, si on avait observé la neutralité et empêché 
l’érection des forts de Mariembourg. Charlemont et Philippeville. 
tous ces malheurs et ces désastres ne seraient pas arrivés ( 1 ). 

Il n’y eut de véritable reconnaissance que de la part de l’évêque et 
du chapitre. Ce fut ce dernier surtout qui se réjouit de la restitution 
de Bouillon et un simple fait nous le montre bien. Cinq ans plus tard, 
en 1564, lors de l’abdication du prince-évêque, le chapitre renouvela 
ses remerciements à Robert de Berghes, à ses parents et amis pour leur 
avoir fait rendre le château de Bouillon ; il semble ainsi considérer cette 
restitution comme le fait capital du règne. 

Nous pouvons donc l’affirmer, les seuls tenants de l’alliance espa¬ 
gnole au pays de Liège étaient l’évêque et l’Etat primaire. Or, ces deux 
appuis, Philippe II les perdit bientôt par la création des nouveaux 
évêchés. Nous exposerons plus loin quels furent les résultats de cette 
innovation. Qu’il nous suffise de dire ici qu’elle mécontenta profondé- 
men f et l’évêque et le chapitre. Sans doute, l’évêque se rendit-il à Gand 
au commencement d’août 1559 pour faire ses adieux à Philippe II qui 
allait se rendre en Espagne et qui le reçut d’ailleurs avec beaucoup de 
faveur ( a ). Sans doute encore, ne négligea-t-il, par la suite, aucune occa¬ 
sion de se recommander à la bienveillance du roi d’Espagne ( 3 ). Mais 
cette attitude est toute diplomatique ; c’est qu’il espéra toujours 
obtenir du roi une compensation pour la mutilation qui avait été infli¬ 
gée à son diocèse. En réalité, celle-ci l’avait profondément froissé, ainsi 
que nous le verrons dans l’exposé de la question des nouveaux évêchés. 

La même modification profonde s’était produite au sein du chapitre ; 
mais ici, la chose acquiert une importance autrement considérable. Il 
ne s’agit plus, en effet, d’une simple personne, pouvant disparaître d’un 
moment à l’autre ; nous avons affaire à un corps permanent dont les 

( l ) A.E.L., Conseil Privé. Journées d'Etats, 1557-1573. Journée d’Etats du 27 
juin 1558. 

(*) L. Paris. Négociations, etc., II, p. 77. 

(•) Gaciiard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe 11, t. I, p. 48. 
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opinions se modifient difficilement et dont il est malaisé de rega¬ 
gner la sympathie, une fois qu’on se l’est aliénée. En outre, les consé¬ 
quences en sont encore aggravées du fait que, depuis 1561 l’évêque 
étant malade, c’est le chapitre qui dirige vraiment les affaires de la 
principauté ; par tradition d’ailleurs, il est l’arbitre de la politique 
extérieure. 

Or, plus encore que l’évêque, le chapitre cathédral avait été atteint 
par la création des nouveaux évêchés, dans son amour -propre et dans 
ses intérêts. Aussi, tandis que l’évêque, ou son frère qui le conseille, 
nous apparaît disposé à accepter les compensations, voyons-nous le 
chapitre rester irréductible ; pendant de longues années, c’est lui qui 
dirigeia vraiment l’opposition contre l’institution nouvelle. 

Une telle attitude ne pouvait guère se concilier avec le respect de 
l'alliance de 1518 ; aussi les chanoines se détachèrent-ils, dès lors, de la 
politique espagnole. Un simple fait nous permet, à notre avis, de saisir 
les modifications proondes qui se produisirent dans les sentiments 
du chapitre vis-à-visfdu roi d’Espagne : c’est son attitude dans les 
diverses circonstances où le roi voulut nommer un coadjuteur pour suc¬ 
céder à l’évêque. 

En 1522, le chapitre accepta Corneille deBerghes sans observations ( x ); 
en 1539, il consentit encore à élire Georges d’Autriche, mais en faisant 
promettre que l’on n’emploierait plus ce système ( 2 ) et, lorsqu’en 1549, 
l'empereur voulut choisir un coadjuteur, les chanoines regimbèrent et 
imposèrent leurs conditions ; on aboutit ainsi à un compromis ( a ). 
Mais en 1563, il suffit que la gouvernante envoie des ambassadeurs 
chargés de recommander les candidats de l’Espagne, pour que les chanoi¬ 
nes prennent toutes les mesures nécessaires aux fins d’empêcher toute 
ingérence du gouvernement de Bruxelles dans l’élection. Sans doute, 
cette attitude s’explique-t-elle en partie par les susceptibilités d’un 
corps privilégié qui n’entend pas que l’on prétende vinculer sa liberté. 
Mais il faut y voir davantage et reconnaître là une volonté bien décidée 
de ne plus nommer « d’évêques autrichiens », comme les appelle un de nos 
historiens. 

Ce fait nous montre d’une manière expressive combien sont différents 
tes sentiments des chanoines au début et à la fin du règne de Robert 

( l ) Lonchay, op. cil. pp. 47-51. 

(*) Ibid., pp. 58-04. 

(*) Cf» chapitre I. La nomination de Robert de Berghes comme coadjuteur. 
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de Berghes. Du même coup, nous apercevons d’une manière évidente, 
l’importance des années que nous étudions, dans l’histoire des rapports 
entre Liège et les Pays-Bas. Les Liégeois se montrèrent si exaspérés 
par cette création des nouveaux évêchés, qu’on les disait prêts à se 
joindre aux Français plutôt que de supporter ce dommage t 1 ). 

A partir de ce moment, l’alliance espagnole n’a plus dans le pays de 
Liège aucun défenseur. D’ailleurs, depuis l’avènement de'Philippe II, 
elle ne procurait déjà plus aux Liégeois les mêmes avantages. Tant que 
Charles-Quint avait été en même temps empereur et souverain des 
Pays-Bas, les Liégeois avaient profité de l’alliance pour se dispenser 
presque entièrement du payement des contributions impériales et 
Charles-Quint, connaissant tout le prix de la fidélité des Liégeois, 
fermait facilement les yeux. A l’avènement de Ferdinand I er , au con¬ 
traire, il n’en alla plus de même : l’Empire exigea le payement intégral 
des « mois romains ». Or, pour qui sait toute l’importance de la question 
financière sous le règne de Robert de Berghes, apparaît aussitôt 
l’influence que cette modification pouvait avoir sur les sentiments des 
Liégeois vis-à-vis de l’alliance. Sans doute, on ne la rejette pas encore 
officiellement et la neutralité ne fut proclamée que quinze ans plus 
tard; pendant les années intermédiaires, l’alliance ne fut plus que théo¬ 
rique et ne fut pas soumise à l’épreuve : l’état de paix en supprimait 
toutes les obligations. A quoi bon, dès lors, risquer d’être entraîné 
dans des conflits avec les Pays-Bas pour le seul plaisir de faire une 
déclaration de neutralité ? 

Sous Gérard de Groesbeeck, l’alliance eut d’abord un dernier regain 
de vitalité ; l’évêque était un zélé défenseur de la politique espagnole et 
il s’était rallié aisément à la création de nouveaux évêchés. En outre, 
les dangers communs créés par l’hérésie amenèrent entre les deux gou¬ 
vernements un rapprochement tout naturel. 

Mais bientôt les circonstances se modifièrent ; le mécontentement 
contre Philippe II gagna aussi le pays de Liège et, en 1577, les Etats 
de Liège et leur évêque déclarèrent vouloir rester neutres dans la lutte 
entre Philippe II et les révoltés des Pays-Bas ( 2 ). 

On en revint à la neutralité qui resta la base de la politique exté- 
rieure liégeoise jusqu’à la fin de l’ancien régime et ne fut guère conir 
promise que pendant les guerres de Louis XIV. 


( 1 ) Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle, t. IX, p. 600. 

( 2 ) Lonchay, op, cit. 9 pp. 139 et ss. 
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III. Conflits entre la Principauté de Liège et les Pays-Bas. 

Pour terminer l’étude des rapports entre la principauté et les Pays- 
Bas, nous devons dire quelques mots des conflits qui mirent si souvent 
aux prises leurs gouvernements. 

Et tout d’abord, il nous paraît nécessaire de distinguer parmi ces 
différends deux catégories bien distinctes, d’importance très inégale: les 
uns sont des conflits de juridiction ou de territoires ; les autres résul¬ 
tent d’une interprétation abusive que faisait le gouvernement espagnol 
des droits que lui conférait le traité d’alliance de 1518. 

A. Les conflits de juridiction et de frontières n’ont qu’une répercussion 
tout à fait secondaire sur les sentiments des habitants vis-à-vis de 
l’alliance. Ce sont, en effet, avant tout des différends qui mettent aux 
prises les officiers seuls des deux gouvernements. Peu d’habitants y 
sont intéressés et la majorité ne s’en soucie guère. 

Ces conflits étaient cependant très nombreux ( 1 ). La plupart résultent 
de l’extrême enchevêtrement des frontières et de la complexité des 
juridictions à cette époque. Ces causes étant permanentes, il était 
impossible de vider les différends qu’elles provoquaient, et les accords 
successifs qui eurent lieu à cet effet ne purent jamais être que provi¬ 
soires ; en réalité, la plupart des conflits renaissaient bientôt, toujours 
les mêmes, et ils durèrent pendant tout l’ancien régime. Leur étude ne 
présente donc aucune particularité spéciale au règne de notre évêque ; 
nous avons cru bien faire cependant en relevant ceux que nous avons 
rencontrés au cours de nos recherches. 

Déjà précédemment, les gouvernements s’étaient ingéniés à mettre 
fin, une fois pour toutes, à ces dilficultés. Les concordats des 4- août 1546 
et 4 août 1548 donnaient une solution à tous les points litigieux, sauf 
à celui de Saint-Hubert. 

Mais il serait illusoire de croire (pic cet accord fut définitif ( 2 ). Bientôt 
les contestations recommencent, donnant lieu à de fréquentes plaintes 
des Liégeois. 

(') Lonchay, op. cil., pp. 111 et ss. donne une liste de conflits qui mirent aux 
prises les deux gouvernements dans le cours du XVI 1 ' siècle. Cette énumération est 
assez complète : nous n'y avons cependant pas trouvé ceux relatifs k Bertrix.Muno, 
Nassogne, la Porallée. 

(*) C'est cependant ce que l'on serait tenté de croire à la lecture de Lonchay, 
op. cil., p. 119. II nous dit, en effet, que, par le concordat du 4 août 1548, « tous les 
différends furent aplanis sauf cclni de Saint-Hubert qui resta ouvert jusqu’en 
1769 ». 
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A la fin, cet état de conflits permanents énervait les gouvernants ; 
ils tâchèrent d’y mettre un terme. 

Déjà, le traité de 1518 prévoyait que les difficultés qui en naîtraient 
devraient être résolues par des arbitres : pour l’empereur, son conseil 
ou des députés ; pour l’évêque, son conseil ou les députés des Etats. 

Cet article du traité avait été observé, mais on s’était aperçu que les 
arbitres ne pouvaient pas toujours se mettre d’accord. Il importait 
donc de compléter et de perfectionner ce système d’arbitrage. 

C’est à quoi s’employèrent les deux gouvernements. 

Les députés .de Georges d’Autriche à Bruxelles étaient chargés, 
par leurs instructions (24 février 1557), de s’entendre avec les députés 
du roi pour conclure un accord qui permît de mettre fin aux con¬ 
flits sans cesse renaissants ( 1 ). Les députés se réunirent et rédigèrent 
plusieurs projets de concordat ( 2 ), mais les négociations traînèrent 
en longueur. 

Le gouvernement de Bruxelles, préoccupé par la guerre qui venait 
de recommencer avec la France, n’avait guère le loisir de s’occuper de 
cette affaire. Aussi resta-t-elle sans suite jusqu’à la conclusion de la 
paix de Cateau-Cambrésis, le 8 avril 1559. Mais peu après, elle fut 
reprise. Après avoir été soumis plusieurs fois au conseil d’Etat, l’accord 
conclu par les députés de part et d’autre, fut admis par le gouverne¬ 
ment de Bruxelles ( 3 ) et ratifié le 22 août, à Flessingue, par Philippe II, 
qui s’apprêtait à partir pour l’Espagne. 

Tous les procès seront conjointement instruits et décidés par deux 
conseillers ou députés de chaque prince, lesquels seront déliés des 
serments qu’ils auraient prêtés à leur maître. Ces députés avec le ou 
les trois « superarbitres » qui leur seront donnés devront trancher les 
différends. 

Quant au choix des superarbitres, voici comment il y sera procédé ; 
le défendeur choisira « es pais voisins » trois personnages non suspects 
ou bien six ; puis le demandeur choisira un des trois ou trois des six 
comme superarbitres. 

Les superarbitres, commis et députés s’assembleront à Maestricht, 
accorderont les parties par voie amiable, ou, s’il n’y a pas moyen, par 
voie de justice. S’ils veulent être éclairés davantage, ils demanderont 
l’avis de quelques professeurs d’université, qu’ils devront désigner de 

( 1 ) A.E.L., Conseil Privé, Relations avec les Pays-Bas, 1518-1558, f. 72-73. 

( 2 ) Ibidem, f. 70-71, 78-79 et pp. 79-80. 

(') Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philipjte II, t. I, p. 18. 
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commun accord, sinon le ou les superarbitres les désigneront eux- 
mêmes. Enfin, ils enverront aux princes leur sentence qui sera défini¬ 
tive et irrévocable. S’il y a doute sur le point de savoir qui est deman¬ 
deur ou défendeur, les commis remettront la nomination des trois ou des 
six à l’une des parties et l’autre choisira le ou les super arbitres. 

Enfin pour prévenir les abus, il était décidé que cette commission 
ne connaîtrait que des différends concernant les seigneuries, domaines, 
juridictions des princes, des limites du pays et des seuls points dont il 
est parlé dans le traité d’alliance. Les autres questions se tranche¬ 
raient par les tribunaux ordinaires ( 1 ). 

On pourrait croire que cet accord prévoyait tous les cas qui pourraient 
se présenter, et devait assurer la solution de tous les conflits futurs. 
Mais ce règlement fut-il jamais mis en pratique ? On peut en douter. 
Il semble bien qu’il fut envoyé à l’évêque de Liège ; mais il n’y a pas 
trace que celui-ci l’ait communiqué, ainsi qu’il l’annonçait, au chapitre 
et à son conseil ( a ). D’autre part, un acte semblable aurait dû être 
soumis à la ratification des Etats liégeois ; or, nous savons qu’il n’y 
eut plus de journées d’Etats sous Robert de Berghes après le mois de 
mai 1559. Mais ce qui nous fait surtout douter que cet accord eut 
un effet pratique, c’est que nous voyons en 1569, le 24 août, les deux 
gouvernements conclure un nouveau règlement pour la solution des 
conllits, règlement dont la simplification n’est pas un progrès sur celui 
de 1559 ( 8 ). Il est donc probable que ce dernier était considéré comme 
non avenu. 

Quoi qu’il en soit de cette question, ce qui est bien certain c’est que 
sous l’épiscopat de Robert de Berghes, il y eut entre les deux pays 
plusieurs contestations. C’est d’elles que nous allons dire quelques 
mots. 

( l ) A.G.H., Papiers <f Etat et de rAudience. Relations avec Liège. Portefeuille 4 
(nouveau classement). Cinq copies sur papier dont une collationnée par Overloepe. 

(*) Ibidem, 25 septembre 1559. Lettre de Robert de Berghes à la gouvernante lui 
accusant réception de certaines pièces et lui promettant de les communiquer au 
chapitre et au conseil (original). 

(*) Louvrex, Recueil des édits, t. I, p. 280-232. Selon cet accord conclu le 24 août 
1569, les différends doivent être examinés et décidés à l'amiable par 4 arbitres, 
deux de chaque prince. Ces députés s’assembleront à Maestricht. Les quatre arbitres 
n’étant pas d'accord, ils nommeront de consentement mutuel un superarbitre. Au 
cas où ils ne puissent convenir d'un supemrbitre, celui-ci sera nommé par le duc de 
Lorraine. 

Cette dernière clause ne donne à l'accord qu'un caractère provisoire,et constitue, 
selon nous, un recul sur l’accord de 1559 qui pouvait être de longue durée. 
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Maestricht était indivise entre le souverain des Pays-Bas et le prince 
de Liège. On conçoit que cette situation devait nécessairement amener, 
entre les deux souverains, des conflits sur leurs droits respectifs. 
Charles-Quint avait bien tâché en 1548 (*) de rattacher Maestricht au 
cercle de Bourgogne, alors que Liège était du cercle de Westphalie ; 
mais, sur les réclamations des Maestriehtois et des Liégeois, il avait dû, 
le 11 juillet, donner à l’évêque, l’assurance que cette union ne portait 
pas atteinte à ses droits ( 2 ). L’indivision subsistait donc et les conflits 
suivirent. En 1560, le 11 septembre, le Conseil d’Etat proteste contre 
l’arrestation à Maestricht, d’habitants des Pays-Bas, bourgeois de 
Nimègue et décide d’écrire à l’évêque pour obtenir leur élargissement (*). 
En 1563, le 9 juin, c’est Robert de Berghes qui exprime ses doléances 
de ce que le roi ait prétendu conféier à lui seul un canonicat dans l’église 
Notre-Dame à Maestricht ( 4 ). 

Les villes de Dinant et de Bouvignes ne s’entendaient pas sur les 
limites de leurs juridictions respectives. Les accords du 4 août 1546 ( 5 ) 
et du 4 août 1548 ( a ) avaient décidé que l’on ferait sur place une nouvelle 
inspection des lieux en litige. Nous ne savons si le conflit fut apaisé alors, 
mais en tous cas, il reparut bientôt ( 7 ) sans pouvoir d’ailleurs être 
terminé sous l’épiscopat de Robert de Berghes, car nous voyons qu’en 
juin 1564, la gouvernante annonce au conseil de Namur qu’elle a 
écrit à l’élu de Liège, Gérard de Groesbeeck, à ce sujet ( 8 ). 

La juridiction n’était pas mieux fixée lorsqu’un procès mettait en 

9 

(*) Et non en 1530 comme dit Lonchay, op. cit., p. 121. 

(*) Lonchay, op. cit., p. 113. 

Km. de Borgiirave, Histoire des rapports de droit public qui existèrent entre les 
princes belges et l'empire d'Allemagne. Mémoires couronnés de YA.R.B., in-4°, t. 30 
(1870), p. 180. 

(*) A.G.R., Papiers d’Etat et de r Audience, n° 778. Notules du Conseil dEtal, I, 
1559-1503, f. 27 v°. 

( 4 ) Ibid., n° 230. Correspondance avec les évêques de Liège, f. 48. Sur la question 
de Maestricht voir aussi Van Hove, Les conflits de juridiction, etc., pp. 160-179. 

(*) Louvrex, Recueil des Edits, I, p. 217. 

(•) Ibid., p. 223. 

( 7 ) A. G.R., Papiers d Etat et de f Audience, n° 346, Correspondance de Luxembourg 
et Namur, 2 (1500-1501), f. 91. 7 mars 1501. Lettre de la duchesse au procureur 
général de Namur. 

Ibidem, n° 348. Correspondance de Luxembourg et Namur, 4 (1564-1505), f. 89. 
27 avril 1564. Lettre de la gouvernante au procureur général de Namur. 

(•) A.G.R., Papiers d Etal et de r Audience, n. 348, f. 129, 14 juin 1504. Lettre de 
la gouvernante au conseil du roi à Namur. 
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présence de- nationaux des deux pays, et de-» difficulté, se produi¬ 
sirent aussi à cet égard. 

Un bourgeois de Dinant ayant intenté un procès à son beau-frère, 
bourgeois de Xaniur. avait d’abord accepté que l’affaire fût traitée par 
devant le conseil de Namur. Mais par la suite, se ravisant, il voulut 
la porter devant le conseil ordinaire de l’évêque de Liège. Le conseil 
de ju-tice de Namur s’en plaignit à Robert de Berghes, mais n’obtenant 
pas satisfaction par lui-même, il pria la gouvernante des Pays-Bas 
d'intervenir en ce sens auprès de l’évêque (25 octobre 1561) ( 1 ). 

C'est aussi sous Robert de Berghes que nous voyons se renouveler 
le conflit qui, depuis le XV e siècle au moins, mettait périodiquement 
aux prises les habitants d’Aywaille et ceux du ban de Theux et amena 
parfois entre eux de véritables batailles rangées : il s’agissait de la 
possession du bois de la Porallée. De tout temps, il avait été plutôt 
considéré comme faisant partie du marquisat de Franchimont et, 
malgré les protestations que produisaient de loin en loin les habitants 
d'Aywaille, ceux de la Reid et deBecco y avaient toujours joui du droit 
de pâture. Or, en 1559, le seigneur de Villemont, avoué d’Aywaille ( a ), 
s'avisa de nouveau de leur contester ce droit, et il fit saisir les porcs et 
les bœufs (jui y avaient été conduits. L’évêque protesta aussitôt 
vigoureusement en affirmant catégoriquement son droit de possession 
et réclama la restitution des bêtes saisies ( 3 ). De Villemont, s’y refusa 
et, pour l’y contraindre, l’évêque fit mettre arrêt sur les biens et rentes 
qu'il possédait dans le pays de Liège ( 4 ). On nomma des députés pour 
terminer le différend ( 5 ) ; mais il est probable qu'ils n’aboutirent pas, 
car le conflit rc-ta en suspens pendant tout l’ancien régime. 

Quelques années auparavant, avait éclaté entre le pays de Liège 
et la province de Luxembourg, un autre conflit qui dura plus de deux 
siècles. Il s’agit du difléren.d qui surgit au sujet de la souveraineté de 
Saint-Hubert. Commencées en 1545. ccs contestations ne furent vidées 


(*) Ibidem, n° 34(5, f. 333. 25 octobre 1501. 

Lettre du conseil (le justice de Namur à la gouvernante (original). 

( ! ) K. Liégeois, Solive historique sur la seigneurie de Villemont (Annales de 
1 Institut archéologique de Luxembourg, t. 40, 1011, pp. 1-130). Baudoin de Bar- 
lunson. seigneur de Villemont devint avoué d'Aywaille et Hemoucbamps par son 
mariage conclu vers 1327 avec Jeanne de Boulant, fille de Rol>crt de Boulant. 


( s ) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 232 V-253 v°. 0 juillet 1339. 

C) A.E.L., Atfitxiille. Registre aux oeuvres. Année 1300. 

(‘) A.G.R., Papiers tÇEtat et de l'Audience, Lettres missives liasse «° 92. 10 août 
15G0. 
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qu'en 1769 en faveur de l’empereur d’Autriche, connue duc de Lu¬ 
xembourg, par une convention conclue le 16 mai entre Louis XV et 
l’impératrice Marie-Thérèse (*). Nous n’avons pas l’intention d’exposer 
ici les pourparlers auxquels donna lieu ce conflit entre les deux gou¬ 
vernements. Qu’il nous suffise de montrer comment se posait la ques¬ 
tion ( 2 ). L’abbé de Saint-Hubert avait de tout temps joui d’une quasi- 
souveraineté, se rattachant par des liens ténus à la principauté de Liège. 
Vers 1545, le gouverneur de Luxembourg prétendit contraindre l’abbé 
à assister aux Etats provinciaux du Luxembourg; c’était l’obliger à 
reconnaître la souveraineté de cette province sur son abbaye. L’abbé 
refusa, et l’affaire, bien que soumise à la décision des professeurs de 
théologie de Louvain, traîna en longueur et ne reçut pas de solution. 
Sur ce conflit vint s'en greffer un autre : Jean de Ligne, seigneur 
d’Arenberg, devait, comme seigneur de Mirwart, relever la charge 
héréditaire de voué de l’abbaye de Saint-Hubert, laissée vacante par le 
décès de son beau-père, Robert de la Marck ; il devait, au préalable, 
prêter le serment entre les mains de l’abbé. Mais le seigneur de Mirwart, 
soutenu par le conseil de Luxembourg et le gouvernement de Bruxelles, 
prétendait que l'avouerie lui conférait la souveraineté ; celle-ci suivrait 
donc la nationalité du voué et serait soustraite au pays de Liège pour 
passer aux Pays-Bas. Cette interprétation des droits de l’avoué était 
évidemment combattue par ceux de Liège; et c’est sur cette divergence 
que porte tout le conflit que nous nous bornons à esquisser. Disons 

(*) Mouzox, Histoire chronique de f abbaye et de la ville de St-IIubert, 2 e édition, 
1 vol. in-12°, Liège, 1857, passim. 

(*) Nous indiquons ici les principales sources à consulter à ce sujet pour les années 
qui ont fait l'objet de nos recherches et dont nous avons extrait les données de l'apcr* 
yu général que nous donnons plus haut. 

A.R.G., Papiers lêEtat et de l'Audience : 

A® 1191 5 , Documents concernant le Luxembourg ; 

A® 347, Correspondance de Luxembourg et de Samur, 3 (1502-1563), f. 173-176, f. 214, 
f. 323, f. 330, f. 332, f. 356 ; 

A® 348, f. 35, f. 36 ; 

A' 0 280, Correspondance avec les évêques de Liège. t. I. f. 48, f. 50, f. 52 ; 

A'° 778, Sotulcs du Conseil d'Etat, I, (1559-1563), f. 274 ; 

Cartulaires et Manuscrits ; 

A’ 0 320, Enquête / tour la souveraineté de St-IIubert faite de la part de Sa Majesté (1550); 
A 0 321, Même enquête faite de la part du prince de Liège (1552) ; 

A'° 322, Contredit de l'enquête de Liège contre le procureur général du Luxembourg ; 
A.E.L., Conclusions capitulaires. CXIV. f. 278 ; 

Conseil privé, Dépêches, IV, f. 259 v®, f. 360, f. 366 v®, f. 121 v®, 190 v®. 

Coffinet, S. J.. Sotice sur f ancien château et la seigneurie de M invar l (Annales de 
l'Institut Archéologique de Luxembourg, t., XVII, 1885, pp. 1 et ss. 
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simplement que. pour nous, les droits de l’evêque de Liège ne pouvaient 
être mis sérieusement en doute. C’est d’ailleurs ce que savaient très 
bien ses adversaires et nous en avons la preuve dans un document 
confidentiel que le procureur général du roi à Luxembourg, Jean 
Martini Stella, adresse à la gouvernante des Pays-Bas, le 13 octobrel56*2. 
Après avoir résumé tout le conflit, Martini émet l’avis que l’on traîne 
les choses en longueur, car, comme le comte d’Arenberg est en posses¬ 
sion des choses litigieuses, le temps ne fera qu’augmenter son droit 
de possession ( 1 ). C’était reconnaître implicitement, semble-t-il, que 
les autres titres lui faisaient défaut pour appuyer ses prétentions. 

C’est aussi sous Robert de Berghes qu’entra dans une période très 
active le conflit relatif à Muno. Fondé en 945, le prieuré de Muno avait 
été donné en toute propriété à l’abbaye de Saint-Vanne, diocèse de 
Trêves. Comme toute terre ecclésiastique, Muno avait un avoué chargé 
de la défense de ses intérêts, c’était le duc de Bouillon. 

Mais selon un phénomène général et bien connu, l’avoué tendait 
à changer son droit de tutelle en véritable propriété, et à se rendre 
souverain de son avouerie. Pour y échapper, le prieur de Muno se 
choisit plusieurs autres protecteurs, il annihilait ainsi leur influence 
l’une par l’autre ; nous le voyons avoir comme avoués, en même temps 
que le duc de Bouillon, le comte de Luxembourg, le comte de Chiny, le 
roi de France et plus tard les princes de Sedan. Au milieu des compéti¬ 
tions et des luttes d’influence de ses protecteurs, le prieuré de Muno 
parvint ainsi à conserver, pendant de longs siècles, une neutralité 
toujours précaire et souvent enfreinte par ses voisins. 

Au XVI e siècle, le conflit se limite entre l’évêque de Liège comme duc 
de Bouillon, le roi d’Espagne, comme comte de Chiny, et le prince de 
Sedan prétendant au duché de Bouillon et soutenu par le roi de France. 

C’était surtout les cours de justice de Bouillon et du Luxembourg 
qui, animées d’un zèle intempestif, voulaient soumettre les habitants 
de Muno à leur juridiction. En 1560, nous voyons l’évêque de Liège se 
plaindre de ce que la cour d’Yvoix entende citer devant elle les habi¬ 
tants de Muno ( 2 ). 

Et le zèle procédurier avait beau jeu : en même temps que les princes 
prétendaient à la souveraineté de Muno, deux personnages se dispu- 

(') A.G.R., Papiers Etat et Audience, w° 347. Correspondance de Luxembourg et 
Kamur, 3 ( 1502-1563), f. 173-176. 

(*) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 313 v°. Yvoix, aujourd'hui Carignan 
(Franr-t ), faisait partie du duché de Luxembourg. 
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taient la charge de prieur. Ce conflit particulier donnera aux cours 
de justice toute occasion d’intervenir et elles ne s’en feront pas faute. 
L’un de ces prieurs, Jean du Hautoy, avait etc nomme par le collateur 
de droit : l’abbave de Saint-Vanne ; l’autre, un chanoine de la cathé¬ 
drale St-Lambert, était parvenu à se faire nommer prieur par le pape, on 
ne sait trop à la faveur de quelles circonstances. Jean du Hautoy 
s'adressa d’abord au conseil du Luxembourg, mais celui-ci l’ayant 
débouté au profit de son concurrent, il s’empressa de porter sa cause par 
devant la cour de Bouillon, la prétendant maintenant seule compétente 
à Muno. Le conflit dura ainsi plusieurs années. Cependant, fatigués 
de la lutte, les deux prieurs se retirèrent. Lambert d’Heure céda ses 
droits à l’évêque de Liège en 1566 ; Jean du Hautoy les vendit à la dame 
de Louppy, qui elle-même les transféra au prince de Sedan. Henri de 
la Marck (1574). 

L’évêque de Groc beeck affecta le. revenus du prieuré au collège 
de jésuites qu’il projetait d’établir dans sa cité, et cette inccipoiation 
fut ratiliée par le pape. Les jésuites en prirent possession en 1578, 
mais jamais pendant le. deux siècles suivants, ils n’en curent la jouis¬ 
sance paisible Le prieuré fut supprimé par Joseph II en 1782 ( 1 ). 

D’autres conflits surgirent encore entre les deux gouvernements, 
relatifs à Bertrix. Chaumont, etc., mais ils n’ont guère d'importance ( 2 ). 


B. l ’n second groupe de conflits découlent du traité d'alliance lui-même 
et de l’interprétation abusive qu’en faisait le souverain espagnol, 
préoccupé avant tout de ses intérêts. Les différends qui surgirent à ce 
propos ont bien plus de répercussion sur l’alliance même, que n’en 


(*) Nous ne faisons que résumer ici ee qui est éparpillé dans les sources que mms 
énumérons ci-après : 

Papiers /f Elut rl île f Audience, ii" 11»! 1 Documents relatifs au Luxem¬ 
bourg. pièces 1 à 10 : 

.V> 778. Sotulcs du Conseil tTKlal, I. 1559-1503, f. 03 V" : 

.V* 347. Correspondance de Luxembourg et de Xarnur , 3 (1502-1503) f. 84 , f. 86, 
f. 102 : 

lettres missives, liasse 05. Lettre à la date du 12 décembre 1501. 

A.K.L.. Conseil Privé. Dépêches , IV. f. 313, f. 354 v" ; 

Conclusions Capitulaires . ( XV, f. 285. Consulter à ee sujet l’étude consacrée |mr 
le père Goffinct au prieuré de Muno dans les Annales de l'institut archéologique du 
Luxembourg, t. 18 ( 1880 ). p. 1 et ss. Cette étude assez détaillée manifeste une sévé¬ 
rité outrée pour les Bouillonnais. L’auteur ne s’est servi que des archives du Lu¬ 
xembourg. Il aurait du consulter en outre les sources d’archives énumérées plus haut. 

( : ) AAS.lt., Papiers d'Etat et de T Audience, n" 230, Correspondance avec les cvupies 
de Liège , t. I, f. 28, f. 31, f. 33, f. 34. 
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eurent les premiers et doivent être considérés comme une des causes 
principales de la défiance du peuple liégeois vis-à-vis de l’Espagne. 

Nous avons vu que le traité de Saint-Trond de 1518 stipulait pour 
Charles-Quint le droit et le devoir de porter secours à ses alliés les 
Liégeois, lorsqu’ils seraient menacés et envahis par l’ennemi. Ce n’était 
qu’une stipulation générale et imprécise ; aussi Charles-Quint s’atta- 
cha-t-il bientôt à se créer dans la principauté, des facilités nouvelles. 
Par le traité secret signé à Bruges le 20 août 1521, il faisait promettre 
à Erard que les places du pays lui seraient ouvertes lorsqu’il en serait 
besoin pour défendre les Pays-Bas. Mais ce traité ne fut pas exécuté ; et 
lorsque Charles-Quint, en 1538, et Philippe II, en 1557, voulurent faire 
entrer dans le traité d’alliance une clause leur assurant l’ouverture des 
forts du pays de Liège, ils se heurtèrent à une résistance irréductible 
des Etats et échouèrent dans leurs tentatives. 

Il fallait cependant bien que le souverain espagnol assurât la sécu¬ 
rité du pays de Liège s’il tenait — et il y tenait — à conserver la fidé¬ 
lité des Liégeois vis-à-vis de l’alliance. Toute la vallée de l’Entre- 
Sambre-et-Meuse était découverte et livrée sans défense à l’envahisse¬ 
ment des ennemis, les Français. Charles-Quint décida d’y construire 
un fort qui pût empêcher le passage parla région. Il fitchoixd’un endroit 
appelé Pont-à-Fraisne, mais comme il dépendait du territoire liégeois, 
il en négocia l’échange avec l’évêque de Liège par deux accords con¬ 
clus le 6 mai 1546 ( l ) et le 4 août 1548 ( 2 ). L’empereur assurait au pays 
de Liège, comme compensation, la seigneurie de Herstal. Le contrat 
fut aussitôt exécuté du côté de Georges d’Autriche et le fort de Mariem- 
bourg édifié dès 1546. La compensation fut plus lente à venir, ainsi que 
nous le verrons. 

Mais la garantie que venait de se créer Charles-Quint disparut bientôt. 
En 1554, le roi de France envahit les Pays-Bas par le Hainaut et le 
pays de Liège, ravage l’Entre-Sambre-et-Meuse et Mariembourg, que 
les impériaux se figuraient imprenable, tombe en son pouvoir. La 
situation était critique pour Charles-Quint ; il lui fallait, à tout prix, 
empêcher le roi de France de faire de Mariembourg une base d’opérations 
d’où il pourrait à volonté se jeter sur le pays de Liège ou les Pays-Bas. 
11 décida de créer à chaque flanc de Mariembourg une forteresse qui pût 

(') De Marneffe, op. cit., III, p. 170. Donne étude : Ai.bert de Kobaui.x de 
Solmov. Recherches sur P histoire de la ville de Mariembourg et l'origine de Cliarle- 
nont (Annales de lu Soo. Arch. de Namur, t. VIII (1803-64), pp. 150-2110, pp. 233-320) 

(*) De Mabneffe, op. cil., III, pp. 254-257. 

io 
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tenir les Français en respect et les empêcher d’utiliser leur conquête. 
Sur son ordre ,des ingénieurs parcoururent l’Entre-Sambre-et-Meuse et 
firent choix, pour construire les deux places fortes, d’emplacements 
situés malheureusement tous deux en territoire liégeois. En mai 1555, 
dans la seigneurie d’Agimont, achetée à Louis de Stolberg, fut com¬ 
mencée la construction de Charlemont (Givet) et, en septembre de la 
même année, le prince d’Orange choisit la localité d’Escherines pour 
en faire une place forte, qu’en l’honneur de son nouveau souverain il 
baptisa du nom de Philippeville. 

Du consentement des Liégeois, on ne s’était pas le moins du monde 
préoccupé. N’était-il pas naturel qu’ils vissent de bon œil ces travaux, 
destinés somme toute à défendre leur pays tout autant que les Etats de 
Sa Majesté? Les Liégeois n’en furent pas moins irrités de cette désin¬ 
volture et rendus très inquiets par cette mainmise sur leur pays. 
Depuis longtemps, on craignait que les visées annexionnistes de l’em¬ 
pereur ne s'étendissent à la principauté ; une telle conduite n’était 
pas faite pour dissiper les appréhensions. 

Aussi les Liégeois, et plus spécialement l’évêque, stimulé par le 
chapitre, protestèrent-ils avec véhémence. Le gouvernement de Bru¬ 
xelles, qui tenait à les ménager, envoya à Liège des délégués qui don¬ 
nèrent des explications et offrirent des compensations ; mais ce moyen 
n’avait guère réussi aux Liégeois pour Mariembourg, aussi les négo¬ 
ciations n’aboutirent-elles pas ( 1 ). 

Le gouvernement espagnol avait d’ailleurs intérêt à les traîner en 
longueur; le temps était ici son complice et il pouvait espérer que les 
Liégeois, las de réclamer en vain, se résigneraient à accepter le fait 
accompli. Ce fut le contraire qui se produisit. Pendant les années 1557 
à 1559, la guerre reprit entre la France et l'Espagne. Grâce précisément 
aux forteresses de Charlemont et de Philippeville, les hostilités furent 
reportées un peu à l'ouest, dans le Hainaut ; les Liégeois furent donc à 
l’abri des incursions de leurs ennemis. Par contre, ils eurent à subir 
les exactions des soldats espagnols qui, de leurs forte r esscs nouvelles, se 
répandaient dans l'Entre-Sambre-et-Meuse, se livrant à de véritables 

• • 

(*) Sur ces conflits voir Roland, Xotice hintorique sur le comté (TAgimont (Annales 
tic kl Société archéologique tic Xamur, t. XVI, 1883) ; I)e Marneffe, op. cit . t. IV, 
pp. 1511 et ss. ; Gaciiaul), Correspondance de Guillaume le Taciturne , 1.1, p. 123, 127, 
129, 141, 282 ; A.G.II., Papiers d'Etat et de F Audience, anciens cartons, n° 180, 
pièce 11 ; B.R.B., Manuscrit 10370-83. Traités de paix , f. 579-581, 593-601; A.E.L . 
Conseil privé . Relations avec les Pays-Bas, 1518-1558, f. 72-74. 
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razzias et à toute espèce de violences. Or, ces traitements étaient 
beaucoup plus intolérables de la part d’alliés et d’amis que venant des 
adversaires. Aussi le peuple était-il exaspéré et son représentant, le 
Tiers Etat, le montra-t-il bien à la Journée du 27 juin 1558. La ruine 
du pays et spécialement du quartier de l’Entre-Sambre-et-Meuse, 
dit le Tiers, provient uniquement de l’alliance et de la construction des 
forts de Mariembourg, Charlemont et Philippeville. Il proposait en 
même temps de s’en prendre à ceux qui, de leur propre autorité, 
avaient consenti à l’érection de ces trois forteresses sans en déférer 
aux Etats ( 1 ). C’était une allusion évidente à la conduite de l’évêque 
défunt et des chanoines de Saint-Lambert. 

Aussi, le chapitre voulut-il se laver de ce reproche en cherchant à 
obtenir, au moins, des compensations territoriales équitables. Pendant 
tout le règne de Robert de Berghes et encore par la suite, il fit tous ses 
efforts dans ce sens, aidé en cela d’ailleurs par l’évcque, ses parents et 
principalement son frère. Il s’attacha surtout à ce que le prince d’Orange 
consent t à la cession de Herstal, mais ne négligea pas les autres 
questions. 

A plusieurs reprises, il nomma des députés pour exahriner cette 
affaire, et même, ce qui nous montre bien son désir d'obtenir une com¬ 
pensation, il aurait consenti à payer au prince d’Orange une somme 
raisonnable pour l’amener à céder Herstal ( 2 ). 

L’évêque, de son côté, intervenait fréquemment auprès du prince 
d’Orange ( 3 ); à sa demande et à celle du chapitre, le marquis de Berghes 
écrivait au roi pour avoir compensation pour les trois forts ( 4 ) et, plu¬ 
sieurs fois, nous le voyons se concerter avec le chapitre sur les moyens 
à mettre en œuvre pour arriver à leurs fins ( 5 ). 

Le roi aurait désiré faire droit à ces réclamations afin de se conserver 
les sympathies des Liégeois ( 6 ), mais la difficulté était de trouver des 

(‘) Voir plus haut p. 30. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXIY, f. 310, 311 : (.'XV, f. 32, f. 040. Le 
diapitre cliargc le 23 décembre 1302, le prévôt de St-Barthélcmy Winnnd de Wyii- 
gardc de traiter avec le prince d'Omngc pour obtenir Herstal ■« mediante rationabili 
récompensa sive precio ». Ibidem, CXV, f. 03. 

(*) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches IV, f. 206 v®, f. 321 v°, f. 330. f. 375. 

(*) Gachard. Correspondance de Marguerite de Parme turc Philippe II, t. II, 
p. 82. 8 février 1561. Lettre du roi il la gouvernante. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXIV, f. 310, ; CXV, f. 040. 

(*) Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle, VII, p. 334. 
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compensations convenables et d’obtenir le consentement des par¬ 
ticuliers intéressés par ces échanges. 

Malgré l’inutilité de leurs efforts, les Liégeois n’abandonnèrent pas 
la partie. En 1615, les députés des deux pays s’étant assemblés à Maes- 
tricht, les envoyés liégeois réclamèrent le dédommagement toujours 
promis pour Mariembourg, Charlemont et Philippeville. Les députés 
du roi répondirent en demandant toutes les pièces de l’affaire ( 1 ) ; 
c’était en renvoyer la solution à une époque indéterminée. Enfin, la 
ténacité des Liégeois reçut sa récompense, partielle au moins. En 
1656, le 15 juillet, le gouvernement des Pays-Bas céda à Liège la partie 
de la terre franche de Herstal qui s’étendait sur la rive gauche de la 
Meuse ( 2 ). 

Quant aux compensations pour Agimont et Philippeville, il n’en fut 
plus question. 

On le voit, cette question de l’érection de forteresses espagnoles en 
territoire Liégeois est celle qui, avec la question des exactions des gens 
de guerre espagnols, nous rend le mieux compte des sentiments des 
Liégeois vis-à-vis de leurs alliés. 

Ce sont les deux causes essentielles de l’oppositon que manifesta, 
particulièrement sous Robert de Berghes, la grande majorité du peuple 
liégeois contre la politique d’union et d’alliance avec l’Espagne. 


(*) Louvrex, Recueil des édits, I, p. 244. 

(*) Denis Lequarré, La Terre Franche de Ilerstal et sa cour de Justice(U,I.A L.. 
t. XXIX, 1900, pp. 75-166), p. 98. 
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L’Hérésie. 

La question religieuse s’impose à l’attention de quiconque s’occupe 
de l’histoire du XVI e siècle. C’est une étude des plus attachante ; en 
effet, mieux que toute autre, elle nous fait pénétrer dans l’intimité du 
monde que nous observons, nous met en présence d’un conflit d’idées 
et nous permet de saisir sur le vif plusieurs manifestations de la menta¬ 
lité dominante de l’époque. 

A Liège, plus que partout ailleurs, cette étude est intéressante, parce 
qu’elle nous fait apercevoir un système de répression de l’hérésie 
tout à fait particulier, dont nous ne retrouvons l’équivalent nulle part. 

Mais de telles recherches sont loin d’être aisées. Sans parler des 
difficultés générales inhérentes à tel sujet, la question se complique 
pour le pays de Liège, par suite de circonstances locales très caracté¬ 
ristiques. C’est tout d’abord la réunion, dans une même personne, des 
pouvoirs d’ordre séculier et d’ordre spirituel. C’est ensuite, chez la 
majorité des Liégeois, un grand amour de la religion traditionnelle, 
allié à une véritable passion pour leurs libertés et privilèges. Voilà la 
raison pour laquelle la répression de l’hérésie aura, au pays de Liège, 
un caractère tout spécial. Enfin, la grande difficulté réside dans l’absence 
presque complète de sources d’archives pour les premières années où 
se pose le problème ; or, ce sont précisément ces documents qui nous 
permettraient de saisir la genèse de la législation liégeoise en cette 
matière. 

Cependant, plusieurs travaux déjà ont été consacrés à l’histoire 
de l’hérésie dans le, pays de Liège. Passons en revue les principaux 
d’entre eux : 

D. Lenoir, Histoire de la Réformation dans l'ancien pays de Liège. 
Bruxelles, Librairie chrétienne évangélique, 1861, in-8. Cette étude, 
bien qu’écrite à un point de vue trop strictement protestant, ne manque 
pas d’intérêt ; l’auteur, ne se contentant pas des sources narratives, a 
exploré certaines archives. 
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Ch. Rahlexbeck. L'Eglise de Liège et la Révolution (*). Cet ouvrage 
n’est pas en progrès sur celui de Lenoir. L’auteur y montre moins de 
sérénité dans ses jugements et il a pour ainsi dire négligé complètement 
les archives de Liège. 

A ces travaux nous pouvons rattacher celui de F.-D.-F. Moorrees. 
Geschiedenis van het protestantism in het Prinsdom Luik. Rotterdam, 
Storm Lotz, 1908. Malgré sa date toute récente, ce travail ne nous 
apprend rien de neuf ; il manque d’impartialité et, surtout, est 
absolument dépourvu d’originalité ; c’est avant tout un décalque 
abrégé de Lenoir. 

Toute différente est l’étude de M. H. Loxchay, intitulée « Les édits 
des -princes-évêques de Liège en matière d'hérésie au XVI e siècle » (*). 
C’est une recherche sur le Tégime légal des hérétiques dans la princi¬ 
pauté ; mais M. Lonchay a eu le tort de ne pas voir dans les documents 
authentiques, comment se faisait, en pratique, l’application de ces 
édits ; cela lui eût évité un certain nombre d’erreurs. 

C’est le chanoine J. Daris dans son « Histoire du diocèse et de la prin¬ 
cipauté de Liège pendant le XVI e siècle », (Liège, 1884 in-8°), qui nous 
rendra le plus de services pour mener à bien nos recherches sur l’héré¬ 
sie. Daris nous fournit, en effet, la plus grande partie des matériaux ; 
mais on peut dire qu’il a été loin d’en tirer tout le parti possible. 

Toutefois, nous aurons toujours comme base les documents authen¬ 
tiques conservés dans les dépôts d’archives de Liège, Saint-Trond, et 
Bruxelles. 

§ 1. — L’hérésie dans la principauté jusqu’à Robert de Berghes. 

Un point qu’il importe d’élucider avant tout autre, est celui du 
régime légal auquel étaient soumis les hérétiques dans la principauté 
de Liège. Le système de répression de l’hérésie a subi, dans le cours de la 
première moitié du XVI e siècle, plusieurs modifications sur lesquelles 
la lumière est loin encore d’être faite, ce qui rend malaisée l’histoire 

(*) Une première édition dédiée à J.-J. Altmeyer, a paru a Bruxelles, en 1862, 
in-12°. L'auteur en a donné une nouvelle édition en 1864, mais sans apporter aucun 
changement à son ouvrage. Nos références se rapportent à la première édition.- 
Nous croyons, d’ailleurs, qu'il n’existe pas de différence de pagination entre celle-ci 
et la seconde. 

(*) Dans les Travaux du cours pratique d'histoire nationale de Paul Frédéricq à 
r Université de Liège. Gand et La Haye, 1883, in-8°, 1 er fascicule, pp. 25-50. 
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de la réforme protestante au pays de Liège. Examinons donc les cir¬ 
constances dans lesquelles cette législation s’est élaborée. 

Lorsque, le 15 juin 1520, le pape Léon X eut publié la bulle Exsurge 
Domine, condamnant les erreurs de Luther, l’évêque de Liège, Erard 
de la Marck, la promulgua dans son diocèse ( 1 ). 

L’année suivante, lors de la célèbre diète de Worms, à laquelle assista 
l’évêque de Liège, l’empereur Charles-Quint lança contre Luther 
et ses adhérents, l’édit du 8 mai 1521. Non content de décréter contre 
les novateurs, et spécialement contre les auteurs, imprimeurs et vendeurs 
de livres hérétiques, les châtiments du crime de lèse-majesté, à savoir 
l’exil perpétuel et la confiscation des biens (*), cet édit ordonnait à 
tous les princes de l’Empire de s’emparer des contrevenants et d’en 
faire bonne justice. Il n’apportait, à cet égard, aucune limitation et 
laissait toute latitude aux princes territoriaux qui n’auraient, de ce 
chef, à répondre à personne ( 3 ). 

En principe, tout édit impérial était applicable dans la principauté 
de Liège. En fait, il n’entrait réellement en vigueur qu’après avoir 
été reçu par les Etats du pays qui en permettaient la publication. 

Erard de la Marck, prince ecclésiastique, plus que tout autre, avait 
de pressantes raisons de s’opposer à la propagande hérétique dans sa 
principauté. Aussi le voyons-nous, en mai 1528, proposer aux Etats 

(') Cette publication est rappelée dans l'édit de Worms de l’année suivante. 
Dumont, Corps diplomatique universel du droit des gens. Amsterdam, 1720-1781, 
t. IV, ire partie, p. 885. 

(*) Certains historiens ont dit que c’étaient les seules peines comminées par cet 
édit. (Dakis, op. cil., p. 54; Loncuay, op. cil., pp. 31-82). Mais, outre que le texte 
est des plus précis, nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que, si c’était 
là les seules peines permises par les lois impériales, jamais on n'aurait pu appliquer 
la peine de mort. 

(*) Dumont, op. cil., t. IV, l r * partie, pp. 885 - 338 . 

« Et nihilominus ejusdem Martini adhaerentes, receptatorcs et quomodolibet 
fautores et sectatores .... juxta sacras Constitutiones, ac Interdicti et Banni imperialis 
legem et ordinem libéré et absque ulla contradictione prosequamini, illosque et 
ilia capiatis et in usus vestros optimo et pleno jure convertatis. » 

« Et nihilominus hujusmodi destestabilium librorum, codicum, schedarum, scriptu 
rarum et picturarum authores et inventores, ac etiam, post praesentis mandat 
publicationem, impressores, emptores et venditores qui contra jussa nostra facere 
praesumpserint (si modo id légitimé constiterit) necnon eorum jura et bon a omnia 
et singula copiant, appréhendant et detineant, ac jure bono quidquid sibi libitum 
fuerit de illis disponant : ita, quod de hoc nulli hominum, tam in judicio quam 
extra, resj>onderc sint obligati. > 
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de publier dans le pays l’édit de Worms de 1521. Mais ce projet souleva- 
une vive opposition sur la nature de laquelle nous ne sommes pas ren¬ 
seignés. Il est vraisemblable que les Etats, jaloux de leurs libertés, ne 
pouvaient admettre un édit qui faisait la part la plus large à l’arbitraire 
du prince. En tout cas, après une longue discussion, la publication de 
l’édit de Worms fut ajournée. Ce n’est que quatre ans plus tard, après 
un conflit sur lequel nous ne possédons aucun renseignement, que les 
Etats, à la Journée tenue en avril 1527, admirent la publication de 
l’ordonnance impériale ( 1 ). 

Donc, à partir de ce moment, la répression de l’hérésie se fit d’après 
les principes de l’édit de Worms, et suivant les règles qui prévalurent 
dans les autres pays de l’Empire, notamment dans les Pays-Bas. Le 
soin de rechercher les hérétiques fut commis à des députés spéciaux du 
prince-évcque. Ces inquisiteurs ( 2 ) faisaient les enquêtes, établissaient 
la culpabilité des accusés, mais la sentence n’était pas prononcée par 

(‘) L'unique source est ici, Chapeaville, op. cit. , III. 

« Anno 1523, mense Mayo, habitis Lcodii Comitiis, actum imprimis ut edictum 
Caesaris contra Lutherum et Luthcranos, non solum per Civitatem, sed et alia 
Patriae oppida publicctur » et de deux autres points ; le second fut admis, mais 
« alia duo, longa consultatione habita, per varias causas in aliud tempus rejecta », 
p. 200. 

1527, « Fuerat mipcris Comitiis Aprili mense habitis conclusum de haereticis, 
justa Caesaris edictum, non ita pridem Leodii et vicinis locis publicatum, coer- 
cendis », p. 205. 

Tout ce qui s'écarte de ces deux textes est purement conjectural et ne repose 
sur aucun fondement sérieux. Nous ne pouvons par conséquent pas suivre Daris 
lorsqu'il dit (op. cit., p. 54) que l’édit de Worms fut publié immédiatement dans la 
Cité de Liège et qu'en 1523, Erard proposa seulement de le publier « dans toutes les 
parties de la principauté ». Le contraire nous semblerait même présenter plus de 
vraisemblance. — Nous devons aussi rejeter l’opinion de Lenoir qui, après avoir 
rapporté l'opposition des Etats en 1523, ajoute : « Erard, embrasé d'un zèle fana¬ 
tique, passa outre, malgré cette opposition, et fit publier par sa seule autorité, le 
rescrit impérial dans toutes les villes du pays ». Lenoir, op. cit. p. 5. De même nous 
n'avons pu trouver nulle confirmation de ce que dit Daris relativement à la diète 
d’Augsbourg de 1530, à laquelle assista Erard de la Marck : « Le prince-évêque, 
de retour à Liège, y convoqua les Trois Etats, le 14 février 1531, et leur proposa 
de publier et d’exécuter l'édit d’Augsbourg. Sa proposition fut agréée et les autorités 
publiques furent chargées d’exécuter l'édit ». Daris, op. cil., p. 50. 

(*) Ces personnages ne sont pas appelés inquisiteurs par les documents officiels. 
Ce sont « Messieurs les Députés dejwrt la Grâce de R u Mgr le cardinal à correction 
d'icelle sur l'affaire des Luthériens» A.E.L., OJficialitê, n° 62, Sentences, 1531-1582. 
(17 juin 1532). Ce sont encore les « Commissarii R“‘ Domini » ; ibid., n° 63. Sentences 
1582-1533 (27 juin 1532). 
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eux ; elle était rendue par le tribunal ecclésiastique : l’officialité (*). 
Ceci nous marque une première conquête des Liégeois : ils ne veulent 
pas être soumis à des juges extraordinaires, tels que l’étaient les 
inquisiteurs ; ils veulent n’être justiciables que des tribunaux consti¬ 
tués. Lorsqu’une condamnation capitale était prononcée, l’accusé 
était livré au bras séculier qui était chargé d’exécuter la sentence (*). 

Cette procédure inquisitoriale devait déplaire souverainement aux 
Liégeois. Elle était en effet contraire à toutes les coutumes ; au 
XVI e siècle encore, la poursuite d’office est presque inexistante au 
pays de Liège, et la justice ne se met guère en mouvement que sur une 
plainte lui adressée ( 8 ). Mais cette procédure était surtout contraire 
aux libertés accordées aux Liégeois. En effet, la Paix de Fexhe, confir¬ 
mée par la Paix de Saint-Jacques, ordonnait « que chascun soit traictiés 
et menneis par droit, par loy, par status, par juge compeetent, scelon ce 
que à chacun et au cas appartendra et non autrement » ( 4 ). Or les seuls 
juges compétents au pays de Liège, étaient l’official pour les crimes de 
for ecclésiastique et les échevins pour les crimes de for séculier. 

Les protestations se firent surtout violentes pendant l’année 1532. 
L’inquisiteur Jean Jamolet, prieur des carmes, manifestait, pour la 
répression de l’hérésie, un zèle intempestif sans se soucier le moins du 
monde des privilèges des Liégeois. Aussi les citoyens même bien pen¬ 
sants ( 5 ) en étaient-ils profondément froissés. Une occasion se présenta 
bientôt d’exprimer leur mécontentement. 

Vers le mois de juin 1532, Erard de la Marck proposa aux Etats des 

(') Cela nous est démontré par plusieurs exemples : le 17 juin 1532, l'official 
reçoit l’abjuration de quatre hérétiques et les condamne à faire la réparation déter¬ 
minée par les inquisiteurs. A.E.L., Officialité, n° 62, Sentences, 1531-1532 (17 juin 
1532) ; le 27 juin 1532, l'ofTicial commence le relaté de la sentence qu'il rend 
contre Jean Thiernesse par ces mots : « In causa fratris Johannis Thiernesse, priori 
Coquinorum, super nonnullis heretice pravitutis infamati, probationibus coram 

commissariis R ml Domini factis, necnon confessatis ejusdcm. A.E.L., Officialité, 

Sentences, n° 63, 1532-1533 (27 juin 1532). 

(*) Nous en trouvons un exemple rapporté par Chapeavillc à l'année 1528. Le 
condamné, un prêtre français, avait été livré au bras séculier. Chapea ville, op. cil., 
t. III, p. 295. C’est la première victime que le protestantisme eut à enregistrer dans 
la principauté. 

(*) Ed. Poullet, Essai sur rhistoire du droit criminel dans rancienne principauté 
de Liège ( A.R.B. , Mémoires couronnés in-4°, t. 38, Bruxelles, 1874). 

( 4 ) Bormans, Recueil des ordonnances de la principauté de Liège , 1 er * série, 
«74-1506. Bruxelles, 1878, p. 757. 

(*) Chapeaville, op. cil., t. III, p. 819. 
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mesures nouvelles contre les hérétiques ( 1 ). La délibération des Trente- 
deux bons métiers sur les points proposés par l’évêque, est caracté¬ 
ristique : elle témoigne de la bonne volonté des Liégeois pour la 
répression de l’hérésie, mais avant tout, nous montre leur amour pas¬ 
sionné pour leurs libertés et privilèges. 

« Premièrement et avant touttes choses, lesdicts trengte-deux bons 
mestiers demeurent planièrement et entièrement emprès les franchieses 
et previleiges anchienes des bourgois de ladicte Cité, et est leur intention 
et voulenté que suyvant iceulx prévileiges et franchies©» lesdicts bour¬ 
gois soyent traictez et mennez et poinct aultrement et sans icelles 
franchieses et prévileiges en mannière nulle debvoir estre enfrains, 
briesés ne à icelles ou iceulx contrevenu. » 

Secondement, lorsque quelqu’un sera trouvé coupable d’hérésie 
« par enquestes deubtement et selon loy et franchieses faictes », que l’on 
en fasse punition selon les anciennes peines comminées contre les 
hérétiques, « et semble auxdits trengte-deux bons métiers qu’il 
n’est besoing d’ordonner aultres pugnitions et correction nouvelles 
contre lesdicts hérétiques, attendu que les anchiennes sont assez 
rigoureuses puisque en la fin le feu et la mort s’ensuyt. » 

Troisièmement, ceux qui accuseront faussement d’hérésie seront 
soumis à punition et à réparation. Les accusés ne pourront être jugés 
« que par loy et franchieses qui sont messieurs les échevins, bourgmestres 
et j urez » 

Quatrièmement, contrairement à ce qui s’était fait, les accusés 
pourront présenter leur justification « à pied libre », c’est-à-dire en 
conservant leur liberté. 

(*) La délibération des Trente-deux métiers, datée du 1 er juillet, nous 
paraît à toute évidence n’être que leur réponse aux propositions faites par le 
prince à une journée d'Etats tenue un peu auparavant, sans doute au mois de juin. 
Et voici nos raisons : Cliapcaville, après avoir rapporté les réclamations des Liégeois 
au sujet de l’hérésie, ajoute sans transition : « Eodem anno, Comitia Leodii mense 
julio habita, qtübus de subsidiis ad bellum contra Turcum nccessariis actum fuit » 
(op. cil., p. 319). Or # la délibération du 1 er juillet contient huit points, et le dernier 
est précisément relatif au subside contre les Turcs. Il est donc clair que cette déli¬ 
bération ré|>ond à deux propositions distinctes faites par le prince à une même 
journée d’Etats. Mais, ré|>ondra-t-on, Chapeaville nous dit que la journée 
d’Etats a eu lieu au mois de juillet ; la délibération des métiers du 1 er juillet ne peut 
donc pas en être la suite. L'objection ne tient pas : le manque de précision de Cha¬ 
peaville quant à lu date nous montre bien qu’il n’en est par très sûr ; peut-être 
même ne connait-il que la délibération des trente-deux métiers transmise par les 
manuscrits. 
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Cinquièmement, les Trente-deux métiers admettent que l’on punisse 
les lecteurs et détenteurs de livres hérétiques. 

Sixièmement, ils demandent que les accusés qui se seraient enfuis 
puissent présenter leurs décharges dans un délai leur signifié. 

Enfin, les métiers ne sont pas d’avis de défendre aux hérétiques 
repentants de converser par la suite entre eux, car ce sont le plus sou¬ 
vent des gens mariés ou des parents ; mais s’ils retombent dans leurs 
erreurs, qu’ils soient punis en conséquence ( 1 ). 

Erard de la Marck, dont on connaît l’autoritarisme, fut profondé¬ 
ment froissé de cette délibération des Trente-deux métiers. Se considé¬ 
rant comme gravement offensé, il prétendit obliger les métiers à lui 
crier merci. Malgré cela, le 24 juillet, les Trente-deux métiers décidèrent 
« qu’ilz demouroient et demeurent enthièrement emprès ladicte con¬ 
clusion par iceulx faicte et aussy emprès leurs franchieses, prévilèges 
et libertéz » ( 2 ). 

La lutte se poursuivit-elle entre le prince et ses sujets ? Nous ne le 
savons. En tout cas, elle se termina à l’avantage des métiers : le 8 dé¬ 
cembre 1532, fut promulgué un édit défendant d’ouvrir une école ou 
de tenir un conventicule où l’on enseignerait les hérésies luthériennes 
sous peine, pour le coupable, de perdre son droit de bourgeoisie et de 
métier, « ubi crimeii per legem et francisiam {ut vocant) légitimé proba- 
tum fuerit » (*). C’est là le premier édit spécial à la principauté de Liège 
et il est capital. Il consacre la victoire des bourgeois de la Cité deman¬ 
dant à n’ctre jugés que par leurs juges propres, par loi et franchise, 
c’est-à-dire par les échevins, les bourgmestres et les jurés. 

Dans la suite, c’est conformément à cet édit de décembre 1582, que 
furent jugés les crimes d’hérésie. Nous en avons un exemple en 1538. 
Le cri du perron du 9 juin prononçant le bannissement et la confisca¬ 
tion des biens de huit hérétiques est promulgué au nom du cardinal, 
des bourgmestres, jurés, conseil et communauté de la Cité ( 4 ). 

(‘) Cette délibération des métiers se trouve rapportée dans plusieurs manuscrits 
liégeois, ce qui suffit à nous montrer l’importance qu’on lui attribua. On la trouve 
notamment : B.U.L., Manuscrit n° 482, ff. 770-774 (XVII*)? Manuscrit n° 904, 
ff. 607, 670 (XVI«-XVII«) ; Manuscrit n° 088, ff. 275-278 (XVIII «). 

(*) Ibidem, n° 482, ff. 774-775 ; n° 964, f. 670 ; n° 688, f. 278. 

(') Chapea ville, op. cit., III, p. 820 ; Lonchay, op. cit., p. 34 ; Daris, op. cit., 
p. 61. — Il est regrettable que nous ne connaissions cet édit du 3 décembre 1532 
que par l’analyse qu’en donne Chapes ville. 

(*) Polain, Recueil des ordonnances, 2 e série, t. I, p. 94 ; Lonchay, op. cil., 
pp. 35-36. 

Nous ne pouvons faire de cet édit du 9 juin 1533 le point central de la législation 
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Mais cette procédure ne fut d’abord en vigueur que dans la Cité de 
Liège. L’official, en effet, ne se laissa pas dépouiller sans opposition de 



il s’efforça d’autant plus de la conserver dans l’intérieur de la princi¬ 
pauté. Par contre, les habitants des bonnes villes et du plat pays 
encouragés par le succès des Liégeois, firent tous leurs efforts pour n’être 
justiciables, en cette matière, que des tribunaux séculiers. On s’arrêta 
d’abord à un compromis : les enquêtes étaient faites par la juridiction 
séculière ; mais l’examen des jugés appréhensibles et le prononcé du 
jugement restaient réservés au tribunal ecclésiastique, à l’official 
(28 mai 1538) ( 1 ). Les habitants de la principauté ne se contentèrent pas 
de cette demi-victoire. Quelques mois plus tard, le mayeur de Dinant, 
ayant fait juger appréhensibles par la cour de cette ville, quelques héré¬ 
tiques, demanda à l’official que leur jugement fût réservé à la justice 

en matière d’hérésie au XVI e siècle, ni dire que ce fut lui qui fixa la jurisprudence 
en matière religieuse, depuis Erard de la Marck jusqu'à Ernest de Bavière. Et les 
raisons en sont multiples. L'édit du 0 juin 1533 ne fait que reprendre l'édit de dé¬ 
cembre 1532 en y ajoutant peut-être certaines défenses nouvelles. Le 1 er article de 
l’édit du 9 juin concerne les écoles et les conventicules d'hérésie ; c’est lui qui pro¬ 
clame le point essentiel : la garantie des Liégeois de n'être jugés que par loi et fran¬ 
chise. Il est donc aisé de conclure qu’il ne fait que reproduire purement et simple¬ 
ment l’édit de décembre 1532. Cette interprétation nous est confirmée par le libellé 
de l’article second : « Item à ce présent cri adjousté que tous ceux.... ». Le premier 
article, à lui seul, compose donc toute la teneur d’un cri du perron. 

Enfin, divers motifs s'opposent à ce que l’on fasse du cri du 9 juin 1583 un édit 
général sur l'hérésie et à ce qu’on le considère comme la base de la législation 
en la matière. Le fait qu’il est en même temps une sentence montre bien son carac¬ 
tère occasionnel, de même aussi que l’article ordonnant aux personnes suspectes 

d’hérésie de venir en demander pardon aux bourgmestres et conseil de la Cité. 

0 

En réalité, l’édit du 9 juin 1533 est avant tout la publication d’une sentence de 
bannissement contre certains hérétiques. (Le banni devait être cric au perron). 
Seulement, à cette occasion, on a repris les principales défenses en matière d’hérésie 
qui avaient été enfreintes par les condamnés. — Reconnaissons cependant que cet 
édit acquiert une importance toute spéciale du fait qu'il est le seul qui nous ait 
été conservé de la première moitié du XVI e siècle. Il y en eut d’autres, certes, comme 
en 1582 et en 1545, mais nous n’avons le texte que de celui de 1533, et c’est ce qui 
aura poussé les historiens à le considérer comme le plus important. 

(*) C’est ce que nous montre excellemment une sentence de l'official contre cer¬ 
tains hérétiques de Dinant : « Nos officialis Loodiensis diligenter attendentes quod 
vos alias diffamatide et super lutherana perfidia fuistisper inquestas laicales justicie 
secularis Dyonantensis, ac deinde ad relationem scabinorum Leodiensium, antedicte 
justicie superiorum judicum, in et ad nostrosxarceres délibérait, ut vos débita animad- 
versatione juxta vestrorum excessuum exigentiam plecteremus.... » A.E.L., OfficiaKU r 
n° 63, Sentences, 1582-1533, (28 mai 1533). 
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séculière. Celui-ci refusa et déclara que, vu la nature de la cause, ces 
accusés devaient lui être remis et jugés par lui (13 septembre 1533) ( A ). 
Le conflit dura peu et se termina au détriment de l’official. Le 19 no¬ 
vembre, il défendit aux notaires de sa cour d’acter. sans commission 
expresse de sa part, les réponses aux articles en matière d’hérésie, 
et à ses procureurs des causes, de recevoir les actions qui seraient 
introduites en cour par ses procureurs d’office, relativement à l’hérésie ( i ). 

A partir de ce moment, la législation liégeoise est bien fixée quant 
à son point principal. Dans la principauté comme dans la Cité de Liège, le 
crime d’hérésie est de la compétence exclusive de la juridiction séculière. 

Il n’y a. entre la Cité et le plat pays, qu’une différence: à Liège, le 
tribunal se compose non seulement des échcvins mais aussi des bourg¬ 
mestres et des jurés, tandis que dans le plat pays il est constitué par 
les seuls échevins. Parfois, nous constatons que l’échevinage local 
n’ose prendre sur lui la responsabilité d’émettre un jugement, et nous 
le voyons s’adresser en rencharge à la cour des échevins de Liège (*). 
Mais qu’il y ait rencharge ou non, c’est la justice séculière qui fait les en¬ 
quêtes, c’f st elle qui prononce la sentence, c’est elle qui la fait exécuter ( 4 ). 

Mais, dira-t-on, quelles étaient, dans ces conditions, les fonctions 
des inquisiteurs que nous voyons nommés par Georges d’Autriche, 
par exemple, non seulement pour le diocèse, mais aussi pour la Cité de 
Liège ? ( 5 ). Les enquêtes contre les hérétiques étaient introduites devant 


(*) Ibidem , n° 64, Sentences , 1533-1534 (13 septembre 1533). « nobis nutum 
et quulitate cause attentis, tamque judici spirituali remittendos, juxtnque demeri- 
tomm exigentiam severitate canonica plcetendos » Daris, op. ci/., p. 04. 

(*) A.E.L. 9 Off ., n° 04, Sentences , 1533-15:13. f. 1 (19 novembre). 

(*) Nous en trouvons plusieurs exemples. Voir notamment p. 156, note 1 ). Voir 
aussi A.E.L. , Gratul Greffe des échei'ifis , n° 343, Jugements et sentences , 1531-1533, 
f. 350 ; Daris, op. ci/., pp. 61-62. 

( 4 ) C'est donc seulement en raisonnant « in abstracto « que M. Lonehay a pu 
dire que •* Si les magistrats liégeois s'assuraient les premiers de l'hérésie du prévenu, 
ils devaient laisser appliquer la législation de l'époque par les juges ecclésiastiques •; 
ou encore « Les magistrats ne s'opposaient donc pas à la répression des hérétiques. 
Ils exigeaient simplement de pouvoir concourir avec les juges ecclésiastiques à cette 
répression *. Lonciiay, op. ri/., p. 37. 

En réalité, nous voyons les échevins appliquer eux-mêmes la législation, et eux 
seuls êtres chargés officiellement de la répression des hérétiques. 

( s ) A.E.L. Conseil Privé , Dépêches , III, f. 144. Le 20 janvier 1545, Georges d’Au¬ 
triche nomme inquisiteurs, avec les pouvoirs les plus étendus, maîtres Thierry de Hèze, 
chanoine de Saint-Lambert, et Charles Nicquet, doyen de Sainte-Croix. Ce dernier 
n’avant pas atteint l'Age canonique de 40 ans, demanda une dispense au Saint-Siège. 
NVntiaturberichtk a us Deutschland, I, 1533-1559, t. VIII, Suntiatur des Ve - 
tallo, 1545-1546. (par Friedensburg) (1898), pp. 74, 79. 
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»e tribunal des échevins, soit par les officiers du prince, soit par les 
commissaires de la Cité. Mais il est bien évident que ce n’étaient pas 
ceux-ci qui découvraient l’existence d’hérétiques et qui déterminaient 
les points sur lesquels devait porter l’enquête. Ils n’avaient pas pour 
cela la compétence voulue ; et l’eussent-ils eue, il est à supposer que 
jamais ils n’auraient agi de leur propre initiative. C'est ici qu’interve¬ 
naient les inquisiteurs : ces députés spéciaux procédaient aux enquêtes 
officieuses, en transmettaient les résultats au mayeur et aux officiers 
du prince, lesquels intervenaient auprès du tribunal pour en obtenir 
les enquêtes nécessaires. 

Les inquisiteurs avaient un autre rôle, officiel celui-ci : lorsque les 
échevins n’étaient pas complètement édifiés sur le degré d’hérésie d’un 
accusé attrait devant eux, ils l’envoyaient aux inquisiteurs en leur 
demandant de l’interroger et de déterminer d’une manière plus précise 
son degré d’hétérodoxie ( 1 ). 

Enfin c’était devant les inquisiteurs, à l’origine du moins, que les 
hérétiques repentants abjuraient leurs erreurs ; mais nous verrons que, 
même dans ce domaine, les échevins et jurés de Liège prétendirent 
remplacer les inquisiteurs. 

Les Liégeois ont donc réussi complètement à se soustraire à la juri¬ 
diction de juges extraordinaires ; et cependant, chose étonnante, nous 
voyons parfois les accusés eux-mêmes réclamer d’être jugés non pas 
par la justice séculière, mais par le tribunal des inquisiteurs ( 2 ). 

Quelles étaient les peines prononcées contre les hérétiques ? 

Les condamnations les plus sévères, appliquées aux hérétiques 
obstinés et surtout aux anabaptistes, étaient la mort ( 3 ) et l’exil perpé- 


(*) Nous en verrons des exemples sous Rol>ert de Bcrghes. 

( f ) A.E.L ., Grand Greffe des Eehexnns , n° 368, Jugements et sentences , f. 358, v°; 
Ibidem , n° 370, Jugements et sentences , 1501-1562, f. 324 ; Darjs, op . cit. f pp. 218- 
219 et p. 225. C'était déjà le point de vue défendu par un accusé en 1531. Après 
une première condamnation de l'official, il avait été condamné par la cour séculière 
de Verviers pour cause d'hérésie. II intenta à cette cour une action en dommages 
et intérêts, se basant sur l'incompétence des cours séculières |>our le cas d'hérésie. 
Le tribunal de Verviers. à la rend large de celui de Liège, le déboutA d'ailleurs de sa 
demande. A.E.L. , Grand Greffe des échevins, n° 343, Jugements et sentences , 1531- 
1533, f. 175 ; Daris, op. cil., p. 56. Une telle attitude des accusés nous montre 
sur le vif que l'inquisition liégeoise n'était pas cette institution terrible et sanglante 
que certains historiens veulent nous représenter, par exemple Lenoir et surtout 
Rahlenbeck et Ferd. II ci mu x. 

(*) Pour dresser une liste des victimes de la répression religieuse dans le pays de 
Liège, nous devons évidemment écarter ceux qui furent mis à mort dans le duché 
de Limbourg (contrairement à ce que font Lenoir et Rahlenbeck, passim). Nous 
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tuel. Ces peines, à l'origine du moins, étaient suivies de la confiscation 
des biens. 

Sur ce dernier point, des réclamations se produisirent bientôt de la 
part des Liégeois. Le principe de la confiscation des biens était inconnu 
au pays de Liège ; il n'avait été admis que comme aggravation des 
sentences condamnant les hérétiques. La plupart rejetaient cette peine 
comme injuste ; elle atteignait, en effet, non pas tant le coupable que 
sa femme et ses enfants qui, le plus souvent, étaient innocents du crime 
commis par lui. C’est dans ce sens que, sous la pression du Tiers Etat, 
se produisirent, par la suite, les réclamations les plus vives ( 1 ). 

D’autre part, la procédure en vigueur ne satisfaisait pas davantage 
le prince-évêque, mais pour d’autres raisons. Pour établir une enquête 
générale contre les hérétiques, il fallait mettre en branle une foule de 
personnes ; par conséquent, des enquêtes de ce genre, ainsi que nous 

ne pouvons pas non plus y; faire rentrer ceux qui furent mis à mort dans la ville de 
Maestricht, bien que l'autorité épiscopale intervint dans leur condamnation, mais 
concurremment avec l'autorité du lieu, émanée en partie du gouvernement des 
Pays-Bas. C'est pourquoi Daris traite de l'hérésie à Maestricht, dans un paragraphe 
spécial. (Daris, op. cil., pp. 67 et ss.). Lenoir et Rahlenbeck n'ont évidemment 
pas ces scrupules. 

Les documents connus nous permettent de compter, depuis Erard de la Marck 
jusqu'à Roliert de Berghcs, 26 exécutions capitales qui se répartissent entre les 
années 1328 et 1568(1 en 1328,1 en 1533, 3 en 1334,2 en 1336 et 19 (dont 10 femmes) 
en 1538). Le grand llansct fut mis à mort en 1533, pour cause de révolte contre 
les officiers du prince qui voulaient exécuter contre lui la sentence de 
bannissement rendue pour fait d'hérésie. 11 n'entre pas, par conséquent, dans le 
nombre de ces 26 victimes (Chapka ville, III, p. 325 ; Daris, p. 64 ; Lenoir, p. 23). 
De ces 26 exécutés, 20 sont certainement des anabaptistes (Chapka ville, III, p. 334; 
Daris, pp. 61-65 et 139 ; Lenoir, p. 41). Des 6 autres, deux sont des prêtres, et 
c'est sans doute à cette circonstance aggravante «le leur faute qu’est «lue la sévérité 
de la peine prononcée contre eux. (Chapkaville, III. p. 323 ; Daris, p. 61 ; Lenoir, 
p. 7 et 20-21) Les 4 demies enfin, sont deux Luthériens obstinés (Chapkaville, 
III, p. 329 , Daris, p. 66 , Lenoir, p. 32) et deux Luthériens que Brusthem nous 
dit avoir été misa mort en même temps qu'une anabaptiste (Daris, p. 64). 

(*) Nous voyons, par la sentence du 3 juin 1333, que les confiscations furent 
prononcées au profit de la Cité. Lonchav en fait une règle générale et l'oppose 
à ce qui se passait dans les Pays-Bas, où, d'après le placard de 1549, les confiscations 
étaient faites au profit du souverain ou seigneuf grand justicier. (Loncuay, op. cil., 
p. 37, note 2). Le même auteur fait.cn outre, durer la confiscation des biens au pays 
de Liège, jusqu'à Ernest de Bavière en 1582 (Lonchay, op. cil., p. 47). Nous verrons 
que la confiscation avait disparu avant Hobert «1e Berghcs ; en outre, il jKirait bien 
qu'elle se faisait non pas au profit «le la Cité, mais au profit du prince. Ne pourrait-on 
pas supposer avec vraisemblance, qu'en 1333 les biens «les bannis furent attribués 
à la Cité de Liège, jx>ur intéresser celle-ci à la confiscation et, j>ar suite, à la pour¬ 
suite des hérétiques ? 
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le verrons sous Robert de Berghes, n’étaient pas toujours faciles à 
obtenir. Il se produisait ainsi dans la répression de l’hérésie, des lenteurs 
que l’évcque devait considérer comme très préjudiciables. Il s’attacha 
donc à provoquer des mesures nouvelles et, parfois même, à reconquérir 
le droit de faire juger les hérétiques par ses inquisiteurs sans l’interven¬ 
tion de la loi et franchise. 

Dès 1534, Erard de la Marck intervint dans ce sens auprès du Conseil 
de la Cité ; mais il n’obtint que des mesures transitoires dont nous 
n’avons pas à nous occuper ici ( 1 ). 

Le successeur d’Erarddela Marck, Corneille de Berghes (1538-1544), 
eut surtout à sévir contre les anabaptistes. Il en entretint les Etats à 
la journée du 29 juillet 1538 ( 2 ). On y décida de faire exécuter les lois 
impériales contre les Luthériens et les anabaptistes. Le décret impérial 
de Spire de 1529 condamnait à mort tous les anabaptistes, même sans 
intervention du juge spirituel ( 3 ), ce qui montre bien qu’on les traitait 
plutôt comme ennemis publics que comme hérétiques. Cependant, les 
villes flamandes dont seules nous possédons la délibération, eurent soin 
de faire observer qu’on ne pourrait procéder contre eux sans les avoir, 
au préalable, interrogés et convaincus de culpabilité ( 4 ). 

En 1541, les hérétiques ayant de nouveau progressé, l’évêque pro¬ 
posa aux Etats, réunis le 14 décembre, de faire, contre les coupables, 
un statut général en vertu duquel les biens des hérétiques pourraient 
être confisqués après information sommaire, « nonobstant tous prévi- 
lèges contraires » ( 5 ). Les nobles se rangèrent à cet avis, à condition que 

(>) Chapka ville, op. cil., III, p. 327 ; Daris, p. 05 ; Loncuay. p. 38. 

Le règlement élaboré alors, eonsistnit essentiellement dans la création, dans chaque 
paroisse de commissaires spéciaux chargés, de prendre, avec les échevins et le Conseil, 
les mesures nécessaires contre les hérétiques. Mais ce règlement n'était valable que 
pour un an. 

( 2 ) Chapeaville, op. cil., III, p. 334 ; Daris, op. cil., p. 124 ; Lonchay, op. cil.. 
p. 40. Cette journée d'Etats eut lieu, non pas vers la fin du mois de mars, mais le 
29 juillet ainsi que nous l’apprennent les archives conservées à l'hôtel de ville de 
Saint-Trond. 

(*) Goldast, Constitutions impériales, t. III, p. 494 ; Lonchay, op. cil., p. 40 
et note 3. C’est en vertu de ce décret que furent mis à mort, en une fois, les 19 ana¬ 
baptistes que nous avons cités plus liaut. 

( 4 ) Hôtel de ville de Saint-Trond, Journées d'Etats de 1489-1549. Etats du 
20 juillet 1538. Réjionses des villes flamandes : elles admettent que les hérétiques 
luthériens, anabaptistes, etc., soient corrigés « nae hunre verdienten, nyet noch- 
tans sonder die selve yerst verquest ende vertuecht te zijnc ». 

(•) A.E.L., Etat noble. 2, Journées J Etais, 1541-1590, f. 3 (Copie résumée). 
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les biens confisqués fussent remis au seigneur du lieu où ils étaient 
situés ( 1 ). Le Tiers admit la répression des hérétiques, «naden lantrecht 
ende den vrijheyden » ; mais il se prononça contre la confiscation des 
biens, parce qu’elle atteint les femmes et les enfants qui ne sont pas 
coupables et ignorent même la faute de leur mari et père. Le prince- 
évêque voulut contenter tout le monde. Il consentit à laisser aux proches 
de l’hérétique condamné la moitié de ses biens, et à en donner un quart 
au seigneur du lieu, pour exciter son zèle (*). 

Les Liégeois ont donc remporté une demi-victoire ; nous allons les 
voir poursuivre la lutte et finalement triompher complètement. 

Le 18 août 1544, Georges d’Autriche qui était venu remplacer 
Corneille de Berghes, tint une journée d’Etats. Il annonça aux députés 
qu’il avait fait rédiger une constitution pénale contre les hérétiques 

et qu’il était d’avis de la faire publier dans les églises, après qu’elle aurait 

# 

etc examinée par des professeurs et des théologiens. Il ne restait qu’à 
s'entendre sur la nature des peines à appliquer et principalement sur 
la confiscation des biens (*). 

Les trois Etats furent d’avis qu’il fallait réprimer l’hérésie, mais 
ils différèrent de sentiment au sujet de la confiscation. Le chapitre 
l'admit, mais en la limitant à trois catégories de personnes : les héré¬ 
tiques osbtinés jusqu’à la mort, les relaps et les fugitifs ( 4 ). L’Etat 
noble admit la confiscation; mais, toujours préoccupé de ses intérêts, 
il demanda qu’elle eût lieu au profit du seigneur du lieu où les bieas 
de l’hérétique seraient situés. Mais les Trente-deux bons métiers se 
prononcèrent nettement contre la confiscation et décidèrent que les 
bieas des condamnés devaient rester « à leurs femmes, enfants, héritiers 
non coupables » ( 5 ). 

(*) Ibidem. f. 4 \ w . 

(*) IIotki. DK vim.k dk Sai nt-Thond, Journées <rEtats clc- 1ISO-1549. 

( J ) A.E.L.y Etat noble. #i u 2, Journées (TEtals. 1541-1590. l’ro|x>*itions du prince, 
f. 25 v®. 

(•) lbûl ., f. 27. 

Ce st erronément que Dahis (o/>. cil., p. 146) compte quatre catégories et distingue 
les fugitifs de ceux contre lesquels la sentence ne serait pas exécutable. Le texte 
même, bien que défectueux, s'y oppose formellement : « Kt quant à la confiscation, 
qu’elle eust lieu contre ceux qui seraient obstinés jusqu es à la mort, et aussi contre 
tttuqui auraient abjurés et par après seraient relaxes, et aussi contre ceux qui seraient 
fugitiff et contre qu'elles sentenees serait rendue ne ne serait exécutable ». 

(») Ibidem ., ff. 28 v° et 29. 

11 
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Cette constitution, élaborée par Georges d’Autriche, ne fut pas 
publiée immédiatement ( 1 ). Aux Etats tenus le 29 décembre de l’année 
suivante (1545), l’évêque annonça qu’elle avait été examinée par des 
professeurs et des théologiens et rédigée sous forme de mandement ; 
il piia les Etats d’aviser à la faire exécuter. 

Le chapitre fut d’avis de publier l’ordonnance, « sauf que rien ne 
soit attenté au préjudice des privilèges et libertez de la Cité, et villes 
du pays ». Les nobles se prononcèrent contre la confiscation, sauf daas 
le cas où l’accusé serait fugitif ( 2 ). La Cité et les bonnes villes se mon¬ 
trèrent complètement favorables à la répression rigoureuse des héré¬ 
tiques qui seraient convaincus d’anabaptisme ou d'obstination, mais 
« salvant toujours les privilieges, franchieses et libertés de la Cité et 
du pays et suivant la response que sur ce fut, à la dernière journée des 
Estats, en ceste Cité tenue, par ceulx de la Cité faicte » ( 8 ). Toutes les 
villes se conformaient donc à l’avis des boas métiers de la Cité qui, en 
1544, s’étaient prononcés contre la confiscation des bieas. Cette atti¬ 
tude amena les deux autres Etats à revenir sur leur décision et à se 
prononcer pour la suppression pure et simple de la confiscation ( 4 ). 

Les Liégeois ont donc remporté une victoire complète et sont par¬ 
venus à supprimer la peine de la confiscation, inconnue chez eux avant 
d’avoir été appliquée aux hérétiques et dont la légitimité, à ne considérer 
que le point de vue de la justice abstraite, leur apparaissait comme très 
contestable. 

Mais après quelques aimées de gouvernement, Georges d’Autriche 
s’aperçut bien que la législation en vigueur, si elle sauvegardait abso¬ 
lument les libertés du pays et de la Cité, empêchait une prompte et 
bonne répression de l’hérésie. La garantie de loi et franchise, selon 


(*) On ne peut donc parler du renouvellement des édits en 1544, ainsi que le fait 
Raiilenbeck, (o/j. c*7., p. 88), de même que M.-J. Mi:yhoi*ter, Le martyrologe pro¬ 
testant des Pays-Bas (1528-1597). Publ. de la Société d'histoire du protestantisme 
belge, Nessonvaux, 1907, in-8°, p. 81. 

(*) A.E.L ., Etat noble , n° 2, Journées (TEtats, 1541-1590, ff. 30-88. 

Cette journée d’Etats porte la date •« an delle nativité 1540 *» c'est-à-dire 1545 en 
style moderne. 

(*) Hôtel de ville de Saint-Trond, Journées J Etals, 1489-1549. 

« 1/advis de ceux de la Cité et des villes est conforme à eeluy que sur cestuv 
affaire ont doné mes ft de la vénérable, et que sa (iràce R ,u '* comme prince et vray 
pasteur cathédrale à tel/, pérylllcs pourvoie, faisant telz mandement et édits partout 
soigneusement publier, etc... * 

(*) A.E.L. Etat noble , ;i° 2, Journées trEtats , 1511-1590, f. 34. 
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Chapeaville, conférait aux hérétiques l’immunité complète ( x ). La reli¬ 
gion nouvelle, peu entravée dans son essor, se répandait dans toute la 
principauté ; aussi l’empereur avertit-il l’évêque de veiller à redoubler 
de sévérité à l’égard des réformés. En conséquence, Georges d’Autriche 
proposa aux Etats, réunis à Liège le 7 mars 1555, de renouveler l’édit 
qu’il avait promulgué en 1545 (*). Mais en même temps, il leur an¬ 
nonçait qu’il ferait « procéder à toutte rigueur contre yceux (hérétiques) 
par nos inquisiteurs à qui appartient seulement la connaissance, sans 
attendre que par enqueste laicale appréhension soit décrétée » ( 8 ). 

L’évêque fut encouragé dans cette voie par le chapitre, qui proposa 
même que les biens des fugitifs fussent mis à la disposition du prince et 
des Etats ( 4 ). Mais les deux autres ordres s’opposèrent absolument à la 
prétention qu’avait l’évêque de vouloir se réserver la connaissance du 
crime d’hérésie. Ils se déclaraient partisans du châtiment des hérétiques, 
mais ils réclamaient que cela se fît « comme l’on at faict de temps feu 
de noble mémoire monseigneur le Cardinal » et comme ils l’avaient 
décidé aux Journées de 1544 et 1545 ( 6 ). C’est donc un échec complet 
pour l’évêque (*). Georges d’Autriche, dont la santé commençait déjà 
à décliner, n’insista pas et, pendant le reste de son règne, aucun change¬ 
ment ne fut apporté dans la principauté de Liège au régime des héré¬ 
tiques. 

Mais sur un domaine beaucoup plus vaste, des modifications impor¬ 
tantes s’étaient produites dans les rapports entre les catholiques et les 
protestants. Charles-Quint ayant formé le projet d’abdiquer, voulut, 
avant de quitter le pouvoir, régler la situation religi euse dans les pays 
de l’Empire. Le 25 septembre 1555, fut promulguée la Paix d’Augsbourg. 

(*) Ciiapkaville, op. cil., p. 375. « deliberatur de haeresihus in dies propter 
impunitatem legis et francisiae excrescentibus ». 

(’) Le texte porte « avons délibérer de réitérer notre édit de l'an quarante deux » ; 
mais il est bien évident qu’il s'agit de 1545 ; en 1542, Georges d’Autriche n'était pas 
encore évêque. 

(*) A.E.L., Etat noble, n° 2, Journées d'Etats, (1541-1590), f. 51. 

(«) Ibid., f. 52. 

(*) Avis des nobles, ibid., t. 52 v°. Voir pour l'avis des trente-deux métiers de 
la Cité et des villes wallonnes et celui des villes flamandes : Hôtel de ville de 
Saixt-Trond. Journées d'Etats (1550-1567). 

(•) l’ar conséquent il est faux de dire, comme le font Rahlenbeck (op. cit., 
p. 88, note 2) et Ferdinand Hénaux, ( Histoire de Liège, t. II, p. 117) que la « ré¬ 
pression clandestine des sectes fut encore autorisée par les Etats le 17 mars 1555 ». 
La répression clandestine n'existait plus depuis longtemps. Il y cut.de la part du 
prinec-évèque, une tentative pour la restaurer ; elle échoua et ce fut tout. 
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Cette convention mettait sur le même pied le catholicisme et le luthé¬ 
ranisme ; c’étaient les deux seules religions tolérées. Mais le choix de 
la religion n’était pas accordé à chaque particulier, il était réservé 
aux seuls princes territoriaux ; les habitants devaient pratiquer la 
religion professée par leur souverain. Les sujets qui refusaient d’obser¬ 
ver la religion officielle devaient s’expatrier ; il leur était accordé un 
délai pour vendre leurs biens et quitter le pays ( 1 ). 

La paix d’Augsbourg s’étendant à tout l’Empire, était applicable à 
la principauté de Liège. Cependant, pas plus que l’édit de Worms de 
1521. la paix de religion de 1555 n’y fut mise aussitôt en vigueur (*). 
C’est seulement en 1582, que la Paix d’Augsbourg fut reçue dans la princi¬ 
pauté. Mais bien avant cette date, nous verrons les Liégeois accusés 
d’hérésie en réclamer le bénéfice et en recevoir une protection eflicace. 

§ 2. — L'hérésie dans la principauté sous Robert de Berghes. 

Robert de Berghes se montra plein de zèle pour maintenir ses sujets 
dans l’antique religion catholique. Sans compter les excellentes raisons 
politiques et religieuses qui le poussaient à réprimer les tentatives des 
hérétiques dans sa principauté, toute sa formation devait lui dicter 
cette attitude vis-à-vis des Réformés. Sa famille, en effet, vivait dans 
l’entourage immédiat de la cour des Pays-Bas, où l’on professait la 
nécessité de la répression rigoureuse de l’hérésie. En outre. Robert 
avait fait ses études à Louvain; or, l’on sait avec quelle vigueur les 
professeurs et théologiens de l’université de cette ville ont combattu 
les doctrines hérétiques et spécialement celles de Luther ( 3 ). 


(*) Le texte de lu l'uix d’Augsbourg se trouve notamment dans Di movt, Corps 
diplomatique universel du droit des gens, t. IV, 3 e partie, pp. 88-1)3 (allemand). 

(*) II est assez, curieux de remarquer que ee sont les mêmes historiens qui s’exta¬ 
sient devant le refus des Etats de recevoir l’édit de Worms de 1321. et qui s’indignent 
de ce que la Paix d*Augsl>ourg n'ait pas été aussitôt admise dans la principauté. 
Lenoik, op. cit., passir» ; Hahlemikck. op. cil., passim et Héxai'x. op. cit.. t. IL 
passim. Ou bien les décrets de l’empire sont applicables de droit dans la principauté, 
et alors les Etats en refusant d’admettre l'édit de 1521 commettaient une illégalité 
flagrante, nu même titre que l’évêque qui refuserait d’appliquer la Paix d’Augsbourg. 
Ou bien les décrets n’ont force de loi que lorsqu'ils ont été acceptés par le prince 
et les États, et alors, tout comme les Etats étaient en droit de refuser l’édit de 1521, 
ainsi l’évêquc pouvait-il ne pas accepter la paix d’Augsbourg. 

(*) Il a paru, il y a quelques années, sur cette question de la polémique active 
et vivante des professeurs de Louvain contre Luther, un ouvrage bien intéressant : 
H. de Jonghe, L'ancienne faculté de théologie de Louvain au premier siècle de son 
existence (1432-1540). Louvain, 1911, in-8°. 
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Iîien d'étonnant donc que, dans la première réunion des Etats 
qu’il tint le 14 décembre 1557, l’évêque manifestât sa ferme volonté 
de faire tout son devoir en cette matière et adjurât les Etats de veiller 
à faire exécuter les édits ; l’hérésie tendait à se répandre et il fallait 
l’empêcher de faire de nouveaux progrès. Les Etats louèrent l’intention 
du prinee et émirent l’avis qu’il fallait exécuter les édits selon les 
décisions qu’ils avaient prises antérieurement, « le tout sains préjudice 
des privilèges, fanehieses et libertez des bourgois et surcéans desdictes 
Cité, bonnes villes et plat pays » ( 1 ). 


Mais c’est le chapitre cathédral surtout, ainsi que nous le verrons à 
différentes reprises, qui se montra partisan de la répression vigilante de 
l’hérésie. 


D’ailleurs, tout comme l’évêque, il était convaincu que, plutôt que 
de punir les dissidents, il importait d’instruire les fidèles de la vraie 
religion catholique et de les prémunir ainsi contre les tentatives qui 
pourraient être faites pour ébranler leurs croyances. Un des meilleurs 
moyens à employer était évidemment la prédication. Celle-ci, dans les 
derniers temps du moyen-âge, avait été bien négligée, aussi voyons-nous 
par réaction contre cette décadence, les hérétiques, Luther et surtout 
Calvin, faire de la prédication le centre delà vie religieuse. « Aller au 
prêche » devint synonyme de pratiquer la religion protestante. 

Le chapitre et l’évêque comprirent qu’il fallait combattre les héré¬ 
tiques par leurs propres armes ; ils s’attachèrent donc à s’assurer de 
bons prédicateurs. Des Jéromites prêchaient dans la Cité, l’un en fran¬ 
çais, l’autre en flamand ; leurs prédications avaient le plus grand 
succès et produisaient les plus grands fruits ; aussi l’évêque, à la de¬ 
mande du chapitre, s’adressa-t-il au général de l’ordre pour leur obtenir 
l’autorisation de continuer un apostolat si profitable ( a ). De même, 
on établit, dans l’église cathédrale de Saint-Lambert, des prédications 


(*) A.E.L. , Conseil Privé , Journées dEtats , (1557-1578). Ktats du 14 décembre 
1557. Il n'v eut donc aucune innovation ap|>ortéc dans le répi me des hérétiques, et 
l'on se demande où Rahlenbeck a pu trouver qu'en 1537 les Etats « remplacent 
l'inquisition épiscopale dite de Jamolet par l'inquisition moins brutale, mais plus 
trac&ssière inqiortéc d'Espagne par Charles V ». Rahlenbeck, op . et/., p. 95. 

(*) .A.E.L. , Conclusions capitulaires , CXIV, f. 288, 25 août 1339. Le chapitre 
décide de demander à l'évêque, d'écrire au général des Jéromites i>our qu'il laisse 
dans la ville les deux prédicateurs. A.E.L ., Conseil Privé , Dépêches, V, f. 275 v°, 
25 septembre 1559. Lettre de l'évêque à Monsieur de Nieuweland (sans doute le 
géuéral de l'Ordre) |X>ur lui demander cette autorisation. 
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qui se faisaient tous les dimanches et attiraient un auditoire trè-. consi¬ 
dérable (*). Le Général des Jésuites, le père Layncz, y vint mèn e prêcher 
dans le courant de l’année 1562 ( 2 ). 

Mais, malgré ees sages mesures préventives, l’héréde faisait dans la 
principauté de nombreux adhérents. Et eela se comprend : par sa 
situation géographique, le pays de Liège était soumis à la pénétration 
de toutes les influences étrangères. Son important commerce avec la 
France et surtout l’Allemagne y amenait une foule d’étrangers ; se< 
propres marchands, d’autre part, étaient souvent appelés par leurs 
affaires à se rendre dans des centres protestants. Il existait, en outre, 
dans les environs immédiats du pays de Liège, de véritables foyers 
d’hérésie, d’où se faisait une active propagande en faveur des idées 
nouvelles. Tel était le cas notamment pour Limbourg (*) et Aix ( 4 ). 
La vogue croissante des eaux de Spa, qui date précisément de cette 
époque, amenait dans la pittoresque ville ardennaisc, un grand nombre 
d’étrangers et favorisait, par là. la propagation de l’hérésie. Enfin, la 
période que nous étudions fut marquée par une vive recrudescence, 
tant en France que dans les Pays-Bas, de la propagande hérétique et 
plus spécialement calviniste. En conséquence, l’évêque dut songera la 
répression des novateurs. U s’adjoignit pour cette tâche des inquisiteurs; 
parmi ceux-ci, nous pouvons citer : Grégoire Svlvius. évêque de Ta- 
gaste et suffragant du diocèse de Liège, Charles Nicquet, doyen de 
la collégiale de Sainte-Croix et en même temps doyen du concile de 
Fleurus et official de l’cvêque. Henri de Mierloo, chanoine de la cathé¬ 
drale. I/évêque leur adjoignit Jean Vcrstrepen, licencié en théologie, 
homme de grand savoir qui avait été remarque par Granvclle et en 
avait reçu les propositions les plus avantageuses pour se rendre dans 
son diocèse d’Arras ( 5 ). L’évêque pouvait, en outre, déléguer des inqui- 


(*) A.E.L., ( irontI Creffe tics évhevins. n° 243, Noirs criminels (1559-1579), f. 74 
(12 net. 1592). 

(-) [A. Poncki.kt], La Compagnie tic Jésus en Jielgitpte. Bruxelles, 1908, in-8°, 


2, note 1 et |>. 17. 

( 3 ) Kaiiu.muxk C’Ii., /> protestantisme dans les pai/s de Limbourg et erOutremeuse 
(Revue trimestrielle. 1850) ; Lknoiik, op. vit ., pp. 19-20 : Tiiysqi'kn J., Histoire de 
la ville de Limbourg. (Bulletin de la société verviétoisc d'archéologie et d'histoire, 
t. IX et X, Verriers 1907 et 1908). 

( 4 ) Bkc k, Atptisgranum scu .Aquisyrani 1022 in f° ; Coloniae 1042, in 4°. 

( 6 ) A.E.L ., Conseil Privé , Dépêches, IV, f. 229, 11 fév. 1559. lettre de Robert de 
Berjjhcs Granvclle lui demandant de délier Vcrstrepen de la promesse <|ue celui-ci 
lui avait faite de se rendre dans son diocèse d'Arras. Jean Strepen ou Vcrstrepen 
qui était chanoine de Saint-Pierre, mourut tout jeune le 11 déc. 1500. Poncki.kt Kn„ 
Inventaire anah/litpie tics chartes de la collégiale de Saint-Pierre. Introd. LXXXVII. 
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siteurs spéciaux chargés de l’examen d'un cas particulier et dont la 
délégation n’était que provisoire. 

L’évêque, de son autorité propre, pouvait nommer des inquisiteurs 
épiscopaux. Robert de Berghes, dans le but de conférer à ceux-ci un 
prestige plus élevé et une autorité plus grande, s’adressa au Souverain 
Pontife pour en obtenir le droit de nommer des inquisiteurs qui joui¬ 
raient en même temps des prérogatives accordées aux inquisiteurs pon¬ 
tificaux. Le pape Pie IV, par un bref daté du 21 août 1560, l’autorisa 
à nommer inquisiteurs, Antoine de Ghénait et Corneille de Gouda, 
tous deux licenciés en théologie, et à s’adjoindre d’autres prêtres, pourvu 
qu’ils fussent licenciés en théologie et âgés de 34 ans au moins ( 1 ). 

Ce fut surtout Ghénart qui prit une part active à la répression de 
l’hérésie ; il s’attira même, de ce fait, la suspicion et l’animosité de 
certains accusés hérétiques (*). 

Le premier hérétique dont nous entendions parler à Licge sous notre 
évêque est un nommé Jean Ka, natif de Stembert, paroisse de Verviers. 
Se déclarant de la confession d’Augsbourg, il s’était retiré à Francfort- 
sur-le-Mein et s’était fait recevoir de la bourgeoisie de cette ville. Dans 
l’intention de vendre ses biens ( 3 ), il revint à Licge accompagné d’un 
habitant du diocèse de Tournai, Denis de Maistre. Arrivés là, ils furent 
arrêtés et emprisonnés « in carceribuft laycalibus villici Leodiensis ». 
Ils s’adressèrent alors à la chambre impériale de Spire, se fondant sur 
la paix d’Augsbourg qui permettait à ceux qui se réclamaient de la 
confession d’Augsbourg de disposer de leuis biens avant d’émigrer. 
La chambre impériale rendit en leur faveur un mandement daté du 
23 août 1558. Ce mandement était adressé à l’évêque, à l’oflicial, aux 
bourgmestres, jurés, conseil et échevins de Liège. Il leur enjoignait, sous 

( ! ) Gisbkkt Brom, Archivcdia in Italie belangrijk voor de Geschiedenis van Seder - 
Iniul. Eerste deel : Rome , Vaticaannche archiej. Eerste *tuk\ p. 189, n ü 540. 

Brom lit Antoine Gevart un lieu de Genurt. Sur ce dernier ef. J. I). Doyen, Xotice 
archéologûpie sur la famille de Ghénart , anciens seigneurs de Sohier , tf après les ar¬ 
chives de ce château . (Annales de l'Institut arehéolojnque de Luxeml>ourjr, t. 18 
(1886), pp 624-326). Corneille de Goudn t chanoine de Saint-Barthélemy, up|K*Ié 
par un document « maistre Cornille Goudain >. est ce Corneille Hevneri de Ciouda qui 
fat recteur magnifique de ri’niversitc de Louvain en 1570. Il quitta Liéye en 1568 
et alla prendre à Louvain le titre de docteur. A.E.L ., Conseil privé , Dépêches , IV, 
f. 198 ; A.G.R. , Pairiers Etat et Audience , Anciens cartons n° 1375, pièce n° 101. 
(13 déc. 1562) ; Molanus, Les quatorze livres sur rhistoire de f université de Louvain ; 
publié par de ltain (col. in-4° de lu CJl.H.), 2 vol. 1861, t. I, p. 480, p. 521. 

(*) A.E.L. , Grand greffe des échevins , n° 243, Râles criminels , 1559-1579, f. 23. 

(*) Bevomb des Willens sein Hauh und Gutter daselbst verkhauffen ». 
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peine d’une amende de 20 marcs d’or pur, de procéder à l’élargissement 
des prisonniers dans les trois jours qui suivraient la signification du 
présent jugement. En cas de non exécution de cet ordre, ils étaient 
cités à la chambre impériale pour le 28 novembre. Ce mandement fut 
signifié à l’évêque le 18 octobre, et le lendemain, à l’official, aux éche- 
vins, aux bourgmestres et au conseil. Les échcvins et conseil se décla¬ 
rèrent aussitôt prêts à obéir au mandement impérial et écrivirent 
dans ce sens à la chambre de Spire (*). Ils firent la même déclaration 
par devant les métiers de la Cité, protestant que cette arrestation s’était 
faite sans leur intervention, et qu’il n’était pas en leur pouvoir de la 
révoquer ( 2 ). 

Mais l’ordre impérial ne trouva pas le meme accueil auprès de l’auto¬ 
rité épiscopale, qui se refusa à mettre les deux captifs en liberté. En 
conséquence, le 28 novembre 1558, un procès commença par devant 
la chambre impériale de Spire entre l’évêque et Jean Ka. Celui-ci 
soutenait qu’en venant à Liège pour vendre ses biens, il n’avait fait 
qu’user de la faculté assurée par la paix de religion de 1555 aux Luthé¬ 
riens qui se réclamaient de la confession d’Augsbourg. Mais les procu. 
reurs de l’évêque ( 3 ) lui contestaient précisément cette qualité. Jean Ka, 
prétendaient-ils, n’était pas de la confession d’Augsbourg et ils l’accu¬ 
saient d’être sacramcntaire. c’est-à-dire de considérer tous les sacre¬ 
ments comme de purs symboles. Or, la confession d’Augsbourg imposait 
au moins la croyance à deux sacrements : le baptême et la Cène. La 
paix d’Augsbourg ne s’appliquait donc pas à Jean Ka. C’est alors 
(le 28 février 1560) que les représentants de Jean Ka, pour bien montrer 
que celui-ci était de la confession d’Augsbourg, soumirent à la chambre 


(*) A.E.L., Wetzlar, n° 1254. Idi Kcichskammcrgcriclitc avait été établie d'alxtrd 
à Francfort (1405-1527), ensuite à Spire (1527-1008).Ce n’est qu’à partir «le 1008 
qu’elle fut transférée à Wctzlar. Cependant tous les documents qui s’y mp|»ortent. 
conservés au dépôt d’archives de l'Ktat à Liège, portent la mention générique 
« Wctzlar ». 

I,e procès de Jean Ka comprend une vingtaine de documents que nous nous 
bornons à résumer. 

( s ) A.E.L., Ville de Litge, n° 150. Drapiers. Recès , f. 43. Nous ne |>ossédnns pour 
cette époque que les recès des drapiers et l’on pourrait |>cut-être prétendre que 
la protestation des bourgmestres ne se fit que «levant eux : Jean Ka, du pays «le 
Verviers, faisait vraisemblablement partie du métier «les drapiers. 

(*) Robert de Hergbes, par un acte notarial du 13 août 1557, avait constitué 
comme ses procureurs en Allemagne et plus spécialement à la Reicliskammer- 
geriehte, les docteurs en «Iroit Laurent Wildhclm, Jean Fortins, Jean Desehlerus et 
Michel von Caden. On trouve plusieurs copies «le cette procuration uux A.E.L., 
IVetzIar, mit» n"» 710, 1254 et 2106. 
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impériale la confession de foi signée par leur client (*). L'évêque dut 
s’incliner : Jean Ka fut mis en liberté après s’ctre engagé, par devant 
notaire, à se désister de sa poursuite contre le prince et ses officiers 
(13 et 14 mars 1560) (*). 

C’est là le premier exemple d’apj>el à la chambre impériale de Spire, 
pour en obtenir l’application de la paix d’Augsbourg; mais le cas n’est 
pas isolé et nous verrons, qu’à côté d’autres moyens de procédure, 
c’était le plus employé par les hérétiques |xmr se soustraire aux con¬ 
damnations dont ils étaient l’objet. 

Le seul moyen de poursuivre les sectateurs dans la Cité de Liège 
était celui de l’enquête générale ( 3 ). Voici quelle en était la procédure. 

Lorsque les inquisiteurs, apres une empiète purement officieuse, 
avaient découvert des personnes suspectes d’hétérodoxie, ils rédi¬ 
geaient les articles sur lesquels les témoins à produire devaient être 
interrogés. Ils s’adressaient ensuite aux officiers qui avaient le droit 
de promouvoir de pareilles enquêtes par devant le tribunal : tels étaient 
les officiers du prince et les commissaires de la Cité ( 4 ). Ces derniers 
s’adressaient alors à la cour. Lorsque celle-ci approuvait les articles 

(•) A.E.L ., Wetzlar , n° 1254. Confession de foi de Jeun Ka (française et traduite 
en latin). Remarquons qu'il ne faudrait pas attribuer à de telles confessions une 
valeur de sincérité que leur nature même leur dénie : c'est avant tout une pièce de 
procédure défensive, destinée à montrer que l'accusé est bien de la confession d'Augs- 
bourg. Elle était écrite par l'avocat et l'accusé se Ixmiait à la signer. Jean Ka signa 
|wr une croix ce cpii prouve cpi'il ne savait pas écrire. 

Enfin, ce qui montre bien que ce n'est jms une œuvre personnelle, c'est que 
nous constatons, entre la profession de foi de Jean Ka et celle que Crespin attribue 
à un hérétique condamné, une identité, non seulement d'idées, mais aussi d'expres¬ 
sion telle, qu'il faut les attribuer toutes deux à la même inspiration : celle des gens 
de loi, des avocats. ( A.E.L ., Wetzlar, n° 1254; Ciikspin J., Histoire des martyrs mis 
à mort /pour lu vérité. Edition de 1582, p. 585). 

( 2 ) A.E.L ., I Vetzlar. n° 1254. Ix* 18 mars, Jean Ka, toujours en prison, s'engage 
à se désister de toute |K>ursuite contre le prince et nomme ses procureurs à la diambrc 
im|>ériale pour signifier cette décision. Il renouvelle cette déclaration le lendemain 
n in loco communi et via regia prope et extra civitatem Ix-odicnsem, paroehie 
Sanctc Vérone », in loco seu via suprascripta vulgo uuncupatu en Jonekcux >•. Cette 
décision fut signifiée à la chambre impériale le 27 mars 1580 et marqua la fin du 
procès. 

( 3 ) Il ne faudrait |mis croire qu'enquête générale soit synonyme «l'enquête collec¬ 
tive. L'enquête était appelée générale, lorsque le plaignant, soit par ignorance, 
soit |K)ur tout autre motif, n'indiquait pas nommément dans sa demande d'enquête, 
les personnes contre lesquelles il voulait qu'elle se fît. 

( 4 ) Ko. Poixlkt, Essai sur F histoire du droit criminel dans F ancienne principauté 
de Liège , p. 894. 
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et autorisait l’enquête générale, ceux qui soutenaient l’enquête pro¬ 
duisaient les témoins. Ceux-ci ne pouvaient être entendus que par loi 
et franchise, c’est-à-dire par huit échevins (la loi), les deux bourgmestres 
et quatorze jurés (la franchise), ou par un délégué de chacun de ces trois 
groupes. Leurs dépositions étaient coasignées au procès-verbal par le 
greffier ; elles faisaient ensuite l’objet d’un examen du tribunal. Lors* 
qu’elles étaient suffisantes, les membres du tribunal, échevins, bourg¬ 
mestres et jurés, jugeaient les accusés appréhensibles, c’est-à-dire 
décernaient contre eux, non pas un décret de capture,mais simplement 
une ordonnance de comparution: la loi et la franchise devaient être 
d’accord pour lancer un tel décret. L’accusé jugé appréheasible recevait 
la copie des actes de l’enquête ; il pouvait présenter ses décharges ou 
justifications soit par lui-même, soit par un procureur. Cette justifi¬ 
cation, il la faisait à pieds libres, c’est-à-dire avant d’être arrêté, 
à moins que, pour des raisons spéciales, le tribunal n’eût décidé qu’il 
ne pouvait la faire qu’à pieds liés, c’est-à-dire après son arrestation ( x ). 
Ces décharges étaient examinées par la cour. Le jour de l’audience, 
l’accusé ou son avocat pouvait les défendre de vive voix ; la réplique 
était ensuite donnée au procureur du prince qui soutenait l’accusation. 
Le tribunal prononçait alors sa sentence ; les échevins. bourgmestres et 
jurés trouvaient-ils les décharges suffisantes, ils acquittaient l’accusé du 
décret de capture rendu contre lui. Il semble bien qu’il suffisait, pour 
prononcer une telle sentence, que ce fût l’opinion d’une seule partie 
de la cour : la loi ou la franchise (*). Lorsque l’acquittement était refusé, 


( l ) Il est évident que dans ce cas la sentence première du tribunal était un véri¬ 
table décret de capture immédiatement applicable; tandis que dans le cas ordinaire, 
le décret de capture n'avait qu'une efficacité potentielle, applicable seulement si 
les justifications n'étaient pas suffisantes. 


(*) Tel n'est cependant pas le sentiment de Daims, (op. ci fl., p. 00) qui a bien 
déterminé cette procédure. « Pour porter un tel décret d'acquittement, dit-il, 
il fallait l'accord des deux membres du collège blette opinion nous semble contre¬ 
dite |mr les faits . Kn 1550, André Bourlette, jugé appréhensible à la suite d'enquête 
générale, avait présenté à la cour une attestaton du métier des drapiers certifiant 
son orthodoxie . A la suite de cette attestation, les échevins avaient maintenu le 
décret de capture, taudis que les iKHirgmestrcs et jurés se prononçaient pour l'acquit¬ 
tement ( A.E.L ., (irmul (irejje des échevins. n° 287, Plaintes criminelles (1554-59). 
20 août 1559). Or, nous voyons que le 19 mars 1500. à la suite d'une nouvelle enquête 
générale, le même André Bourlette a de nouveau été jugé appréhensible ( A.E.L ., 
n° 240, Rôles criminels , 1559-79, ff. 10-12). Il semble en résulter que l'année 
précédente, il avait été lil>éré par la sentence des bourgmestres et jurés seuls. En 
outre, cette interprétation concorde mieux avec tout ce que nous savons du régime 
vraiment libéral dont jouissaient les Liégeois. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY 0F MICHIGAN 



171 


l’accusé, mis en prison, était interrogé sur les faits et article» de l’en¬ 
quête et le tribunal prononçait ensuite sa sentence et appliquait les 
peines prévues. 

Telle était la procédure suivie dans la Cité. La procédure en vigueur 
dans les campagnes et les bonnes villes était analogue. Notons seulement 
comme différence qu’ici évidemment, il n’y a intervention ni des 
commissaires de la Cité ni des bourgmestres et des jurés. Remarquons 
en outre que, parfois, le représentant du prince dans les villes et le plat 
pays demande à l’échevinage liégeois de faire les enquêtes sur les points 
qu’il lui soumet, et, lorsqu’il s’agit ainsi des habitants du plat pays, 
il est bien évident que les bourgmestres et jurés de la Cité ne siègent 
pas avec les échevins. 

On se rend compte aussitôt qu’une telle procédure assurait aux habi¬ 
tants du pays et plus spécialement aux bourgeois de la Cité, toutes les 
garanties désirables. Mais, en même temps, on conçoit qu’elle devait 
apporter dans la poursuite des hérétiques, des lenteurs que les partisans 
de la répression rigoureuse de l’hérésie étaient tentés de trouver 
excessives et préjudiciables. 


La première enquête générale en matière d’hérésie que nous trouvions 
mentionnée, se place, vers le mois de mars 1559. A la suite des dé¬ 
positions des témoins ( 1 ), les échevins, bourgmestres et jurés avaient 
jugé appréhensible André Bourlette, bourgeois appartenant au bon 
métier des drapiers. L’accusé s’adressa à son métier qui lui délivra une 
attestation d’orthodoxie (le jour du Saint Sacrement : 25 mai 1559) ( a ). 
Les échevins la trouvèrent insuffisante et maintinrent le décret de 

( l ) Os témoins, au nombre de six, étaient Laurent l)e»icr< André de Fumai, 
Nicolas de Grand*Axhe, Lambert de Hcrméc, Gilet de L 007 et Henard de Lonehin. 

(*) A.E.L ., Ville de Liège, n° 150 , Drapiers, Recès. f. 50. 

Le greffier du métier a ajouté en marge du procès-verbal de la séance du 21 mars 
1550 « Andri Bourlette estoit présent »>. La réunion n'a aucun rapport avec Bour¬ 
lette. Nous pouvons peut-être conclure de cette note du greffier que déjà le décret 
d’appréhension avait été rendu contre Bourlette, f. 43. C'était , semble-t-il, un per¬ 
sonnage assez important et très remuant, qui paraît déjà avoir eu maille à partir 
avec l'autorité épiscopale sous Georges d'Autriche. Une lettre adressée par ce der¬ 
nier à la gouvernante des Pays-Bas débute ainsi : « Madame. J’entendz que Vosre 
• Magcsté at mandé le conte d'Ostfrize, mon l>eau-frère, pour luy faire rendre ses 
deniers qu'il a débourcé sur les pays de Faulqucinont et le vouloir destituer de son 
gouvernement à la poursuytte (Tauculne sinistre information (TAndrieu Bourlet . 
Par quoy, etc. *. A Ai.R. Papiers (T Etat et de r Audience, n° 132. lettres de divers à 
Marie de Hongrie , II, f. 300. 
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capture ; les bourgmestres et jurés, de leur côté , satisfaits de cette 
preuve, acquittèrent l’accusé. Le procureur fiscal ne se tint pas pour 
battu (*). lies témoins ayant fait leurs dépositions sous serment, il 
les mit en demeure de faire la preuve de leurs accusations contre Bour- 
lettc; sinon, il déposerait contre eux une plainte en parjure (*). Nous 
ne savons ce qu'il en advint ; mais il semble bien qu’André Bourlette 
fut laissé en liberté, car nous voyons que, six mois plus tard, un nouveau 
décret de capture est lancé contre lui. 

Retenons de cet exemple, la facilité avec laquelle les bourgmestres 
et les jurés acquittaient un prévenu : il suffit pour cela de l’attestation 
d’un métier dont la compétence en la matière ne nous paraît pas dé¬ 
montrée. C’est une preuve nouvelle de la douceur avec laquelle les bour¬ 
geois de la Cité entendaient appliquer la législation contre les hérétiques. 

Mais ce n’était pas seulement dans la Cité qu’il y avait des hérétiques ; 
nous en découvrons dans tout le pays et, tout d’abord, dans la partie 
flamande, dans les environs de Stockheim et de Maeseyck. L’existence 
de nombreux hérétiques sur la rive droite de la Meuse, la tolérance 
dont ils y jouissaient, et d’autre part la facilité des communications 
entre les deux rives, expliquent suffisamment les progrès faits par les 
idées nouvelles dans cette partie du pays. Déjà auparavant, l’hérésie, 
et surtout l’anabaptisme, y avait rencontré de -nombreux adhérents. 
Hommes et femmes sc laissaient entraîner à ces doctrines et nous avons 
vu que, parmi les 19 condamnés à mort de 1538, il y avait dix femmes. 
La même constatation peut se faire pour les années du règne de Robert 
de Bcrghes. 

Le 2 mai 1559, à la demande de Dierick Kcycns, époux d’Elisabeth 
Bonten, l’évêque autorisa la mise en liberté sous caution suffisante, de 
la dite Elisabeth qui avait été incarcérée à Stockheim à la demande de 
l’inquisiteur ( 3 ). 

Vers la même éj>oque, l’archidiacre de Campinc, Guillaume de Poi¬ 
tiers, faisait la visite des paroisses de son archidiaconé. A Maeseyck, il 
apprit qu’on tenait des réunions secrètes et découvrit des personnes 
suspectes d’hérésie. Il les signala à 1’évêque ; c’étaient Jean Cans, 


(*) Le procureur fiscal était chargé de la poursuite d'office. C'était Adrien le 
Pollain, dit dclle Boverie. 

( 2 ) A.E.L., Grand greffe des rchevins , n° 287, Plaintes criminelles (1554-59), 
26 août 1559. 

( 3 ) .1 .EJ,., Conseil Prive 9 Dépêches , IV, f. 241. 
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Marguerite Vriese, Catherine « In de drie Coninghe », Catherine Srnets, 
épouse de Pierre Smets, rebaptisée ainsi que sa sœur, épouse de Jean 
Cans, qui ne fréquentait plus l’église depuis la fête de Pâques. L’évêque 
envoyant deux délégués à Maeseyck pour y présider à l’élection des 
bourgmestres et conseillers, les chargea de prendre des informations 
et de faire agir la cour de justice, s’il y avait lieu (*). 

Certains faits nous montrent l’audace des prédicateurs dans cette 
partie du pays. Le vendredi saint de l’année 1560, un protestant 
s’avisa de prêcher dans l’église paroissiale même de Stockheim, ce qui 
amena des troubles. L’évêque chargea son chapelain, maître Jean 
Eymundi de Ghiffen ( 2 ), de faire une enquête à ce sujet, et après 
rapport de celui-ci, ordonna au drossart de Stockheim, Bernard de 
Mérode, de procéder à l’arrestation de ce prédicateur qui devra être 
« in stricte vangcnisse gehouden » et contre lequel il faudra procéder 
selon le droit (24 avril 1560) ( 3 ). 

Cette mesure ne fit pas disparaître les hérétiques et l’autorité épis¬ 
copale eut plus d’une fois à intervenir dans cette région. 

Mais c’est la situation à Liège qui attira surtout l’attention du gou¬ 
vernement. 

Au commencement de l’année 1560, de nouvelles enquêtes générales 
furent introduites en cour par le mayeur ; elles ne comprenaient pas 
moins de vingt-deux articles ( 4 ). Nous pouvons donc espérer y trouver 
les propositions hérétiques courantes et déterminer ainsi à quelle 
tendance se rattache la Réforme au pays de Liège : se rapproche-t-elle 
du luthéranisme, ou bien est-elle plutôt calviniste ? Il n’est pas facile 
de le déterminer : à cette époque, en effet, les différences entre les deux 
religions n’étaient pas aussi profondes ; loin de leur lieu d’origine, elles 

(») Ibid., f. 275. 

(*) Ce maître Jean Eymundi avait été gratifié par l'évêque d'un canon ica t dans 
la Collégiale de Saint-Pierre, auquel il fut admis le 12 décembre 1558 ; il le résigna 
le 30 juin suivant pour entrer dans le chapitre de Sainte-Croix. Poncelet Ed., 
Inventaire analytique des chartes de la collégiale de Saint-Pierre à Liège (Publ. in 8° 
de C.R.H.) Bruxelles, 1 vol. 1900, Introduction, p. LXI ; Poncelet En., Inventaire 
analytique des chartes de la collégiale de Sainte-Croix à Liège (Publ. in-8° de C. R. II.), 
Bruxelles, t. I, 1911, Introduction, p. CXXI. 

(*) A.E.L ., Conseil privé , Dépêches , IV, f. 48 ; Daris, op. ci/., pp. 204-205. 

( 4 ) Ces articles se répètent dans chaque jugement d’appréhension. A.E.L ., Grand 
Greffe des ichevins y n° 243, Rôles criminels , p. 559-79. Ils sont donnés par Daris, 
op. cit. 9 pp. 200-209. 
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arrivaient à former une seule doctrine imprégnée des deux tendances ('). 
Si par sa position géographique et ses liens politiques, le pays se ratta¬ 
chait plutôt à l’Empire, d’autre part, par le caractère et la langue de 
ses habitants, il se rapprochait davantage de la France. A plusieurs 
reprises, nous rencontrons daas la principauté des prédicateurs fran¬ 
çais ; et selon l’historien Lenoir, les protestants liégeois se rattachè¬ 
rent à la tendance calviniste plutôt qu’à la luthérienne ( 2 ). 

Nous croyons trouver une preuve de cette opinion dans les articles 
de l’enquête de 1560. Sans doute, des vingt-deux points soumis à la 
cour, presque tous peuvent se rapporter au luthéranisme aussi bien 
qu’au calvinisme. L’un d’eux cependant nous montre qu’il s’agit des 
calvinistes. L’article 4 demandait des enquêtes contre ceux qui auraient 
dit qu’il n’y avait que deux sacrements : le baptême et la Cène ( 3 ). 
Ici, pas de difficulté : la doctrine est commune à Luther et à Calvin. 
Mais les divergences se produisent sur la valeur à attribuer à la Cène. 
Tandis que le luthéranisme remplaçait le dogme catholique de la 
transsubstanciation par la doctrine assez vague et compliquée de 
l’impanation et de l’invination qui conservait la présence réelle, le 
calvinisme, plus radical, rejetait d’une façon catégorique la croyance 
à la présence réelle. L’article 5 de l’cnqucte de 15G0 nous montre bien 
que telle était la doctrine des hérétiques liégeois : il demandait la pour¬ 
suite de ceux qui auraient dit « que le corps et le sang de Jésus-Christ 
ne seraient vraiment contenus au sacrement de l’autel, mais que ce ne 
serait autre chose que du pain et du vin » ( 4 ). Les articles 4 et 5 de l’en¬ 
quête de 1562 sont encore plus explicites à cet égard ( 5 ). L’article 3 de 
cette même empiète défend sans doute la lecture des œuvres de Luther, 


(*) Telle est aussi l'opinion qu'émet Rachfahl à propos du protestantisme dans 
les Pays-Bas (Rachkaiil, Wilhelm von Omnien, t. I, p. 38U et ss. 

(*) Lenoir, op. cil. pp. 20-22. 

(*) Daris, op. cil., p. 207. 

(*) Daris, op. cil., p. 207. 

( & ) Voici dans leur teneur un peu crue quels sont ces articles : 

•< Item quelz personnes irréverentement blasphemeroient et dépriseroient le 
Saint Sacrefice de la messe, disans qu'ils ne tennoient ou extimmeroient la Sainte 
Hostie non plus que trnu de leur cul, l’api>eluns blan Jehan et autrement blasphèment 
Iadicte sainete Hostie. 

Item eu y témérairement avoient dit que la sainte Hostie consacrée ne tenoient 
rien, car seroit follic et erreur de croire que en icelle hostie scroit contenu le corps de 
Jhesuscrist, ains ce ne seroit qu'unne pièce de pain, disans vilains parlcrs contre 
le dict Saint Saciament. » 

A.K.L ., (iruml greffe des échci'ins, n" 24.*1. liâtes criminels (1.">">0-1570). ff. 52 et 54. 
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mais aussi de celles de Calvin et de Bèzc. ce qui montre avec quelle 
rapidité les ouvrages de ces deux auteurs tout récents s’étaient répan¬ 
dus daas la principauté. En résumé, nous pouvons adopter la con¬ 
clusion de Lenoir, que nous rapportions plus haut, et considérer le 
protestantisme liégeois de cette époque comme plus influencé par 
Calvin que par Luther. Les motifs d’arrestation des jugés appréhensibles 
nous montrent de meme que la plupart des accusés s’étaient prononcés 
contre la présence réelle. 

De nombreux témoins avaient été produits sur les articles de l’en- 
qucte du commencement de 1560. Par suite de leurs dépositions, les 
échevins et jurés déclarèrent appréhensibles, le 19 mars 1560 ( x ), 
Everard de Graveroule dit Pourcillon, Bon aventure Cornet, Jean ex 
Palude, Adrien ou André Bourlette et sa femme Bonaventure, Simon 
Martea et Lambert, fils de Woot de Trixhe. De ces sept hérétiques 
dont on ordonnait la comparution, cinq ne croyaient pas à la présence 
réelle ( 2 ). Les accusés furent admis à présenter leurs décharges à pieds 
libres, et on leur délivra une copie des actes de l’enquête ( s ). 

Bonaventure Cornet, Everard de Graveroule et Jean de Palude ( 4 ) se 
prétendirent de la Confession d’Augsbourg et s’adressèrent à la chambre 
impériale de Spire, pour en obtenir d’être traités selon la paix d’Augs¬ 
bourg de 1555. La cour des échevins, informée par la chambre de 
Spire de l’appel interjeté par les accusés, leur fixa, le 25 mai 1560, 
le terme d’un mois pour vendre leurs biens et sortir du pays avec 
femmes et enfants. Cette décision fut publiée au perron et signifiée par 

( l ) C'est la date qui nous est donnée pour ceux dont nous avons les décrets de 
comparution, c'est-à-dire pour le* 5 premiers. Il est probable qu’elle était la même 
pour les deux autres. 

(*) Cf. les articles d'accusation de chacun d'eux dans Daris, op. cil., pp. 209 et ss. 

( s ) Le 27 mars, à la demande des avocats d'Everard de Graveroule, de Bonaven- 
ture Cornet et des époux Bourlette, les échevins, bourgmestres et jurés déclarèrent 
•• que le dit Everar (même jugement pour les autres) pôrat piedz lyez ou non lyez 
faire ses décharges et allégations, et que l’avons en tel sorte entendu par nostredicte 
sentence,el pour ce luy accordé copie et double de l'enqucste et procédure, autre¬ 
ment euissimmes expressément dit et déclaré qu'il ne poroit faire allégations 
synon piedz lyez ». A.E.L ., Grand greffe des échevins, n° 243, Rôles criminels (1559- 
1579), f. 5 v°-0, f. 9, f. 12. 

( 4 ) Ibidem. Décret d'appréhension contre Everard de Graveroule, ff. 4-0 ; contre 
Bonaventure Cornet, ff. 7-9 ; et contre Jean de Palude, ff. 13-15. Ce Bonaventure 
Cornet était un libraire, et Jean de Palude était le gendre de l’échevin Guillaume 
de Mecf, dit de Champion, 1'historicn de la révolte des Hivageois. Cf. de Borman, 
ijts échevins de Liège, t. II, p. 120. 
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huissier au domicile des trois condamnés ( 1 ). Les trois accusés s’atlres- 
sc r ent une seconde lois à la chambre impériale pour lui demander une 
prorogation de délai. Elle leur accorda le terme de six mois pour vendre 
leurs biens et émigrer. Le prince-évêque y consentit, pourvu que, 
pendant ce temps, il se conduisissent paisiblement et s’abstinssent de 
propager leurs erreurs. Evcrard de Graveroule le promit et remercia 
l’évêque (17 juillet 1560). A l’expiration de ce terme, à savoir le 2 jan¬ 
vier 1561, Marguerite de Champion, épousede Jean de Palude et Idelette, 
éjjouse d’Everard de Graveroule. déclarèrent devant la cour qu’elles 
voulaient vivre et mourir dans la religion catholique. On leur permit 
donc de conserver leurs biens et de rester à Liège ( 

Il est probable que Jean de Palude et Everard de Graveroule quit¬ 
tèrent alors le pays, car nous n’entendons plus parler d’eux par la suite. 

Quant à Bonaventure Cornet, non content de prolonger de son auto¬ 
rité propre le second délai qui lui avait été accordé par la chambre 
impénale et l’évêque, il continuait à faire profession ouverte d’hérésie. 
Une nouvelle enqucte fut réclamée contre lui par les mayeur et sous* 
mayeur de Liège. A la suite des dépositions des témoins, le tribunal, 
le 19 mai 1561, le jugea appréhensiblc pour avoir proféré des propos 
hérétiques. Il le renvoya, de ce fait, par devant les inquisiteurs, en le 
soumettant à leur jugement et sentence ( 3 ). 

Cette décision n’eut-elle pas de suite, ou bien les inquisiteurs frap¬ 
pèrent-ils Bonaventure Cornet d’une condamnation anodine ? Nous 
ne le savons; mai-, le fait est que Bonaventure Cornet ne se pressait 
pas de sortir du pays, et même, continuait scs attaques contre la reli¬ 
gion et le clergé. Finalement, le tribunal des éehevins le condamna, 
le 10 juillet 1561, au bannissement perpétuel et lui ordonna de sortir 
de la Cité le jour même de la publication du jugement et avant le cou¬ 
cher du soleil. Il était convaincu d’avoir abusé des mandements obtenus 
de la chambre impériale, et de s’être rendu indigne d’en bénéficier en pro¬ 
fitant du délai qui lui était accordé pour attaquer lareligion catholique ( 4 ). 


(') A.E.L.. Grand greffe des crherins. n" 72. Mandements et cris du Perron, 1500-07, 
f. 4. 

(*) A.E.L., Grand greffe des éclievins, n" 307. Jugements et sentences, f. 114. 

Dahis, op. cit., pp. 212-218. L'une d'entre elles, Marguerite de Champion, 
è|>ousa en secondes noces, par contrat du 24 octobre 1506, Kaes de Chockier ; ce 
qui montre bien qu’elle resta au pays de Liège, (de Bokman, op. çit., Il, p. 126). 

( 3 ) A.E.L., Grand greffe des échei'ins, n° 368, Jugements et sentences( 1560), f. 188 v"; 
I)akis, op. cit., pp. 217-218. 

(•) A.E.L., Ibid., f. 242 et f. 204 ; Daims, ibidem. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 


Les autres jugés appréhensibles du 19 mars 1560 présentèrent 
successivement leurs décharges et justifications. 

Le premier qui vint se justifier, Lambert de Trixhe ( x ), attaqua en 
meme temps et le fond et la forme de l’enquête qui avait abouti au 
décret de capture lancé contre lui. Il objecta qu’un bourgeois de la 
Cité, de bonne réputation, ne.pouvait être attrait en justice pour crime 
d’hérésie que sur les dépositions concordantes de trois témoins dignes 
de foi, qui attestaient avoir vu les faits qu’ils affirmaient. Il produisit 
ensuite les preuves de son orthodoxie, montrant qu’il ne s’était jamais 
écarté de la véritable religion catholique. En conséquent , il protestait 
contre les dépositions du témoin Ligier le Gerchon. Les olficiers du 
prince qui remplissaient les fonctions de ministère public répliquèrent 
et s’opposèrent à la décharge demandée. Les échevins, maîtres et jurés 
acquittèrent Lambert de Trixhe et révoquèrent la sentence d’appré¬ 
hension rendue contre lui (9 mai 1560) (*). 

Le 23 juillet 1560, parut devant la cour. Simon Martea, jugé appré- 
hensible comme inculpé d’avoir parlé contre la présence réelle, le 
purgatoire, les prières et les œuvres, le culte des images et des saints. 
En outre, âl était accusé d’avoir tenu dans sa maison,conventicule et 
école de sectaires. Simon objecta que, n’étant pas instruit, il n’avait 
pu tenir écoles et conventicules ; il niait, en outre, avoir tenu les propos 
qu’on lui attribuait et s’offrait à se purger par sennent suivant la 
faculté que lui accordaient les paix faites et la lettre des XX (4 no¬ 
vembre 1324) ( 8 ). Après réplique des officiers du prince, les échevins 
refusèrent de révoquer le décret de capture et renvoyèrent Simon 
Martea « par devant les inquisiteurs de la foi, pour par eux, connaître 
des cas dont le dit Simon était inculpé par droit ». Les bourgmestres 
et jurés, au contraire, trouvèrent les justifications suffisantes pour 
décharger Simon de l’accusation d’avoir attaqué et nié les sacrements 

( l ) Ce I-ambert de Trixhe était le fils de Woot de Trixhe qui avait été bourgmestre 
de la Cité en 1538 et 1545. Il devint lui-même bourgmestre en 1587 ; ce qui nous 
montre que les soupçons d’hérésie dont il avait été l'objet pendant sa jeunesse 
s'étaient complètement dissi|>és. de Borman, Les Echevins de Liège , t. II, p. 284. 

(*) A.E.L ., Grand greffe des échevins , n° 243, Hôtes criminels, 1559-1579, ff. 22-23 ; 
Dams, op . cil., p. 211-212. 

(*) lise basait sur l'article 1 er de la paix des Vingt qui disait « que s’ihl est alcuna 
qui de teil9 fait ne soit costumiers, et on l’en amette, qu’ilh s’en puisse escondire 
et monstreir par bon tesmoings qu’il en est sens coulpe selonc le lieu et le temps 
qui li fais sierat advenus ». Bormans, Recueil des ordonnances de la principauté de 
Liège , I e série, p. 174. 
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(l'autel et de confession, mais pour les autres points et articles, ils le 
renvoyèrent devant les inquisiteurs pour faire, entre leurs mains, 
serment et abjuration selon le droit ; après quoi, il serait absous ( l ). 

André Bourlette et Bonaventure, son épouse, présentèrent leur justi¬ 
fication, le 5 septembre 1560. Ils profitèrent des arguments de procé¬ 
dure employés par les deux précédents. Comme Lambert de Trixhe, 
ils soutenaient que le jugement d’appréhension rendu contre eux était 
illégal, n’ayant pas été rendu après les dépositions concordantes de 
trois témoins intègres. Comme Simon Martea. ils offraient de se purger 
par serment selon la lettre des XX. Pour le surplus, ils affirmaient être 
de bons catholiques pratiquant très consciencieusement tous les devoirs 
de la religion. Après' réplique des mambours du prince et de la Cité, 
Bonaventure fut acquittée. Quant à André, les échevins refusèrent de 
rév'oquer le décret de capture qui le frappait et le renvoyèrent devant 
les inquisiteurs pour se disculper du crime dont il était accusé. De leur 
côté, les bourgmestres et jurés acquittèrent André Bourlette, sauf 
des propos proférés contre le culte des saints et les pèlerinages ; ils le 
renvoyèrent pour s’en purger dans la quinzaine, devant l’évêque 
suffragant et l’official, parce que Bourlette récusait les autres inqui¬ 
siteurs ( 2 ). 

Pendant l'année 1561, à l’exception de Bonaventure Cornet dont 
nous avons parlé plus haut, nous ne trouvons dans la Cité de Liège, 
aucun hérétique poursuivi pour hérésie (*). Au contraire, nous nous 
trouvons devant un acte de clémence de la part de révoque. Léonard 
Randerode avait été condamné à un emprisonnement perpétuel pour 
cause d’hérésie ; pendant sa captivité, qui durait depuis longtemps déjà, 

(*) A.E.L., Grand greffe des échevins, »i° 243, Rôles criminels, 1559-1579, f. 8; 
Daris, op. rit., p. 213. 

( 2 ) A.E.L., Grand greffe des échevins, n° 243, Rôles criminels, ff. 10-12. Déerrt 
d'appréhension du 19 mars ; ff. 23 v°-25. Décharges présentées le 5 septembre. 
Daris, op. rit., pp. 210-211 et 213-214. 

L'évêque suffragant, Grégoire Sylvius, et l'official, Charles Nicquet, remplis¬ 
saient, ainsi que nous l'avons vu, les fonctions d’inquisiteurs. Bourlette avait refusé 
de se présenter devant l'inquisiteur Antoine de Ghénart. 

(*) Le prétendu mouvement populaire dont parlent tous nos chroniqueurs en le 
rapportant à l’année 1501, se place en réalité en septembre 1562, ainsi que nous le 
verrons plus loin. 

Il n’v eut pas d’autres enquêtes contre des bourgeois de Liège en 1561. Le décret 
d’arrestation lancé contre Thomeskinne Haxhc est daté, non pas du 7 novembre 1561. 
comme le rap|>orte erronément Daris, [op. cit.. pp. 219-220) mais du 7 novembre 
de l’année suivante. 
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le prisonnier abjura ses erreurs et montra les signes d'un sincère repen¬ 
tir. Le 17 janvier 1561, l’évêque, en considération de la longue déten¬ 
tion qu’il avait subie et de son repentir qui paraissait sincère, lui fit 
grâce, à la condition de ne plus retomber dans ses erreurs ( I ). 

Mais si nous n’apercevoas pas d’hérétiques dans la Cité de Liège, nous 
les rencontrons assez nombreux dans la principauté. Et cette fois, 
e’est dans la partie wallonne, au Sud et à l’Est, que la propagande 
hérétique se manifeste spécialement. 

C’est sans doute pour s’y opposer avec plus de succès que Robert de 
Berghes abandonna à l’abbé de Saint-Hubert une partie de son autorité 
en le nommant inquisiteur pour cette région (12 mai 3561). L’abbé 
pourra citer ou faire citer les témoins, recevoir leurs dépositions faites 
sous serment, examiner les accusés, les appréhender ou les faire 
appréhender. Mais il devra envoyer à l’évêque les actes de la procé¬ 
dure écrits par un notaire et scellés de so . sceau. Ce sera l’évêque qui 
décidera en dernier ressort ( 3 ). 

Le pays de Franchimont, surtout, fourmillait d’hérétiques. Favorisés 
parle voisinage de Limbourg où ils jouissaient d’une sécurité presque 
complète, couverts en outre par la présence a Spa de nombreux étran¬ 
gers, les protestants faisaient dans cette région une propagande très 
active et, semble-t-il, assez couronnée de succès. Le châtelain de Fran¬ 
chimont, Conrard, fit cependant tout son possible pour réprimer l’héré¬ 
sie et l’empêcher de se répandre. Au commencement de l’année 1561, 
il demanda à la cour des échevins de Liège de faire une enquête générale 
sur les mêmes articles qui avaient fait l’objet de l’enquête de Liège en 
1560. A la suite de cette enquête, les échevins jugèrent appréhensibles, le 
10 mai 1561, trente et une personnes habitant différents villages du 
pays de Franchimont. Les accusations portées contre elles nous montrent 
bien que nous avoas affaire à des Calvinistes et non à des Luthériens. 
Onze d’entre elles sont explicitement accusées de s’être prononcées 
contre la présence réelle de N-S. dans l’Eucharistie. Deux autres sont 
arrêtées pour avoir apporté des livies de l’hérétique Calvin, les avoir 
lus et expliqués. Nous avons donc une preuve de plus que, dans la prin¬ 
cipauté, l’hérésie se présente plutôt comme calviniste que comme 
luthérienne. 

(>) A.E.L., Conseil privé , Déjtérhes, IV, f. 72 ; Dahis, np. cil., p. 124. 

f*) A.E.L., Conseil privé , Dépêches . IV, f. 80 v" et 3(58 v° ; Daris, op. cil., p. 217. 
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Tous ces accusés étaient admis à présenter leurs décharges ( l ) ; 
un certain nombre d’entre eux (dix) ( a ) voulurent essayer d’un autre 
moyen : ils contestèrent la compétence de la cour séculière des échevins 
en matière d’hérésie. Selon eux, la connaissance de ce crime apparte¬ 
nait, non pas aux juges séculiers, mais aux juges ecclésiastiques. En 
conséquence, il demandaient à être renvoyés par devant le juge com¬ 
pétent ( 3 ). 

Les échevins, le 7 octobre 1501, les déboutèrent de leur demande. 

« Attendu que présentement il n’est question de discuter le fait d’héré¬ 
sie, mais seulement de connaître si les défendeurs ont dit, proféré et 
vécu hors de la religion chrétienne et ainsi que les hérétiques enseignent, 
par ces raisons, nous disons que le dit déclinatoire n’est suffisant; mais 
nous nous déclarons, quant au fait en question, juge compétent » ( 4 ). 

Un tel fait doit nous suggérer quelques réflexions. Tout d’abord, 
les accusés nous montrent par là qu’ils tenaient tout autant à être jugés 
par les inquisiteurs que par les échevins ; c’est là une preuve qu’à 
Liège l’institution inquisitoriale n’avait pas répandu une terreur bien 
grande. Mais nous pouvons encore tirer de la sentence des échevins 
une autre conclusion, à savoir que ceux-ci entendaient bien ne pas se 
laisser dessaisir de leur compétence en matière d’hérésie. 

Pendant l’année 1561, ainsi que nous le rappelions tout à l’heure, 
la répression de l’hérésie fut très peu active dans la Cité de Liège. 
Faut-il attribuer ce fait à l’absence d’hérétiques ? Nous ne le pensons 
pas. Faut-il y voir un effet des sentiments personnels de l’évêque, influencé 
par son frère, Jean de Berghes, dont on connaît la sympathie pour la 
Réforme et la répugnance pour la répression violente de l’hérésie ? 
Nous ne le croyons pas davantage ; Robert de Berghes resta toujours 
convaincu du danger de l’hérésie et de la nécessité de la réprimer. Il 
est infiniment plus probable que la cause d’un arrêt dans les poursuites'’ 
doit être cherchée dans la maladie de Robert de Berghes. Comme nous 

(*) A.E.L., Grand greffe des échevins, n° 368, Jugements et sentences, ff. 156-159. 
Daris (op. cit., p. 214-217) donne tous les noms des jugés appréhensiblcs, avec les 
numéros des articles de l'enquête constituant Pacte d'accusation. 

Au lieu de Collin le Guuilhe lire Collin le Quailhe. Au lieu d'Isabcau, veuve de 
Pierre le Cherson, lire veuve Piettre le Cherron. 

(*) Cf. dans Daris les noms de ces dix Récusés (op. cit., p. 218). 

(*) Le juge comptent est le juge ecclésiastique, soit l'inquisiteur, soit l'official; 
d'ailleurs Clmrlcs Nicquct est en même temps official et inquisiteur. 

(*) A.E.L., Grand greffe des échevins, n" 368, Jugements et sentences, f. 358 ; 
Daris, op. cit., p. 218-219. 
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l’avons déjà vu, vers le mois d’avril de l’année 1561, l’évêque tomba 
malade et, depuis lors, fut complètement inapte à gouverner. De telles 
circonstances rendaient évidemment peu rigoureuses les poursuites 
contre les novateurs. 

Aussi voyons-nous l’hérésie faire de rapides progrès dans la Cité. 
Cette situation inquiéta le chapitre cathédral ; pour y remédier, il 
nomma, le 8 janvier 1562, une commission de quatre membres chargés 
de prendre, avec le Conseil de l’évêque, toutes les mesures nécessaires 
pour la conservation dç la foi catholique et la suppression de l’hérésie. 
C’étaient le doyen Groesbeeck, l’archidiacre de Campine, Guillaume de 
Poitiers, le protonotaire Douverin, et le doyen de Dinant ( 1 ). Quatre 
jours plus tard, le chapitre avertissait les députés de veiller à l’extir¬ 
pation des hérésies et à la poursuite des sectaires (*). Le 21 janvier, il 
revient sur le même sujet et décide qu’un des soins importants des 
conseillers de l’évêque et des chanoines qui leur ont été adjoints, doit 
être de veiller à réprimer les hérésies qui se propagent ( 3 ). 

Les gouvernants rédigèrent alors une ordonnance contre l’hérésie. 
Ils la soumirent au chapitre ( 4 ) et aux Trente-deux bons métiers ( 5 ). 
Le chapitre décida, le 4 mars 1562, qu’il fallait procéder, le lendemain, à 
la publication de l’édit (•). Mais les Trente-deux métiers ne se pressaient 
pas de remettre leur avis au sujet de l’édit qui leur avait été soumis ; 
peut-être était-ce le résultat de l’opposition qu’y faisaient les hérétiques 
qui s’étaient multipliés et surtout les étrangers qui étaient spécialement 
visés par cette ordonnance. Mais cette manœuvre obstructionniste ne 
réussit pas. Le 6 mars, le chapitre, après avoir délibéré à ce sujet avec 
les bourgmestres et quelques bons citoyens, ordonna qu’on publiât 

l’édit le jour même. Comme il prévoyait des protestations.il décida que 

% 

(') A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV. p. 14 ; Bormans, Répertoire chrono¬ 
logique, etc., p. 12.3 ; Bormans, Résignation de T évêché de Liège par Robert de Berghes, 
(B.I.A.L., t. VII), (1865), p. 402. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 15. 

(*) Ibid., p. 10. 

(«) Ibid., p. 10. 

(*) B.U.L., Coll. Wiltcrl. Chronique des évêques de Liège avec les armoiries (1009), 
Manuscrit 85, f 802 v°; B. U. L., Manuscrit 425. Chronique de Lié ge jusqu'en 1509 
(écrite en 1597). 

(•) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, p. 19 ; Bormans, Répertoire chrono- 
logique, etc., p. 124. 
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celles-ci devraient lui être remises par écrit (‘). C’était, devait-il penser, 
un excellent moyen de les prévenir. 

Le G mars 1562. fut donc publiée l'ordonnance pour la conservation 
de la foi catholique. 

Cet édit n’innove en aucun point ; il se borne à réunr en un seul corps, 
les ordonnances antérieures. 

La première partie se rapporte aux étrangers qui étaient soumis à 
un régime très sévère. Ils ne pourraient s'établir dans la principauté de 
Liège avant d’avoir prouvé leur orthodoxie devant les bourgmestres ou 
le mayeur, au moyen d’un certificat du magistrat ou du curé ( 2 ) de leur 
lieu d’origine. De plus, tout étranger résidant à Liège et qui ne serait 
pas bourgeois, devrait quitter la ville dans les huit jours ou se faire 
recevoir de la bourgeoisie. Et enfin, s’ils étaient trouvés hérétiques, ils 
seraient soumis à l’arbitraire complet du pouvoir épiscopal. Cette sévé¬ 
rité qui nous paraît outrée, a cependant des raisons profondes. 
Vis-à-vis des étrangers, en effet, le pouvoir du prince a les mains libres. 
Son action n’est pas entravée par les fameux privilèges et franchises 
dont jouissent les naturels et aucune opposition n’est à craindre en 
leur faveur. Mais surtout, ce redoublement de rigueur à leur égard 
s’explique parce qu’ils sont considérés, à bon droit, comme les inter-, 
médiaires important et propageant les idées nouvelles ( 3 ). 

Ln seconde partie reprenait, en les développant, la plupart des dé¬ 
fenses stipulées par l'édit du î) juin 1588. Il était défendu de tenir 
conventieulcs ou écoles où l’on enseignerait les erreurs de Luther, de 
Calvin et d’autres hérétiques. Nul ne pouvait vendre, acheter ou lire 
des livres hérétiques. Nul ne pouvait s’établir imprimeur ou libraire 
sans autorisation du prince à qui il devait prêter serment. Nul ne pou¬ 
vait ouvrir d'école sans avoir été examiné par les inquisiteurs, des 


(*) A.EJ*.. Conclusions Capitulaires . ('XV, p. 20, «et si aliquid in contrarium 
protestabitur, protestat.iones liujusmodi sibi seripto edi curare >*. 

( a ) M. L. Foi-ain, Recueil des ordonnances de la principauté de Lié fie, 2° série, t. L 
pp. 271-2711. Le passage que nous visons ici est inintelligible dans Pôle in jmr suite 
de la lecture qu’il a faite de que pour curé. 

( 3 ) ("est il la même idée qu'il faut attribuer, en partie du moins, la sévérité vrai¬ 
ment impitoyable dont on faisait preuve à l’égard des vagabonds étrangers et men¬ 
diants. I/édit du 5 janvier 1539 était déjà bien rigoureux. 11 fut renouvelé et aggra¬ 
vé encore en 1510, 15Ml, 1552 (10 janvier et 1 mai). 1555, 1550, 1557 (10 janvier 
et 12 septembre), 1558. M. L. Polain, Recueil des ordonnances de la principauté , 
2 e série, t. I, pp. 110, 143, 235, 242; M. L. Poi.ain. Liste chronologique des édits et 
ordonnances de la principauté de Liège de 1505-1084, pp. 11, 32, 34. 30, 37, 38. 
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commis spéciaux, ou les écolâtres. On ne pouvait jouer aucune comédie, 
aucune farce, sans en avoir délivré, à l’avance, une copie à l’inquisiteur 
eu à un commis spécial, et il était défendu de s’écarter du texte remis ( 1 ). 

La troisième partie, enfin, consacrait la procédure en vigueur depuis 
Erard de la Marck. Les étrangers seraient jugés par le prince. « et quant 
aux bourgois d’iceux cité, villes et pays, voulions et ordonnons que, 
en cas telz que dit est. ou tous autres d’hérésie et contrevenance 
à la foy et religion catholique, ilz soient menés et traictés selon loy 
et franchiese , et parespécial comme depuis le temps d’illustre et recom¬ 
mandée mémoire Monsieur le Cardinal de la Marche, et par après 
durant l’administration de ses successeurs, il a esté accoustumé et 
usé. demeurant lcsdictes franchiescs, libertés et prévilèges en leur 
enthier, sans toucher à iceulx ou y faire préjudice en manière quel¬ 
conque » (*). 

Donc, pas la moindre nouveauté dans cet édit du C mars 1502. Aussi 
est-on d’abord dérouté, lorsque l’on constate l’opjmsition qu’il rencontra 
parmi les métiers. Cet étonnement ne peut que cr< ître, lorsqu’on 
se rappelle que, le 6 mars, le chapitre, en présence des bmrgmestres, 
avait décidé la publication de cet édit, ce qui montre bien que 
ceux-ci ne s’v étaient pas opposés. Il semble bien, cependant, 
(pi’ils aient averti le chapitre d’une opjx>sition probable des 
métiers ( 3 ). Mais, dans cette opposition, n’intervient que bien 
faiblement la question religieuse; c’est avant tout un épisode de la 
lutte permanente entre, d’une part, le prince et les bourgmestres et, 
d’autre part, les Trente-deux métiers, au sujet du pouvoir politique de 
ces derniers. On s’en souvient, et avant d’être publiée, l'ordonnance avait 
été soumise aux métiers pour avoir, leur avis ; mais ceux-ci traînèrent 
les choses en longueur. C’est à ce retard qu’il faut attribuer, peut-être, 
une cause religieuse. Certains hérétiques durent répandre le bruit 
qu'un tel édit était contraire à la paix de religion de 1555 ; ils préten¬ 
daient en effet que. selon la paix d’Augsbourg. chaque particulier a\ait 


C) Les représentation* de l'époque attaquaient souvent la relipion, si bien qu'aux 
Pays-Bas, on avait défendu aux rhétoriciens de mêler la Sainte Keriture ù leurs jeux. 
Cf. Weiss, Papiers fEtat de (iranvelle , t. VI, p. 358 ; Piot Ch., Uistoire des troubles 
des Pays-Bas de Renon de France (Publ. in-4° de la C. H. II.), 8 vol. (1880-1891), 
t. I. p. 46. 1 

( f ) M. L. Polain, Recueil des ordonnances , 2 r série, t. I, pp. 271-273. 

(*) Cf. plus haut p. 242 et A.E.L ., Conclusions Capitulaires , CXV, p. 19. 
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celles-ci devraient lui être remises par écrit (*). C'était, devait-il penser, 
un excellent moyen de les prévenir. 

Le 6 mars 1562. fut donc publiée l'ordonnance pour la conservation 
de la foi catholique. 

Cet édit n’innove en aucun point ; il se borne à réun ren un seul corps, 
les ordonnances antérieures. 

La première partie se rapporte aux étrangers qui étaient soumis à 
un régime très sévère. Ils ne pourraient s’établir dans la principauté de 
Liège avant d’avoir prouvé leur orthodoxie devant les bourgmestres ou 
le mayeur, au moyen d’un certif icat du magistrat ou du curé ( 2 ) de leur 
lieu d’origine. De plus, tout étranger résidant à Liège et qui ne serait 
pas bourgeois, devrait quitter la ville dans les huit jours ou se faire 
recevoir de la bourgeoisie. Et enfin, s’ils étaient trouvés hérétiques, ils 
seraient soumis à l’arbitraire complet du pouvoir épiscopal. Cette sévé¬ 
rité (jui nous paraît outrée, a cependant des raisons profondes. 
Vis-à-vis des étrangers, en effet, le pouvoir du prince a les mains libres. 
Son action n’est pas entravée par les fameux privilèges et franchises 
dont jouissent les naturels et aucune opposition n’est à craindre en 
leur faveur. Mais surtout, ce redoublement de rigueur à leur égard 
s’expliqua parce qu’ils sont considérés, à bon droit, comme les inter-, 
médiaires important et propageant les idées nouvelles (*). 

La seconde partie reprenait, en les développant, la plupart des dé¬ 
fenses stipulées par l’édit du 9 juin 1533. Il était défendu de tenir 
conventicules ou écoles où l’on enseignerait les erreurs de Luther, de 
Calvin et d’autres hérétiques. Nul ne pouvait vendre, acheter ou lire 
des livres hérétiques. Nul ne pouvait s’établir imprimeur ou libraire 
sans autorisation du prince à qui il devait prêter serment. Nul ne pou¬ 
vait ouvrir d’école sans avoir été examiné par les inquisiteurs, des 

(>) A.E.L.y Conclurions Capitulaires. ('XV, p. 20. «et si nliquid in contrarium 
protestabitur, protestat.iones hujusmodi sibi seripto edi curare >•. 

(*) M. L. Polain, Recueil des ordonnances de la principauté de Lié fie, 2° série, t. I. 
pp. 271-273. Le passage que nous visons ici est inintelligible dnns l’ob*in par suite 
de la lecture qu'il a faite de que pour curé. 

(*) ("est à la meme idée qu'il faut attribuer, en partie du moins, la sévérité vrai¬ 
ment impitoyable dont on faisait preuve à l'égard des vagabonds étrangers et men¬ 
diants. I/édit du 5 janvier 1539 était déjà bien rigoureux. Il fut renouvelé et aggra¬ 
vé encore en 1540, 1543, 1552 (10 janvier et 4 mai). 1555, 1550, 1557 (10 janvier 
et 12 septembre), 1558. M. L. I’oi.ain, Recueil des ordonnances de la principauté, 
2‘‘ série, t. I, pp. 110, 143, 235, 242; M. L. I’oi.ain, Liste chronologique ries édits et 
ordonnances de la principauté de Liège île 1505-1084, pp. 11, 32. 34. 30. 37, 38. 
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commis spéciaux, ou les écolâtres. On ne pouvait jouer aucune comédie, 
aucune farce, sans en avoir délivré, à l’avance, une copie à l’inquisiteur 
eu à un commis spécial, et il était défendu de s’écarter du texte remis ( 1 ). 

La troisième partie, enfin, consacrait la procédure en vigueur depuis 
Erard de la Marck. Les étrangers seraient jugés par le prince, « et quant 
aux bourgois d’iceux cité, villes et pays, voulions et ordonnons que, 
en cas telz que dit est, ou tous autres d’hérésie et contrevenance 
à la foy et religion catholique, ilz soient menés et traictés selon loy 
et franchiese,e t parespécial comme depuis le temps d’illustre et recom¬ 
mandée mémoire Monsieur le Cardinal de la Marche, et par après 
durant l’administration de ses successeurs, il a esté accoustumé et 
usé, demeurant lcsdictcs franehieses, libertés et prévilèges eu leur 
enthier, sans toucher à icculx ou y faire préjudice en manière quel¬ 
conque » (*). 

Donc, pas la moindre nouveauté dans cet édit du 6 mars 1502. Aussi 
est-on d’abord dérouté, lorsque l’on constate 1’opposition qu’il rencontra 
parmi les métiers. Cet étonnement ne peut que cri ître. lorsqu’on 
se rappelle que, le 6 mars, le chapitre, en présence des bourgmestres, 
avait décidé la publication de cet édit, ce qui montre bien que 
ceux-ci ne s’v étaient pas opposés. Il semble bien, cependant, 
qp’ils aient averti le chapitre d’une opj>osition probable des 
métiers ( 3 ). Mais, dans cette opposition, n’intervient que bien 
faiblement la question religieuse; c’est avant tout un épisode de la 
lutte permanente entre, d’une part, le prince et les bourgmestres et, 
d’autre part, les Trente-deux métiers, au sujet du pouvoir politique de 
ces derniers. On s’en souvient, et avant d’être publiée, l’ordonnance avait 
été soumise aux métiers pour avoir, leur avis ; mais ceux-ci traînèrent 
les choses en longueur. C’est à ce retard qu’il faut attribuer, peut-être, 
une cause religieuse. Certains hérétiques durent répandre le bruit 
qu'un tel édit était contraire à la paix de religion de 1555 ; ils préten¬ 
daient en effet que. selon la paix d’Augsbourg. chaque particulier a\ait 

(‘) Les représentations de l'époque attaquaient souvent la religion, si bien qu'aux 

Pays-Bas, on avait défendu aux rhétorieiens de mêler la Sainte Keriture il leurs jeux. 
Cf. Weiss, Papiers Etat de Granvelle, t. VI, p. 558 ; Piot Ch., Histoire des troubles 
des Pays-Bas de Renon de France (Publ. in-4° de la C. 1t. IL), 8 vol. (1880-1891), 
t. L p. 46. 

( f ) M. L. Polaix, Recueil des ordonnances . 2 r série, t. I, pp. 271-273. 

(*) Cf. plus lui ut p. 242 et A.E.L ., Conclusions Capitulaires , (XV, p. 19. 
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le libre choix de sa religion ( 1 ). Et une telle interprétation avait beau¬ 
coup de chances d’être accueillie. Le caractère et les intérêts des bons 
commerçants qu’étaient la plupart des membres des métiers répu¬ 
gnaient, en effet, à la répression violente de l’hérésie : elle ne pouvait 
qu’apporter des entraves à l’industrie et au commerce. Aussi s’abstinrent 
ils de remettre leur décision au gouvernement, croyant bien que 
celui-ci n’oserait prendre sur lui de publier l’édit à lui seul. Aussi, 
lorsque le mandement fut publié le 6 mars, les Trente-deux métiers 
entrèrent-ils en fureur. Ils étaient indignés de ce que l’on eût osé se 
passer d’eux pour faire cette publication ; ils y virent une violation 
inadmissible de leurs droits et privilèges. Sans doute, on pourrait objec¬ 
ter que le consentement des bourgmestres impliquait celui des métiers. 
Mais les Trente-deux métiers ne reconnaissaient pas aux bourgmestres 
le droit d’autoriser, de leur propre initiative, des publications au perron. 
C’était même là l’objet d'un conflit entre les métiers et les deux maîtres 
et nous voyons, précisément au commencement de cette même année, 
que ce conflit était plein de vie et d’actualité. Les bourgmestres pré¬ 
tendaient avoir le droit de faire des publications au perron ; les métiers, 
de leur côté, soutenaient que nulle publication ne pouvait être faite 
sans leur consentement ( a ). On comprend donc leurs véhémentes pro¬ 
testations à l’annonce de la publication qui venait d’être faite. Les 


(*) C’est ce qui semble ressortir à toute évidence des termes du rescrit impérial 
adressé à l’évêque le 80 avril suivant. Cette espèce de révolte a eu lieu, dit l’em¬ 
pereur, •< nul) pructcxtu constitution» imperialis de ]>ace in rcligione servanda 
emanatac, verbis ejus constitutionis in ntienum sensum detortis ». M. L. Fol.ai s, 
Recueil des ordonnances, 2° série, t. I, p. 273. Sans doute, cette interprétation était 
contraire au texte de la paix d’Augsbourg ; elle était cependant toute naturelle : 
plus logiques que les auteurs de cette paix, les Liégeois étendaient à chaque particulier 
le droit que réservait la paix d’Augsbourg aux seuls princes territoriaux. Et les 
Liégeois n’étaient pas seuls à le faire, il en était de même, notamment, des habitants 
de la ville im|>ériale de Besançon ; une lettre «le Granvelle est «les plus explicite 
à cet égard. A l’occasion de troubles qui avuient éclaté à Besançon, à propos «le 
religion, Granvelle écrivait au vire-cliancelier de l’empire Seld : « Je crains que <*s 
malhcnreulx se vouldront aider du recez, et dire que par ieelluy seroit permis à ung 
chascun prendre la religion qu’il vcult ». Wkiss, Papiers «f Etal de Granvelle, t. VI, 
p. 310,(7 mai 1501 ). En 1500, uivsérieux conflit sur l’interprétation de la paix d’Augs¬ 
bourg éclata à Aix-la-Chapelle entre les catlioli«|ues et les protestants. Il eut du 
retentissement dans tout l’empire. (Ncntiaturbkrichte au» Deltsciïland, II, 
1500-1572, t. I, 1500-1501, (Steinherz) aux endroits renseignés à la table verbo 
Aachen. 

(*) AÆ.L., Ville de Liège, n° 150, Drapiers. Recès, f° 05 v°, 18 février 1502. Le 
métier des drapiers décide de demander aux l>onrgmestres u la copie des choesea 
mis avant de leurs prétende, assçavoir «le faire publication à jktoii ». 
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partisans de l’hérésie eurent beau jeu de se servir de cette indignation 
pour amener les métiers à protester contre l’édit. 

Le 9 mars, les bourgmestres, jurés et conseil de la Cité de Liège, 
« après avoir receus les sieultes des trengtedeux bons mestiers ^pro¬ 
testent solennellement, par devant les échevins, de la nullité de l’édit 
publié le 6 mars « par l’autorité de nostre R me et Il me seigneur et prince 
Monseigneur de Liège. » et font mettre cette protestation en garde de 
loi ( 1 ). Le même jour, une protestation semblable est proclamée « à la 
bailhe de la maison de la Cite » ( 2 ). Celle-ci, encore plus explicite, 
nous montre bien la cause de la position prise par les métiers. 
L’édit doit .être considéré comme nul, parce que la publication en 
a été faite «sans sur ce avoir attendu l’oppinion desdis Trente-deux 
bons mestiers »( a ). Il fut donc considéré comme non avenu pour ce qui 
concérnc la Cité de Liège’( 4 ). 

Il semble donc que ce serait errer complètement que d’attribuer 
cette attitude des métiers à un mouvement général en faveur de l’hé¬ 
résie ( 6 ). 

Mais une telle décision devait être regardée comme un succès pour 
l’hérésie et pouvait facilement être interprétée dans le sens d’un refus 

% 

(*) A.E.L ., Grand greffe des échevins , n° 370, Jugements et sentences , 1501-1502; 
Fo la in, Recueil des ordonnances , 2 e série, t. I, p. 271, note 1. 

(*) Bailhe s rampe d'escalier. C'était là que se faisaient les proclamations au nom 
de la Cité et l'affichage des décisions prises par le Conseil. 

(*) B.U.L ., Manuscrit 552, Pawilharl 9 f. 108. 

( 4 ) Il semble bien que cet édit conserva sa valeur |>our le reste de la principauté, 
car nous voyons, 18 mois plus tard, l'évêque ordonner au drossartde Stockheinuje 
le publier à nouveau. A.E.L ., Conseil Privé , Dépêches , IV, f. 308 ; Daris, op. cit. 9 
p. 228. 

( è ) Tel est aussi l'avis des chroniqueurs, Ciiapkaville, op. cit. 9 III, 400. Un chro¬ 
niqueur inédit du XVI e siècle est surtout explicite à cet égard : 

•« L'an mesme 3 e de mars a esté par les députés de sa (irâce et de incv r8 de Saint 
Iambert un édit publiez faisant mention de l'ancienne religion et foi catholique, 
voire nonobstant qu'il eusse esté mis ]>our advis aux 32 bons mestier sans avoir 
la résolution d’ieculx ; de quoy tumulte et grand l/fuit procédèrent tellement que par 
plusieurs fois en fut faites protestation devant messieurs les Eschevins de Liège 
et »y avant protesté r que le cry a esté révocqucz au son de tromj>ette à la bailhe de 
la maison de la Cité ; et pour ce est chosse séante que les Estât* fassent leurs affaires 
par une main et avec bon accorde et en chosses d'importance et en temps oportun ». 
B.U.L. 9 Coll. Witlert. Manuscrit 85. Chroniques de Liège avec armoiries (1009).f. 302. 
Même chose. Manuscrit n° 425 B.U.L. , Daris (op. cit. 9 p. 221 ) semble donneràcettc 
opposition une cause avant tout religieuse; mais Lexoir, bien que protestant, est 
d'un avis tout opposé (op. cit. 9 p. 00) : «t On trouverait peut être difficilement ailleurs, 
résume-t-il* un pareil attachement a l'indépendance |>olitiquc uni à une soumission 
aussi giande en matière religieuse ». 
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absolu des métiers de permettre la poursuite des hérétiques. C’est 
contre une telle interprétation que protestèrent, le jour même, par 
devant les éehevins,treize membres du métier des fèvres. Ils déclarèrent 
vouloir demeurer en la foi catholique et ancienne et ajoutèrent que 
« doresnavant l’on debvcrat entrequerrer par lov et par franchies, 
chester et puner tous anabatist, luthérien, calvinist et tous autre 
sectair selons les cannons et decreit des conseilhe général et de l’Eglise 
romaine » ( 1 ). 

Le gouvernement épiscopal ne se considéra pas comme battu. Il 
n’osa pas. au moment même, faire des enquêtes contre ceux qui avaient 
amené la suppression de l’édit et ce n’est que l’année suivante que nous 
entendons parler de poursuites de ce genre, sans qu’elles paraissent 
d’ailleurs avoir été continuées (*). 

Mais, pour renforcer son autorité qui venait d’être ébranlée, l’évêque 
s’adressa à l’empereur ; puisqu’on lui reprochait de ne pas respecter 
les constitutions impériales, c’était au chef de l’Empire lui-même qu’il 
allait recourir pour en obtenir confirmation de son droit de poursuivre 
les hérétiques ( 3 ).' L’empereur Ferdinand, par un rescrit daté de 
Prague, le 80 avril 1562. ordonna à l’évêque de conserver et de 
protéger la religion catholique, selon le droit que lui conféraient 
les canons de l’Eglise, les constitutions de l’Empire et les lois 
de la principauté. Il ordonnait, en même temps, aux éehevins, bourg¬ 
mestres et magistrats de la Cité et du pays, non seulement de ne 


( l ) A.E.L. , Grand greffe des éehevins* 370. Jugements et sentences , 1501-1502, 
f. 08 v° ; Daris, op. rit ., p. 221. 

(*) A.E.L ., Ville de Liège, n° 150, Drapiers, llecès. f. 75 (10 avril 1503).Certains 
membres ayant annoncé que les inquisiteurs dressaient des articles d'enquêtes contre 
un certain Piron I^alenuin,eut retailleur de drap, cpii * debvoit avoir procuré la dépu¬ 
blication » de l*édit de 1502, le métier nomme des députés |H>ur en conférer avec 
l'inquisiteur Antoine de Ghénart. 

(*) Il semblerait que l'intervention de l'évêque auprès de l'empereur fût controu¬ 
vée par le texte même du rescrit impérial «< Perlatum est ad nos, publiai roque 
mi ni ma obscur a fuma* quod etc. >•. M. L. Polain, Recueil des Ordonnances, 2 e série, 
t. I, p. 273. Mais il est |>eu probable que Ferdinand I rr , qui ne manifesta jamais une 
activité bien grande pour la répression de l'hérésie, soit intervenu de sa propre ini¬ 


tiative. Ensuite, on |>eut conjecturer que c'est à la demande même de l'évêque que 
la lettre impériale fut rédigée de cette manière : il devait tenir à ce que ses sujets 
ne le soupçonnassent pas d'être intervenu en faveur d'une répression plus rigou¬ 
reuse. Enfin, le texte même de la lettre de l'em|>ereur, montre qu'il est trop bien 


averti de ce qui s'est passé à Liège pour qu'on puisse croire qu’il l'ait été par la 


rumeur publique. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY 0F MICHIGAN 



— 187 — 

pas entraver l’action de l’évêque, mais encore de l’aider de tout leur 
pouvoir (*). 

Rendu plus fort par cette ordonnance impériale, le pouvoir épiscopal 
fit pousser avec plus de vigueur, les poursuites intentées contre des 
accusés hérétiques. Deux d’entre ceux-ei s’obstinèrent dans leurs 
erreurs et furent condamnés à la peine capitale ; c’étaient Thomas 
Wathelet de Becco et Jean de Namur. 

Il est regrettable que nous n’ayons ici, comme source unique, que 
le martyrologe protestant de Crespin, qui ne nous permet pas de distin¬ 
guer aisément les véritables motifs de la condamnation capitale ( 2 ). 
Nous espérons cependant arriver à déterminer, d’une manière suffi¬ 
sante, les accusations qui furent portées contre ces deux héré¬ 
tiques. 

Selon Crespin. Thomas Wathelet, natif de Becco près de Theux, 
et charbonnier de son état, aurait été amené prisonnier à Liège, en 


(1) Crknpin, J. ( Histoire des martyrs mis à mort jxmr la vérité, édition de 1582, 
p. 585). insinue déjà que cette lettre de l’em|>creur n'était pas authentique : « Ce 
mandement fait à la demande des chanoines et des prêtres, contenait en effet que 
l’empereur Ferdinand mandait à l’Evêque de Liège de punir de mort tous ceux qui 
se trouveraient de ses sujets en son pays contraires à l’Eglise romaine, nonobstant les 
lois de l’Empire (Telle n’était pas la teneur du mandement) et avec plusieurs autres 
clauses inusitées, voire contraires au style des lettres impériales ». Hahlknueck, lui, 
accuse catégoriquement les chanoines d’avoir fabriqué ces lettres im|>ériales. 
Rahi.knbkck, op. cit., pp. 107-108. Peut-être des doutes analogues se firent-ils 
jour chez les Liégeois, car nous voyons le 23 mai 1502, le métier des Drapiers charger 
scs officiers de demander u la copie ou double de mandement envoiés par la Majesté 
nostre sire empereur, affin povoir dessus consulteir et eommunicqucir ». A.E.L., 
Ville de Liège, n° 156, Drajners Recès, f. 68. 

(2) M. J. Mkyhofkkr, dans son Martyrologe protestant des Pays-Ras, 1 vol. in-8°, 
Nessonvaux, 1907, cite comme autre source pour Thomas Wathelet, le manuscrit 
836 de l’université de Liège et pour Jean de Namur, le manuscrit 572 du même fonds. 
Remarquons, tout d’abord, que ces deux manuscrits sont foliotés et. Meyhoffer se 
borne à une référence générale. Ensuite,le manuscrit 836 est tmns|>orté depuis plus 
de vingt ans aux Archives de l’Etat à Liège et Meyhoffer écrit en 1907 ! (Ia? 
manuscrit 836 porte,aux Archives de l’Etat, cette côte: Ville de Liège. Métiers n° 174). 
Knfin, ce manuscrit 836 est un registre aux rentes du métier des drapiers qui ne 
commence qu’au XVII e siècle (1615). Quant au manuscrit 572, e’est un Recueil 
d’usages de houilleric où nous n’avons trouvé nulle mention de Jean de Namur. 

Il est bien évident qu’il ne s'agit pas de mettre en doute le fait de cette double 
exécution. Pour Wathelet d'ailleurs, elle nous est prouvée d'autre part . Le 15 sep¬ 
tembre, le trihunnl délivre à Nicolas de Lathour, copie de la sentence d’exécution 
portée contre Thomas Wathelet et exécutée depuis quatre mois. A.E.L., Grand 
Greffe des échevins, n° 370, Jugementset sentences, (1561-1562), f.277; I)ahis, op. cit., 
p. 222. 
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1558, par le châtelain de Franchimont, Henri Conrard ( 1 ). Thomas 
Wathelet, pour pouvoir se réclamer de la paix d’Augsbourg, rédigea sa 
confession de foi ; c’est celle-ci qui va nous permettre de voir de quoi 
on l’accusait. 

Nous avons déjà dit, à propos de Jean Ka, combien sa confession de 
foi ressemble à celle que Crespin attribue à Thomas Wathelet Et cela 
se comprend : elles étaient rédigées dans le meme but et partaient 
d’une même inspiration de nature procédurière. De là, nous pouvons 
conclure qu’elles étaient une sorte de réponse aux accusations dirigées 
contre eux. Et, si dans ces deux confessions, pour le reste si ressem¬ 
blantes, nous remarquons l’une ou l’autre divergence, nous pourrons 
dire que nous y trouvons la réponse des accusés aux articles spéciaux 
de l’enqucte dont ils avaient été l’objet. Et c’est ce que nous constatons 
dans le cas qui nous occupe. Les deux confessions, dont l’une est en 
discours direct et l’autre en discours indirect, sont identiques sauf 
en un point, le dernier : 


Jean Ka (*) 

Je croy aussi le magistrat estre 
ordonné de Dieu, auquel on doit 
obéir en tout ce qui n’est point 
contre la parole de Dieu. 


Thomas Wathelet ( 3 ) 
que le mariage est une ordonnance 
divine, laquelle il faut suivre en 
toutes choses, selon la sainte Ecri- 
ture. 


De cette différence il faut conclure, semble-t-il, que Jean Ka avait 
attaqué le magistrat ; tandis que Thomas Wathelet était accusé 
d’avoir attaqué l’institution du mariage ( 4 ). Or, ceci ne s’applique 
ni auluthérianisme ni au calvinisme ( 5 ). mais c’est une des doctrines anti- 


(•) Nous voyous, le 3 janvier 1301, Wathelet, fils Thomas Walelet de Recco, 
intervenir à pro|>os d'une rente. Il demandait notamment qu'il fût établi par enquête 
« que le judit Thomas (Wathelet) seroit décédé environ l’an 1558 ». Il semble bien 
qu'il s'agisse du même Thomas Wathelet. Son sort était-il inconnu de son fils, ou 
bien son emprisonnement avait-il été considéré comme une esj>èce de mort civile ? 
Nous ne le savons. A.E.L., Grand Greffe des Echevins, n° 308, Jugements et sentences, 
f. 38. 

(*) A.E.L., Wetzlar, n° 1254. Cf. plus haut ù Jean Ka. 

(*) Chkspin, op. cil., p. 583. 

( 4 ) Un doute subsiste cependant : l’identité des deux confessions est, pour le 
reste, si fnip|wnte, dans le dernier point même il y a tant de mots communs, que 
l'on se demande si Crespin ne s’est pas trom|>é et s'il ne faut pas lire magistrat au 
lieu de mariage. 

( & ) Kahlenbeek fait de Wathelet le premier martyr du calvinisme au pays de 
Liège. Sur quoi se base-t-il ? Nous ne le savons. Comme nous il n’a ce|»endant que 
Crespin comme source. Kaiilknbkck, op. rit., p. 103. 
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sociales de l’anabaptisme. Thomas Wathelet paraît donc avoir appar¬ 
tenu à cette secte dangereuse pour laquelle luthériens et calvinistes 
comme catholiques n’avaient pas assez de rigueurs. 

Mais continuons l’examen de la relation de Crespin. Cette confession 
de Thomas et de quelques autres fut, paraît-il, présentée à l’électeur 
palatin, Frédéric III de Deux-Ponts. Celui-ci, au nom de l’empereur, 
écrivit à Robert de Berghes, postulant de leur délivrance. Nous ne 
croyons pas à' une intervention du palatin en faveur de l’hérésie à ce 
moment ; si elle se produisit, elle ne peut se placer que le 1 er janvier 
1563 i 1 ). 

L’enqucte commencée contre Thomas Wathelet se continuait lente¬ 
ment. L’évêque ayant reçu la lettre impériale du 30 avril 1562, les 
poursuites furent menées avec plus de résolution. Thomas Wathelet resta 
inébranlable. Le 22 mai 1562, les éehevins de Liège le condamnèrent à 
être brûlé vif ; la sentence fut exécutée quelques jours plus tard. 

Le même jour, fut condamné à mort un autre hérétique, Jean de Na- 
mur, marchand de poissons, natif d’un village situé à deux lieues de 
Liège. D’après Crespin, les principaux chefs d’accusation portés contre 
lui étaient relatifs à la Messe et à la Cène. Il semble bien, d’après ceci, 
que Jean de Namur était calviniste. Pas plus donc que Thomas Wathe¬ 
let, il ne pouvait se réclamer de la Confession d’Augsbourg et obtenir le 
bénéfice de la paix de religion de 1555. Jean de Namur fut exécuté 
le 5 août et montra jusqu’à la mort la plus grande fermeté (*). 


(*) Dans un langage un peu sybillin, le secrétaire du métier des drapiers nous 
apprend que le 27 janvier 1563, le métier, à l'unanimité moins une voix, a décidé de 
remercier « le comte Palatin de bon voloir que nous présent, attendu certaine moni- 
tion procédente de sa Grâce beningne portant daulte le premier de janvier anno 
1563 ». Mais il se produisit à ce sujet une opposition qui parait avoir été essez 
sérieuse : « Le garde des sceaux » du métier refusa de livrer la clef du coffre « pour 
saeiler la lettre d'excuse envers la Majesté impériale ensembles 1a lettre de remer- 
chiement de conte Palatin ». Le 14 février, cet officier fut destitué de son emploi 
et remplacé*. A.E.L ., Ville de Liège, n° 156, Drapiers. Recès. f. 73 v° et f. 74, r°et v°. 

L'imprécision, intentionnelle semble-t-il, de la rédaction et l'opj>osition même que 
nous constatons, nous incitent à penser qu’il pourrait bien s'agir de l'hérésie. 
Crespin ayant eu connaissance de cette intervention du comte Palatin, l'aura anti¬ 
datée et rapportée erronément à l'affaire de Thomas Wathelet et Jean de Namur. 

(*) Chkspin, op. et/., p. 586. Selon Crespin, le supplice de Jean de Namur fut parti¬ 
culièrement cruel. 11 fut mis dans un tonneau défoncé où il y avait eu de la poix 
et,attaché par le milieu du corps, il fut livré aux flammes. Rahlknbkck (op. cil., 
pp. 108-100). éprouve évidemment le besoin de renchérir et de dramatiser l'action. 
Il en fait une invention abominable de l'inquisiteur Ghénart, alors que Crespin 
ne parait pas y voir une nouveauté. 
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Cette double exécution dut produire une certaine effervescence dans 
la Cité de Liège et provoquer, vis-à-vis de la religion nouvelle, un mou¬ 
vement de curiosité, dont le résultat fut une propagation plus inten¬ 
sive de l’hérésie. 

Il fallait donc prendre des mesures contre elle. S’attendant à des 
lenteurs trop considérables s’ils suivaient la procédure ordinaire 
d’enquêtes par devant loi et franchise, l’évêque et son conseil furent 
d’avis de faire des enquêtes secrètes et rédigèrent même les articles sur 
lesquels elles devaient porter. Ils voulurent d’abord soumettre cette 
idée au chapitre (21 août 1562). Les chanoines s’y montrèrent opposés 
et exprimèrent le désir que l’on procédât comme d’habitude; cct avis 
prévalut ( 1 ). 

Lorsque le bruit de cette cnquêle se fut répandu dans le public, il 
s’éleva contre elle une assez violente opposition où nous devons voir 
une manifestation d’un certain nombre de Liégeois en faveur de la 
tolérance. 

Le 15 septembre, la cour des échevins, les bourgmestres et les com- 
missaires de la Cité étaient réunis en conseil pour examiner cncr’autres, 
la question de l’enquête contre les hérétiques. Devant eux, se présenta 
Nicolas de Lathour, souverain greffier de la Cité, accompagné d’un 
assez grand nombre de bourgeois, d’officiers de la Cité et entre autres, 
d’un des commissaires. Au nom des bourgmestres et de la plupart des 
officiers des Trente-deux métiers, à ce qu’il prétendait, Lathour 
demanda à la cour de lui délivrer copie de l’édit du 6 mars 1562, de 
la protestation faite contre cette ordonnance, de la sentence portée 
contre Thomas fils de Wathelet de Becco, exécuté depuis quatre mois, 
et aussi des articles de l’enquête nouvellement produits devant le 
tribunal. Les échevins et les commissaires, après en avoir délibéré, 
accordèrent copie des trois premières pièces qui étaient des actes 
publiés et enregistrés, mais ils la refusèrent pour les articles de l’enquctc, 
parce que celle-ci était encore « fermée du cachet des bourgmestres et 
non publiée » et qu’ils ne pouvaient en délivrer copie « avant de l'avoir 
vidée et hosportée ». Lathour protesta contre ce refus qui était 
d’ailleurs pleinement justifié ( 2 ). 

( 1 ) A.E.L., Conclusions capitulaires . CXV. pp. 40-41 ; Daris, op. cil., p. 2*22. 

( 2 ) A.E.L., Grand greffe des échei'ins, n° 370, Jugements et sentences (1561-1562), 
f. 277. C'est en eet épisode que consiste le fumeux mouvement en faveur de l'héré¬ 
sie que nos chroniqueurs rapj>ortent à l'année 1560 ou 1561. Chapkavili.k, op\ ait.. 
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Il semble bien qu’il faille rendre Lathour seul responsable de cette 
démarche inconsidéré > ; en'effet, le même jour, Huet de Fexhe, com¬ 
missaire de la Cité, qui l’avait accompagné, protesta par devant 
les éehevins, qu’il ne s’était rendu au Conseil avec Lathour, que 
parce que celui-ci lui avait dit qu’on ne traiterait que des affai¬ 
res de police ; il déclara ne pas s’associer à la demande du gref¬ 
fier ; « ains cntendoient et desiroient que lesdicts enquestes euis- 


Ilf. p. 404 (1561) : Mélart, Histoire de Huy, pp. 378-374 (1560). Ils sont suivis 
la plupart des historiens. Fkrd. Hénaux ( op. cil., p. 277) le place en janvier 1561, 
parce que Chaj*eaville a rair de le mettre à cette date. Hénuux commet d'ailleurs, 
à ce sujet.de lourdes erreurs : tout d'abord, en affirmant que le magistrat avait le 
droit de proclamer la liberté religieuse; ensuite, en disant que, par la paix d’Augs- 
bourg de 1555, les Catholiques et les Protestants s'étaient engagés à une mutuelle 
tolérance, et que cette diète d’Augsbourg « comme on sait, avait fait de la liberté 
(le conscience une loi organique de l’Empire ». Enfin il montre une ignorance com¬ 
plète de la législation en matière d’hérésie au pays de Liège, lorsqu'il ajoute : « Pour 
laisser jouir nos populations de cette loi bienfaisante, il suffisait de suspendre la 
juridiction ecclésiastique à l'égard des Protestants. » 

Les autres auteurs n’ajoutent rien au récit des chroniqueurs. Lenoir, op. cit. r 
pp. 57-59, sans préciser la date entre 1560 et 1561 ; LonchaY, op. cil., p. 45, note 2 ; 
Paris, op. cit., p.’219 d'après Chapeaville ; Meyuofekr, op. cit., pL 32, suivant 
Hénaux. Hahlenbeck seul place cet épisode à sa véritable date, en 1562. (op. cit . 
pp. 109-112). Suivant ces sources, une délégation des bourgeois se serait présentée 
au conseil, demandant à pouvoir pratiquer le luthéranisme suivant la Confession 
d'Augsbourg, comme les y autorisait la Paix de 1555 * ut dicebant ». Cette propo¬ 
sition fut combattue dans le métier des orfèvres par Gérard de Fléron et Pierre 
Bex, qui demandèrent aux requérants de donner leurs noms par écrit, cc qui eut 
pour résultat de les effrayer, ainsi que ceux des autres métiers, et de leur faire cesser 
leurs réclamations. 

Voici les raisons pour lesquelles nous identifions ces deux épisodes : 

1° L'imprécision chronologique des chroniqueurs. 

2" Les concordances entre le récit des chroniqueurs et nos sources officielles 
pour 1562 : 

a) La réclamation se fait dans les deux cas au Conseil ; 

b) Les métiers protestèrent les jours suivants contre la demande du greffier. 
On peut admettre que cette protestation dans le métier des orfèvres fut obtenue 
par Pierre Bex et Gérard de FIcron. Le récit de Chapeaville s’intercale donc très 
bien dans nos sources d’archives, d'autant plus que celles-ci nous apprennent que 
c'était au métier des orfèvres qu’appartenaient la plupart de ceux qui accompa¬ 
gnèrent de Lathour au Conseil. A.E.L., Conclus. Capit., XCV, pp. 46-47. 

•1° Le silence des sources officielles pour l'année 1561. II est invraisemblable 
qu'un tel fait n’ait pas été l'objet de discussions au chapitre, n’ait pas été enregistré 
aux éehevins, choses que nous constatons en 1562. 

4° Le silence des chroniqueurs sur le mouvement que nous rapportons ici, épisode 
qui eut un grand retentissement ; ce silence ne peut s'expliquer qu'en admettant 
qu'ils ont rapporté le même fait à un autre endroit. 
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sent courses et effect selon les loix, régiment et status de ceste 

Cite » (»). 

Les bourgmestres et la plupart des métiers désavouèrent, de même, 
Nicolas de Lathour qui avait prétendu se présenter en leur nom. Les 
bourgmestres déposèrent aussitôt plainte contre lui, pour désobéissance 
envers eux. Le lendemain, 16 septembre, le greffier se présenta devant 
les échevins et s’offrit à prouver qu’il n’avait demandé copie de ces 
actes qu’à la requête du bourgmestre de Lonchin. Les échevins 
l’admirent à faire cette preuve et suspendirent jusqu’alors les enquêtes 
commencées contre ceux qui l’avaient accompagné. Un mois plus tard, 
le 14 octobre. Nicolas de Lathour n’est sans doute pas encore en mesure 
de fournir la preuve annoncée, car il fait demander un délai par son 
frère ; la cour remit l’affaire au lendemain. Mais le jour suivant, nouvel 
ajournement (*). Là s’arrêtent nos renseignements ; il est probable que 
l’affaire en resta là. soit que les bourgmestres aient craint les révéla¬ 
tions que Lathour aurait pu faire, soit qu’i’s aient voulu ménager 
leur greffier, dont le frère, Mathieu de Lathour, était sous-mayeur de 
Liège (»). 

Cependant, de leur côté, les métiers avaient tenu à protester contre 
la démarche faite par Lathour et la plupart d’entre eux envoyèrent, 
devant les échevins, des délégués qui vinrent déclarer qu'ils réprou¬ 
vaient la demande faite par le greffier. 

Le 16 septembre, comparurent les délégués des entretailleurs de 
draps, des boulangers, des brasseurs, des menuisiers, des vieux-warriers, 
des charliers, des corbesiers. des cordonniers. Le même jour, Arnold 
de Ja<hay, un des quatre conseillers de la Cité, exprima ses regrets de 
s’être associé à Lathour et se rétracta. Le 17 septembre, ce fut le 
tour des mangons, des couvreurs, des mariniers, des orfèvres ; le 18, 
celui des pêcheurs, des cuveliers et sclaideurs; le 19 septembre, celui des 

0) A.E.L.. Grand greffe dru échevins. n° 370. Jugements et sentences. (K>«1-1 502), 
f. 208 ; Dahih, op. cil., p. 222-228. 

(*) 4.E.L., Ibidem, f. 271. 

(*) Ce greffier. Colhir ou Nicolas de lathour, ainsi que nous l'avons vu plus haut, 
finit par être destitué au commencement de l’année 1505, pour avoir, sans auto¬ 
risation des Trente-deux métiers, donné à l'évêque un acte par lequel les métiers 
lui accordaient un subside de 12.000 florins pour le terme de six ans, avec redou¬ 
blement de la somme pour les deux premières années, redoublement refusé par la 
majorité des métiers. A.E.L., Ville de Liège. Métiers n° 1. Recès des XXXII bons 
métiers (1564-69). ff. 35-70. 
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vairenxholiers; le, 22 celui des cherwiers, des drapiers ; enfin le 30 sep¬ 
tembre, parurent les délégués des cureurs et des toiliers ( 1 ). 

Le chapitre comprit la gravité des événements qui s’étaient déroulés 
au conseil de la Cité le 15 septembre ; le lendemain, il délibéra à ce 
sujet. Les chanoines paraissent d’abord quelque peu désorientés par 
la nouveauté du fait (*) ; mais bientôt ils se ressaisissent et décident 
les mesures que comporte la situation. D’abord et avant tout, il est 
décidé qu’il faudra continuer l’enquête, « omni pravorum hominum 
tergiversatione postposita ». Pour la mener à bonne fin, on décide 
d’adjoindre au mayeur, vingt-cinq ou cinquante agents dont la solde 
sera payée sur le subside consenti à l’évêque, aux Etats de 1559. Enfin, 
le chapitre croit qu’il serait bon de réunir les Etats à ce sujet; pour 
qu’on puisse prendre des mesures, de commun accord (*). Deux jours 
plus tard, au chapitre général tenu le 18 septembre, les chanoines 
confirmèrent leurs décisions de l’avant-veille ( 4 ). 

La gravité de ces mesures nous montre bien le trouble qui régnait 
alors dans la Cité. Cette situation est encore rendue plus critique par 
la carence d’un pouvoir central ferme et puissant. L’évêque est inca¬ 
pable de gouverner et le coadjuteur, Gérard de Groesbeeck, chargé de 
l’administration de la principauté, par son titre même, n’a pas la liberté 
d’action voulue pour prendre toutes les mesures nécessaires ( 6 ). Un 
exemple concret va nous montrer combien l’hérésie profitait de la 
situation et à quel degré d’exaltation certains esprits étaient arrivés. 

Pour entretenir les fidèles dans la religion catholique, on avait 
coutume, le dimanche, de faire des prédications dans la cathédrale 

(*) A.E.L., Grand greffe des échevins, n° 370, Jugements et sentences (1501-1562) 
f. 208-270 ; I)aris, op. cit. p. 223. 

(’) Le style même de la délibération du chapitre est un effet de ce désordre. Alors 
que le style du notaire est toujours le même, sans vie et terne, ici, il est coupé de 
parenthèses, de réflexions, montrant qu’il a été troublé lui-même. Qu'on en juge 
|*ar son récit. Le doyen raconte au chapitre ce qui s’est passé la veille : l’arrivée 
au conseil de Nicolas de I^ithour et de scs compagnons « expetentes (prneter morem) 
ipsi» (future inquestc genemlos) articulos edi (cujus petitionis censura cujusque 
opinioni relinquitur) plcrisqiie aliis latius declarutis et quod a«lversus similia maxime 
(et propter quid) cogitandum venirct ne tandem respublicn hec et ditio discrirnen 

obeant ; visum fuit.On dirait que les réticences du scribe montrent qu’il n'est 

pas d’avis de prendre des mesures contre les réclamants. A.E.L. Conclusions capi¬ 
tulaires, CXV, ff. 46-47. 

(*) Ibidem, ff. 46-47 ; Bormans, Répertoire chronologique, p. 126. 

(«) Ibidem, f. 47. 

(*) Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, 
p. 410. 
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Saint-Lambert. Le dimanche 11 octobre 1562. au moment où le pré¬ 
dicateur finissait son sermon, un bourgeois armé d’un couteau entra 
dans l’église et se mit à l’injurier : « Dy va. méchant prestre'que tu es. 
que tu as menty par la gorge, par la chair Dieu et la mort, tu es mé¬ 
chant, tu presche sur les bourgoix et point la parolle de Dieu ». Et 
ayant dégainé son couteau, il s’efforçait de rejoindre le prédicateur. 
Mais quelques hommes de calme s’interposèrent et le prêtre put se 
retirer dans le grand chœur, tandis que son agresseur continuait à 
maugréer, à blasphémer et à menacer le prédicateur et ses défenseurs. 
L’un d’entre eux, Rennekin Boelen, reçut un vigoureux coup de 
poing. L’agresseur menaça alors ceux qui oseraient parler de cette 
affaire, «provoquant ainsv le reste de peuple à sédition et schandale 
pernicieux ». Non content de cela, le même personnage, le soir du même 
jour, alla se poster pendant longtemps devant la demeure de Rennekin 
Boelen « scituée sur le pont d’Ysle à Liège ». l’attendant avec une épée. 
Après audition des témoins, les échevins, bourgmestres et juiés décré¬ 
tèrent l’arrestation de « Johan de Lantin, hoest de Tortea d’or sur le 
Marché à Liège »,« encoulpé d’avoir violé l’église cathédrale de Liège ; 
agressé et smcoru le prédicateur, aiant illec dénuncé la parolle de Dieu ; 
avec ce, commis act de sédition pour commovoir et faire eslever et 

tumultuer le peuple.; lequel Johan, piedz liés et point autrement, 

porat sur ce avoir ses décharges et allégations » ( x ). 

Jean de Lantin ne présenta ses moyens de défense que sept mois 
plus tard, le 19 mai 1563.11 fit usage de toutes les ressources que lui pro¬ 
curait le droit liégeois, pour prouver que la sentence rendue contre lui 
était illégale. Un bourgeois de Liège, disait-il, ne peut être jugé appré- 
hensible que par ses juges compétents, à savoir huit échevins. les 
bourgmestres et quatorze jurés, qui doivent être bourgeois de la Cité. 
Or, parmi les jurés, il y avait un aubain. Guillaume de Chapeaville; et 
un aubain est réputé afforain. privé du privilège de bourgeoisie et 
incapable d’être juré ( 2 ). 

(i) A.E.L., Grand greffe des cchei-ins, n° ‘243, Râles criminels, 1550-1579, f. 74; 
Daris, op. cil., p. 223-224. 

(*) Cette question de savoir si un aubain pouvait remplir certaines changes de 
bourgeois fit, pendant longtcnqw, l objct d’un conflit entre le prince et la Cite. 
Par leur sentence du 19 mai 1503, les bourgmestres et jurés consacrèrent la thèse 
de Jean de Lantin qui était la leur. Mais un mois plus tard, sans doute sur la pro¬ 
testation du prince, dans un jugement analogue, ils tinrent la question en susj>ens 
.. jusqu es qu’il en soit appoincté par les comis de prince et de sa Cité ». A.E.L., 
Grand greffe des échevins, n° 243, Rôles criminels, 1559-1579, f. 01-02 et 57 v°. 
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En outre, pour condamner un bourgeois de la Cité, il faut la déposi¬ 
tion concordante de trois témoins dignes de foi. Abordant la question 
de fait, Jean de Lantin soutenait qu’il avait assisté paisiblement 
au sermon ; et que, celui-ci fini, il s’était approché du prédicateur 
pour lui demander des. éclaircissements. C’est alors que Rennekin 
Boelen l’avait saisi et terrassé. Quant aux tentatives de sédition qu’on 
lui reprochait, Jean de Lantin soutenait, qu’en vertu de la Paix de 
Saint-Jacques, il n’y avait que trois cas de sédition punissables : le 
premier, quand quelqu’un, sans la permission du bourgmestre, fait 
sonner la ban-cloche ; le second, quand quelqu’un porte bannière ou 
étendard déployé sur le marché ou ailleurs ; et le troisième, quand 
quelqu’un crie aux armes. 

Les officiers et fiscaux du prince et de la Cité répondirent que l’aubain 
pouvait être juré, et, qu’en tout cas, les précédents établissaient qu’un 
décret de capture n’était pas nul parce que parmi les jurés il y avait 
un aubain. Ils firent ensuite la preuve du délit mis à charge de Jean de 
Lantin. Les échevins maintinrent le décret de capture ; mais les maîtres 
et jurés le révoquèrent et l’annihilèrent, parce que Guillaume de Cha- 
peaville, qui était aubain, avait siégé comme juré et pris part au juge¬ 
ment (*). 

On ne peut s’empêcher de constater ici que les multiples privilèges 
dont jouissaient les Liégeois assuraient l’impunité, même aux 
délits les moins excusables. 

Le chapitre cathédral, à l’annonce de l’attentat commis par Jean de 
Lantin, décida d’avertir les conseillers de l’évêque et les justiciers de la 
Cité de veiller au maintien de la foi catholique et de l’ordre public. 
Le même jour (14 octobre 1563), il fit annoncer des prières générales 
et une messe spéciale pour obtenir de Dieu qu’il inspirât, aux princes 
qui allaient se réunir à Ffcancfoit, les mesures opportunes pour la 
conservation de la foi catholique et l’extirpation de l’hérésie ( 2 ). 

Il paraît qu’à cette diète de Francfort assistèrent trois hérétiques 
Liégeois : Bonaventure Cornet, Everard de Graveroule et Grégoire de 
Lamine, qui protestèrent contre la non-application par l’évêque des 
constitutions impériales et notamment de la Paix d’Augsbourg de 1555. 

(*) A.E.L. , Grand greffe des échevins , n° 243, Rôles criminels , 1559-1579, ff. 01-02 ; 
Daris, op. rit., pp. 226-227. 

(*) A.E.L. j Conclusions capitulaires , CXV, f. 50 ; Bormaxs, Répertoire chrono- 
logifpie , p. 127 ; Daris, op. ci/., p. 224. 
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Les deux premiers étaient deux bannis Liégeois ; le troisième, 
Grégoire de Lamine, ainsi que nous le verrons bientôt, fut jugé appré- 
hensible le 7 novembre 1562 ( 1 ). Nous ne savons quel a été le résultat 
de cette intervention ; peut-être est-ce à leur demande que, le 1 er jan¬ 
vier suivant, le comte Palatin écrivit aux Liégeois ( 2 ). 

L’enquête générale dont on parlait depuis le mois d’août fut enfin 
produite en cour au mois de novembre, à la demande des commissaires 
de la Cité. Les articles 4 et 5 nous révèlent les attaques absolument 
grossières dont la Messe et l’Eucharistie étaient l’objet. Nous y trouvons, 
une fois de plus, la preuve que l’hérésie liégeoise se rattachait plutôt 
au calvinisme qu’au luthéranisme (*). A la suite de cette enquête,' 
furent jugés appréhensibles, le 7 novembre 1562, Tomechon dit Tho- 
meskine Haxhe, Grégoire de Lamine et Collin de Spa. Tous trois étaient 
accusés d’êtres sacramentaires, c’est-à-dire de n’admettre aucun des 
sacrements, qu’ils considéraient comme de purs symboles. Aucun d’eux, 
par conséquent, ne se rattachait ni au luthéranisme ni au calvinisme ; 
ils avaient plutôt suivi les enseignements de Zwingle dont les doctrines, 
au sujet des sacrements, étaient bien plus radicales que celles de 
Luther et de Calvin. 

Mais chacun de ces trois accusés avait, en outre, à répondre de faits 
particuliers. 

Thomeskine Haxhe était accusé non seulement d’avoir parlé contre 
le Saint-Sacrement et la religion catholique, mais aussi d’avoir tenu 
des «propoz tendans à comotion et sédition de peuple et contre l’honneur, 
haulteur et préminence de nostre prince et par ce cscheu en crimme de 
leuse-majesté » ( 4 ). Nous ne savons ce qu’il en advint. 


(*) Rahi.knukck (o/j. cil. p. 112) donne Krard de Granioul an lieu de Lirnrd de 
Gravcroule. Il est tien vrai que nous constatons un Grarioul banni en 1505. ( A.E.L ., 
Wetzlar, 817) mais il s’appelait Adam et sa condamnation est postérieure. D'ail¬ 
leurs, la confusion entre Gravcroule et Gravioul est très compréhensible et nous 
l’avons rencontrée chez un scribe du temps ( A.E.L., Wetzlar, 817). Rahlenbeck 
en fait des délégués des Trente-deux métiers chargés «le protester contre le refus 
fait par le Conseil de donner à de Luthour copie des articles de l'enquête. Les pro¬ 
testations «les métiers contre la démarche «le ce «lernier montrent que cette hypo¬ 
thèse est insoutenable. 

(*) Cf plus haut à propos de Thomas Wath.’let «1e Becco. 

(*) Cf en appendice, Pièce IX. les articles de cette enquête que Daris place erro¬ 
nément en 1501 (Daris, op. cil., 219-220). 

(*) A.E.L. Grand greffe des écheiins, n° 24:1, Rôles criminels, 1559-79. f. 54-55 ; 
Daris, op. cil.; p. 219-220 (à l’année 1501). 
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Grégoire de Lamine fut jugé appréhensible du chef d’avoir tenu et 
fréquenté des conventicules, et d’avoir lu des livres hérétiques (*). 
Lorsque le décret d’appréhension fut lancé contre lui, le 7 novembre 1562, 
il s’était déjà réfugié à Francfort où se réunit la Diète, à laquelle noua 
l’avons vu assister. Se trouvant là, il donna à un messager qui partait 
pour Liège, un paquet de lettres, adressé à Thomas de Veris, notaire 
de la cour spirituelle de Liège. Le conseil privé se fit donner ce paquet 
par le messager le 11 novembre 1562. « Ce Grégoire machinait choses 
par trop préjudiciables à sa dite Grâce et à la République de sa dite 

Cité » (*). 

Il est probable que Grégoire de Lamine ne présenta pas ses décharges 
et ne revint pas au pays de Liège. 

Mathieu Ticeau, qui présenta ses décharges le 15 juin 1568, paraît 
bien avoir été jugé appréhensible le 7 novembre 1562 également ; 
nous voyons en tout cas qu’il se justifia étant en prison. Il était accusé 
d’avoir parlé contre la Messe et le Saint Sacrement, la confession, les 
prières, le culte des saints. Pour se justifier, il prétendit que cette 
condamnation était illégale, trois des jurés étant aubains : Guillaume 
de Chapeaville, Piron d’Heure et Arnoul de Malaxhe. Il ajoutait qu’il 
avait toujours vécu en bon chrétien. Les éehevins ne l’acquittèrent pas 
du décret de capture, mais le renvoyèrent devant les inquisiteurs 
pour connaître et décider du fait d’hérésie dont il était inculpé. Les 
maîtres et jurés reconnurent qu’il avait été jugé appréhem ible à juste 
titre ; toutefois, disent-ils, « vu que les faits et mésus dont il était inculpé 
requièrent pertinacité » et que l’accusé voulait s’expurger devant l’inqui¬ 
siteur, ils le renvoyèrent devant lui dans ce but et autorisèrent sa mise 
en liberté après justification faite. Les maîtres et jurés déclaraient 
réserver la question de savoir si un juré aubain perdait ses pouvoirs (*) ; 
ils revenaient donc sur la décision rendue par eux au mois précédent. 
Ils tiennent cependant à ce que l’on ne prenne pas cette décision pour 
un désistement de leurs prétentions et le montrent bien dans le jugement 
suivant. 


(') Ibid., f. 52-53 ; Daris, op. p. cil. 224-225. 

(*) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, t. 158 v°. Ce correspondant de Grégoire 
de Lamine, Thomas de Veris, notaire de l’officialité, fut destitué par l’évêque, le 
7 février 1568, pour infidélité, désobéissance, irrévérence, attentats à sa hauteur et 
juridiction. On |>eut, semble-t-il, y voir une conséquence du fait que nous rapportons 
ici. A.E.L., Officialité, Sentences, n° 91, f. 110 v°-lll. 

(*) A.E.L., Grand greffe des éehevins, n° 243, Pâles criminels, 1550-79, ff. 57-59 ; 
Dabir, op. cil., pp. 227-28. 
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Collin de Spa, jugé appréhensible le 7 novembre 1502. ne présenta 
sa justification que plus d’un an plus tard, le 23 novembre 1503. 11 
avait à répondre à de multiples chefs d’accusation. II était accusé 
d’être sacramentaire ; d’avoir tenu des propos hérétiques ; d’avoir nié 
le Saint Sacrement, la Sainte Eglise, l’autorité du pape ; d’avoir tenu 
conventicules et écoles d’hérésie ; d’avoir nié l'efficacité des prières 
pour les trépassés ; d’avoir tenu des propos de mépris contre l’inquisi¬ 
teur Antoine de Ghénart ; d’avoir ]>oussé le peuple à la sédition en 
parlant contre l’enqucte, et d’avoir appelé Thomas Wathelet de Becco 
un vrai martyr. Collin de Spa reconnut avoir déclaré les enquêtes 
en fait de religion contraires aux lois de l’Empire ; il ]>ouvait avoir dit 
aussi de Thomas Wathelet que, s’il était mort innocent, c’était un vrai 
martyr. Pour le reste, n’ayant commis aucun des trois actes de sédition, 
il niait avoir voulu soulever le peuple. En outre, sa condamnation était 
illégale, quatre des jurés étant aubains. Enfin, il offrait de se purger par 
serment devant la justice. 

Les échevins trouvant la justification insuffisante, maintinrent le 
décret de capture. Les maîtres et jurés affirmèrent d’abord qu’ils 
auraient pu révoquer le décret par suite de l’aubanité des quatre jurés. 
Ils admirent Collin de Spa à se purger par serment « par devant aucuns 
des seigneurs eschevins, burghemaistres et jurez et point par devant 
autres ». Ce serment fait, il serait acquitté (*). 

Nous avons ici une nouvelle preuve que le magistrat liégeois veut être 
seul à s’occuper des questions d’hérésie. Nous venons de voir, le 15 juin, 
Mathieu Ticeau renvoyé devant les inquisiteurs. Quelques mois plus 
tard, c’est devant eux que les magistrats ordonnent que le serment soit 
fait. Cet épisode, à lui seul, nous montre toute l’attitude des Liégeois 
vis-à-vis de l’hérésie. 

Et parfois, nous assistons à ce spectacle étrange de voir l’accusé lui- 
même demander à être renvoyé devant l’inquisiteur. C’est ainsi que 
Marie Colchon, jugée appréhensible par les échevins et incarcérée pour 
blasphèmes, demande au tribunal d’être renvoyée devant l’évêque, 
les inquisiteurs et la juridiction ecclésiastique. L’évêque appuya sa 
demande, en ajoutant que cette requête devait être soumise d’abord 
à l’examen du Conseil privé. Le tribunal, le 17 novembre 1502, exprima 
le même avis (*). 

( 1 ) A.E.L. , Grand greffe des échevins. n° 243, Rôles criminels (1550-79), ff. 80-82 ; 
I)aris, o/j. cil. y p. 220. 

( 2 ) Ibidem. 11 " 370, Jugements et sentences (1501-02), f. 324 : Darfs, o/j. ci/., p. 225 
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Les enquêtes générales, commencées à la fin de 1562, avançaient avec 
lenteur. Cependant, il eût été nécessaire de les mener avec rapidité, 
car l’hérésie faisait des progrès, non seulement dans la Cité, mais encore 
dans toute la principauté. Nous pouvons le constater à Huy dès le 
commencement de l’année 1568. Un docteur en théologie qui y faisait 
des prédications avait dit en public, à plusieurs reprises, qu’il y avait 
dans la ville « des hugonistes, calvinistes et autres luthériens », qu’il 
les connaissait et que le principal d’entre eux fréquentait la maison de 
Jean Hustin d’Oultremont, seigneur de Lamine, bourgmestre de Huy. 

Celui-ci, blessé de ces paroles, se présenta devant le chapitre de 
N.-D. à Huy. accompagné du second bourgmestre, Wauthier de Mar- 
neffe et de plusieurs autres bons bourgeois. Il demanda aux chanoines 
de citer le docteur en théologie devant eux et de lui faire déclarer les 
noms de ces hérétiques, afin que l’on pût prendre contre eux les mesu¬ 
res nécessaires ( 1 ). 

Dans les environs de Huy. l’hérésie semble avoir fait des adhérents, 
même parmi le clergé. Le curé de Saint-Etienne-au-Mont près de Huy 
avait été soupçonné d’hérésie. Il reçut de l’évêque un sauf-conduit, 
mais à condition de se rendre auprès des inquisiteurs lorsqu’il serait 
appelé par eux ( 2 ). 

La situation était loin d’être plus favorable, dans laCité, au printemps 
de l’année 1563 ; les enquêtes n’avançaient pas. Les chanoines de 
Saint-Lambert attribuaient ce retard à l’opposition qu’y faisaient les 
commissaires de la Cité qui avaient le droit d’assister à ces enquêtes 
et pouvaient même les provoquer ( 5 ). Une telle faiblesse laissait le 
champ libre aux idées nouvelles et le chapitre s’en inquiétait ; le 
21 mai 1568, il décida qu’il fallait réprimer vigoureusement l’hérésie ( 4 ). 
Et le 26 mai, ayant fait comparaître devant lui les commissaires de la 
Cité, il leur représenta tous les inconvénients auxquels était exposé 
le pays par suite de leur opposition aux enquêtes ( 5 ). 

Et certes, il était urgent de prendre des mesures. Un fait nous montre 
à quel point les protestants étaient assurés de l’impunitc au pays de 


( 1 ) A.E.L., Collégiale de S.-D. à liai/. Itérés du chapitre , 1359-1583 (5 fév. 1503) ; 
Daris. op. cit., pp. 225-220. 

(*) A.E.L., Conseil Privé. Dépêches, IV, f. 187 ; Daris, op. cit., p. 229. 

(*) Eu. Poullkt, Essai sur rhistoire du droit criminel dans Vancienne principauté 
de Liège, p. 394. 

( 4 ) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXV, f.. 119. 

(‘) Ibid., f. 119; Bormans, Répertoire chronologiipie. p. 131 ; Daris, op. cit.. p. 227. 
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Liège: c’est, en effet, sur le territoire de la principauté que semble s’être 
tenu le premier synode provincial des Eglises wallonnes des Pays-Bas. 

Cette réunion aurait eu lieu à Theux, le 20 avril 1568. On ne peut 
l’affirmer catégoriquement à came de l’orthographe défectueuse du 
nom de la localité dans le livre synodal. On y lit, en effet, Teur (*); 
en outre, une copie conservée à Leyde donne Tour. On s’est livré, à ce 
sujet, à de multiples hypothèses (*). La plupart des historiens sont d’ac¬ 
cord aujourd’hui pour se prononcer en faveur de Theux (*) ; c’est 
là, l’interprétation la pim vraisemblable L’endroit était, en effet, des 
mieux choisi. L’hérésie y avait rencontré de nombreux partisans ; 
ses progrès y étaient favorisés par le voisinage de Limbourg, où se trou¬ 
vaient de nombreux novateurs, meme parmi le magistrat et le clergé ( 4 ). 
Dans le pays de Franchimont même, ainsi que nous l’avons vu, des 
enquêtes générales contre les hérétiques avaient eu Jieu en 1561, et 
elles avaient abouti à l’arrestation de pim de trente accusés. Les pro¬ 
testants délégués à ce synode de Theux pouvaient donc compter sur 
la bienveillance des habitants. D’ailleurs, leur arrivée put très bien 
passer inaperçue. En effet, Spa était déjà, à cette époque, une ville 
d’eaux assez célèbre; les étrangers commençaient à y affluer. Les habi¬ 
tants de Theux, à sept kilomètres de Spa, devaient être habitués à voir 
les bobelins excursionner jusque chez eux et l’arrivée de quelques pas¬ 
teurs protestants pouvait ne pas être remarquée. 

La tenue même de ce synode et les décisions qui y furent prises mon¬ 
trent, une fois de plus, que nom devons rattacher le protestantisme 
liégeois au calvinisme. C’est, en effet, Calvin qui réclamait la réunion 


(*) Rahi.enbeck, op. cil., p. 205. Pièces justificatives, n° VII «articles qui ont 
esté arrestez au synode provincial du 26 d’avril de l’an 1503 tenu à Teur ». 

(*) On a voulu faire de Tour : Tournai. A. Ypey et J.-J. Dermout, Gcschicdenis 
der Nederlatidsche hervormde Kerk. Amsterdam, 1842-1844, 4 vol. in-8°. D’autres 
ont prétendu que Teur devait être changé en Fleur, nom mystique pour Audcnaerde 
dite la fleur de lys ! Voir Dkfrecheux, La neutralité liégeoise, B.I.A.L., t. 37, 
p. 211, note 2. 

(*)Lenoir, op. cit., p. 67 et note 2 ; Raiilenbkck, op. cit., pp. 117-118 et 265 ; 
Defrecheux, op. cit., p. 219 note 2 ; H. Q. Janssens, De KerkJiervorrning te Brugge • 
Rotterdam, 1856, (2 vol. in-8°). ArchieJ voor kerkelijk gcschicdenis inzonderheid van 
y/ederland , XX e deel, Leyde, 1849 (cité par Lcnoir). C. van der Elst, Un programme 
du XVI e siècle (1561), dans la Revue trimestrielle, t. XXX, avril 1861, p. 108 e. 
note 1. 

( 4 ) Raiilenbeck, op. cit., p. 265 et ss. 

Kraus, Histoire de F Eglise, 9 e édition française jmr P. Godet et C. Versciiaffel, 
3 vol. in-8°, Paris, 1904, t. III, p. 81. 
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de synodes pour établir l'unité entre les différentes communautés (pii 
se formaient. Les synodes tenus dans les Pays-Bas. à Theux, Tournai, 
Anvers et Arras, nous montrent que ses conseils furent suivis. 

L'examen des décisions prises nous amène à la même conclusion. 
Elles concernent avant tout des points de discipline, et c'est une 
confirmation de plus pour notre thèse : on sait la forte organisation 
disciplinaire que Calvin donna à son Eglise. Mais en outre, nous y 
trouvons la hiérarchie établie par Calvin a Genève et recommandée 
par lui aux églises nouvelles : le ministère spirituel devra être assuré 
par des pasteurs ou ministres, assistés d'anciens et de diacres. 

Donc, ainsi que nous l'avons constaté plusieurs fois au cours de cet 
exposé, les hérétiques liégeois sont plutôt des calvinistes que des 
luthériens. 

Mais, dira-t-on. lorsque les Liégeois sont accusés d'hérésie et 
qu'on veut les condamner, nous les voyons objecter qu’ils adhérait à la 
Confession d'Augsbourg et que. par conséquent, ils peuvent se récla¬ 
mer de la paix d'Ausgbourg de 1555, laquelle n’est applicable qu’aux 
Luthériens. Sans doute ; mais il est facile de comprendre qu'il ne s’agit 
là que d'un moyen de défense ; aussi ne faut-il pas accorder une con¬ 
fiance exagérée à ces protestations de luthéranisme. Ces prétentions 
étaient chaque fois contredites par les procureurs de l'évêque. 

Les dernières années de l’épiscopat de Kobert de Berghes nous en 
fournissent de nouveaux exemples. 

Vers la fin de l'année 1562,un certain Claude le François, qui avait 
habité successivement à Francfort. Aix.puis Anvers, avait été arrêté 
dans la ville de Liège et incarcéré. Il s’adressa à la chambre impériale 
de Spire qui, le 19 octobre, envoya à l'évêque et aux échevins de Liège 
un mandement leur ordonnant de relâcher Claude le François avant le 
18 décembre. Bien plus, elle ordonnait de lui permettre libre accès 
dans la principauté et la Cite, afin qu’il pût s’adonner à son commerce. 
D’après ce jugement, 1’emprisonnement de Claude le François était 
illégal parce qu’il se réclamait de la Confession d’Augsbourg, et, qu’étant 
étranger, il n’était pas soumis à la juridiction liégeoise. Ces raisons ne 
furent pas admises par l’évcque qui chargea ses procureurs à la chambre 
impériale de soutenir sa cause. Claude le François fut défendu, de son 
côté, par maître Martin Beychardt; mais il ne voulut pas le constituer 
officiellement comme son procureur avant d’ttre mis en liberté. Les 
officiers du prince lui envoyèrent, dans sa prison, un notaire et tics 
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témoins pour qu’il pût faire cette procuration, mais Claude le François 
s’y refusa (9 février 1563). 

Le procès traîna en longueur et c’est seulement le 11 avril 1565 que 
Laurent Wildhelm, procureur de l’évêque, présenta à la chambre impé¬ 
riale les raisons qu’avaient les officiers liégeois pour ne pas obtempérer 
au mandement du 19 octobre 1562. Claude le François, disait-il, 
n’avait pas été arrêté pour la seule raison qu’il déclarait adhérer à la 
Confession d’Ausgbourg, mais parce qu’il s’était rendu coupable 
d’insolences et de faits criminels non encore jugés par les tribunaux : 
il avait notamment lancé des calomnies contre le prince-évêque. 
En outre, soutenait l’avocat, même si Claude le François n’avait été 
arrêté que pour avoir adhéré à la Confession d’Augs bourg, il ne pourrait 
pas encore se réclamer de la paix de religion de 1555. Celle-ci en effet, 
ne s’appliquait qu’aux habitants du pays et le François était un étran¬ 
ger (peregrinus) ( 1 ). 

Nos documents s’arrêtent là. Qu’advint-il de Claude le François ? 
Nous ne saurions le dire. On peut supposer avec assez de vraisemblance, 
d’après les cas analogues que nous avons examinés antérieurement, 
qu’il fut mis en liberté à condition de quitter le pays. 

On le conçoit, ces fréquents recours à la chambre impériale devaient 
énerver l’action du pouvoir épiscopal et rendre bien difficiles les pour¬ 
suites contre les hérétiques. Une autre difficulté résidait dans la maladie 
de l’évêque et dans l’absence d'un pouvoir central fort et indépendant. 
Aussi, ne faut-il pas s’étonner de voir Phéiésic faire de nouveaux pro*- 
grès. Nous les constatons surtout dans la partie flamande de la princi¬ 
pauté. 

De tout temps, nous l’avons vu. la rive gauche de la Meuse, dans les 
environs de Maeseyck et de Stockhcim, avait été un foyer, d’hérésie. 
Des novateurs y étaient même venus prêcher et on avait dû les ex¬ 
pulser. N’ayant plus l'occasion, chez eux, d’entendre des prédicateurs, 
les habitants se rendirent aux prêches, sur la rive droite de la Meuse ; 
bien plus, des fugiftis du pays de Liège se réunissaient près de Mae- 
scyck et de Dilsen et y tenaient des conventicules d’hérésie. L’évê¬ 
que ordonna au drossart de Stockhcim d’emjrêchcr ces réunions d’hé¬ 
rétiques et lui enjoignit de publier, à nouveau, l’édit du 6 mars 1562 
défendant de tenir des assemblées suspectes ( 1 ). 

( l ) A.EJ*. y HVfcter, n° 710. Cette liasse comprend plusieurs pièces que nous nous 
bornons à résumer succinctement. 
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Mais la situation ne s’améliora guère dans la drossarderie de 
Stockheim, car au commencement de 1564, elle fit l’objet d’une déli¬ 
bération du chapitre cathédral qui décida de faire publier un édit, pour 
engager les habitants du pays à expulser les étrangers et à éviter 
les déserteurs de la foi catholique qui s’étaient réfugiés dans cette 
région (21 avril 1564) ( a ). 

Mais c’est à Saint-Trond surtout, que nous voyons la situation trou¬ 
blée du fait de la présence de nombreux hérétiques. Dans cette ville, 
l’autorité était partagée entre l’évêque de Liège, l’abbé de Saint-Trond 
et le magistrat. Par suite de cette circonstance défavorable, la vigilance 
s’y était relâchée. Les protestants en profitèrent pour y faire de nom¬ 
breux adeptes. Le gouvernement épiscopal fut averti de cette situation. 
Le procureur fiscal, envoyé à Saint-Trond, fit décréter d’appréhension 
par le tribunal civil, un certain nombre de bourgeois de la ville. C’étaient 
Guillaume de Rickel, Jean Wagemans, doyen du métier des boulangers, 
Pierre Thewis, Grégoire van Borck, Henri Sterkcn, François Clerx, 
Jean de Hamal, Corneille Lomans, Guillaume Crakelartz, Godefroid 
Printzen et Michel Erocls (*). 

L’évcque envoya, pour faire les enquêtes contre eux, Henri de Mierloo, 
chanoine de la Cathédrale, et Corneille de Gouda, chanoine de Saint- 
Barthélemy, tous deux inquisiteurs pour le diocèse ( 4 ). En suite de ces 
investigations, deux des accusés, Godefroid Printzen et Michel Eroels. 
furent arrêtés et emprisonnés. Les autres jugés appréhensibles, crai¬ 
gnant le même sort, s’enfuirent de la ville et recoururent à la chambre 
impériale de Spire. Ils représentèrent que les enquêtes faites contre 
eux étaient illégales et exposèrent leurs raisons. La paix d’Augsbourg 


(') A.E.L., Conseil Privé, Dépêches , IV, f. 308 ; Daris, op. cil., p. 228. Du ris, par 
une erreur de lecture compréhensible, donne Bilsen au lieu de Dilsen qui s'impose, 
d'ailleurs, à cause du rapprochement avec Maescvck. 

(*) A.E.L., Conclusions Cnintulaires, CXV, p. 335 ; Bormans, Répertoire chrono¬ 
logique, p. 138. 

(*) Leurs noms sont cités dans le mandement impérial du 20 juillet 1503. A.E.L., 
H'etzlar, n° 2160 . 

(•) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, II', f. 198. Contrairement à ce qu'avance 
Daris, il n'est dit nulle part que ccs deux inquisiteurs résidaient à Saint-Trond. 
Cette opinion est au surplus contredite par la requête des accusés à la chambre de 
Spire; ils s’appuient précisément sur ce fait que certains inquisiteurs étaient étrangers 
à la ville. Daris, op. cil., p. 228 ; A.E.L., Wetzlar, n° 2166. 
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témoins pour qu’il pût faire cette procuration, mais Claude le François 
s’v refusa (9 février 1563). 

Le procès traîna en longueur et c’est seulement le 11 avril 1565 que 
Laurent Wildhelm, procureur de l’évêque, présenta à la chambre impé¬ 
riale les raisons qu’avaient les officiers liégeois pour ne pas obtempérer 
au mandement du 19 octobre 1562. Claude le François, disait-il, 
n’avait pas été arreté pour la seule raison qu’il déclarait adhérer à la 
Confession d’Ausgbourg, mais parce qu’il s’était rendu coupable 
d’insolences et de faits criminels non encore jugés par les tribunaux : 
il avait notamment lancé des calomnies contre le prince-évêque. 
En outre, soutenait l’avocat, même si Claude le François n’avait été 
arreté que pour avoir adhéré à la Confession d’Augsbourg, il ne pourrait 
pas encore se réclamer de la paix de religion de 1555. Celle-ci en effet, 
ne s’appliquait qu’aux habitants du pays et le François était un étran¬ 
ger (peregrinus) ( l ). 

Nos documents s’arrêtent là. Qu’advint-il de Claude le François ? 
Nous ne saurions le dire. On peut supposer avec assez de vraisemblance, 
d’après les cas analogues que nous avons examinés antérieurement, 
qu’il fut mis en liberté à condition de quitter le pays. 

On le conçoit, ces fréquents recours à la chambre impériale devaient 
énerver l’action du pouvoir épiscopal et rendre bien difficiles les pour¬ 
suites contre les hérétiques. Une autre difficulté résidait dans la maladie 
de l’évêque et dans l’absence d’un pouvoir central fort et indépendant. 
Aussi, ne faut-il pas s’étonner de voir l’héiésic faire de nouveaux pro^ 
grès. Nous les constatons surtout dans la partie flamande de la princi¬ 
pauté. 

De tout temps, nous l'avons vu, la rive gauche de la Meuse, dans les 
environs de Maeseyck et de Stoekheim, avait été un foyer.d’hérésie. 
Des novateurs y étaient même venus prêcher et on avait dû les ex¬ 
pulser. N’avant plus l’occasion, chez eux, d’entendre des prédicateurs, 
les habitants se rendirent aux prêches, sur la rive droite de la Meuse ; 
bien plus, des fugiftis du pays de Liège se réunissaient près de Mac- 
seyek et de Dilsen et y tenaient des convcnticules d’hérésie. L'évê¬ 
que ordonna au drossart de Stoekheim d’einjïêcher ees réunions d’hé¬ 
rétiques et lui enjoignit de publier, à nouveau, l’édit du 6 mars 1562 
défendant de tenir des assemblées suspectes ( x ). 

(’) A.E.L ., Wetzlnr f n° 710. Cette liasse comprend plusieurs pièces (jue nous nous 
bornons à résumer succinctement. 
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Mais la situation ne s’améliora guère dans la drossarderie de 
Stockheim, car au commencement de 1564, elle fit l’objet d’une déli¬ 
bération du chapitre cathédral qui décida de faire publier un édit, pour 
engager les habitants du pays à expulser les étrangers et à éviter 
les déserteurs de la foi catholique qui s’étaient réfugiés dans cette 
région (21 avril 1564) (*). 

Mais c’est à Saint-Trond surtout, que nous voyons la situation trou¬ 
blée du fait de la présence de nombreux hérétiques. Dans cette ville, 
l’autorité était partagée entre l’évêque de Liège, l’abbé de Saint-Trond 
et le magistrat. Par suite de cette circonstance défavorable, la vigilance 
s’y était relâchée. Les protestants en profitèrent pour y faire de nom¬ 
breux adeptes. Le gouvernement épiscopal fut averti de cette situation. 
Le procureur fiscal, envoyé à Saint-Trond, fit décréter d’appréhension 
par le tribunal civil, un certain nombre de bourgeois de la ville. C’étaient 
Guillaume de Rickel, Jean Wagemans, doyen du métier des boulangers, 
Pierre Thewis, Grégoire van Borck, Henri Sterkcn, François Clerx, 
Jean de Hamal, Corneille Lomans, Guillaume Crakelartz, Godefroid 
Printzen et Michel Eroels ( 8 ). 

L’évêque envoya, pour faire les enquêtes contre eux, Henri de Micrloo, 
chanoine de la Cathédrale, et Corneille de Gouda, chanoine de Saint- 
Barthélemy, tous deux inquisiteurs pour le diocèse ( 4 ). En suite de ces 
investigations, deux des accusés, Godefroid Printzen et Michel Eroels, 
furent arrêtés et emprisonnés. Les autres jugés apprchensiblcs, crai¬ 
gnant le même sort, s’enfuirent de la ville et recoururent à la chambre 
impériale de Spire. Ils représentèrent que les enquêtes faites contre 
eux étaient illégales et exposèrent leurs raisons. La paix d’Augsbourg 


( l ) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 808 ; 1 )aris, op. cit., p. 228. I)a ri s. pur 
une erreur de lecture compréhensible, donne Hilsen nu lieu de Dilscn qui s'impose, 
d'ailleurs, à cause du rapprochement avec Mae-<cyck. 

(’) A.E.L., Conclusions Cnjntulaires, CXV, p. 885 ; BonMANs, Répertoire chrono- 
logûpie, p. 138. 

(*) Leurs noms sont cités dans le mandement impérial du 20 juillet 1503. A.E.L., 
Wetzlar, n° 2160. 

( 4 ) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 198. Contrairement à ce qu'avance 
I)aris, il n’est dit nulle part que ces deux inquisiteurs résidaient à Saint-Trond. 
Cette opinion est au surplus contredite par la requête des accusés à la chambre de 
Spire; ils s'appuient précisément sur ce fait que certains inquisiteurs étaient étrangers 
à la ville. I)aris, op. cil., p. 228 ; A.E.L., I Vetzlar, n° 2166. 
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défendait de s’en prendre au corps et aux biens des personnes qui se 
déclaraient de la Confession d’Augsbourg et ordonnait de leur accorder 
un délai raisonnable pour vendre leurs biens et émigrer. En outre, les 
privilèges des bourgeois de Saint-Trond leur accordaient de ne pouvoir 
être interrogés que devant les bourgmestres , sénateurs et échevins de 
la ville, «omnibus extraneis personis ac inquisitoribus prorsus remotûs » ; 
or, parmi Jes inquisiteurs qui avaient mené les enquêtes, il y en avait 
qui habitaient Louvain. Ils se plaignaient, en outre.de l'arrestation 
de deux d’entre eux et du pillage des maisons de ceux qui s’étaient 
/^nfuis. 

La chambre de Spire, par un acte du 26 juillet 1563, enjoignit à 
l’évêque, à l’abbé et à leurs officiers, de délivrer les deux prisonniers et 
de restituer aux autres ce qui leur avait été pris ou de leur en payer la 
valeur. Elle leur ordonnait, en outre, d’accorder aux accusés le délai d’un 
an pour vendre leurs biens. Mais en plus, (et ceci nous semble inconi 
pfitible avec le principe même de la paix d’Augsbourg), comme parmi 
les accusés il y avait des marchands, la chambre impériale ordonnait 
à l’évêque de leur accorder libre passage et libre séjour dans la prin¬ 
cipauté ( 1 ). Ce mandement fut signifié à l’abbé de Saint-Trond, le 9 août, 
et au coadjuteur Gérard de Groesbecck, le 12 suivant (*). 

Les accusés se doutaient bien que les autorités n’observeraient pas ce 
mandement, mais iraient en procès par devant la chambre de Spire ; 
car, dans la soirée du 30 août, s’étant réunis secrètement dans la maison 
de Jean Wagemans, ils constituèrent leurs procureurs pour soutenir 
leur cause devant la chambre impériale (*). 

Le coadjuteur n’osa prendre sur lui de traiter l’affaire seul ; le 27 sep¬ 
tembre. il en entretint le chapitre cathédral. Les chanoines, craignant 
de plus grands inconvénients, décidèrent qu’il fallait accorder un mois 


(») A.E.L., Welzlnr, n°2160. La paix d'Augsl>ourgcn ne donnant qu'aux princes 
le droit de choisir la religion de leurEtatmontrait bien que dans chaque principauté 
elle voulait le maintien de l’unité de religion. La chambre deSpire, en 
accordant aux hérétiques le droit de passage et de séjour dans la principauté, mé¬ 
connaissait cette intention de la paix de 1555. 

(*) A.E.L., Welzlar, n°2160. Le 11 août, le notaire chargé de signifier le mandement 
se présenta il Stockheim, où se trouvait Robert de Berghes. Mais le maitre d'hôtel 
lui ré|K>ndit que « Sein filrstliche Genade neme sich der Sachen auch kainer Brieff 
■lit an » et le renvoya à l’administrateur Gérard de Groesbecck. Le coadjuteur, le 
lendemain, demanda au notaire de lui donner acte de ce refus de l’évéque. 

(*) Ibidem. Guillaume de Rickel qui ne se trouvait pas à Saint-Trond, constitua 
es mômes procureurs par un acte passé à Aix le 8 septembre. 
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à ces hérétiques pour vendre leurs biens ( 1 ). En conséquence, parut 
le lendemain une ordonnance au nom de l’évêque Robert deBerghes, 
enjoignant à ces hérétiques de quitter le pays dans le mois suivant Ia . 
publication du présent mandement ; mais ceux qui voudraient profiter 
de ce délai pour tenir ou fréquenter des prêches ou assemblées hérétiques, 
pour disputer de religion ou séduire le peuple, seraient appréhendés et 
soumis à des peines arbitraires ( 2 ). 

Deux d’entre eux ne respectèrent sans doute pas cet ordre ; car nous 
voyons, le 7 octobre, le gouvernement ordonner d’amener au couvent 
des Augustins de Liège, Guillaume Crackelarts et Guillaume de Rickel (*). 
Les autres s’adressèrent à l’évêque pour en obtenir une prolongation 
de délai. L’évcque accueillit favorablement leur requête et la renvoya 
aux bourgmestres, jurés et conseil de Saint-Trond pour qu’ils y accé¬ 
dassent à leur tour ( 4 ) (6 février 1564). 

•L’un d’entre eux, Jean Wagemans, après avoir quitté la ville, eut 
la malencontreuse idée d’y rentrer en mars 1564, se fondant sur ce que 
le mandement du 26 juillet 1563 lui accordait le délai d’un an. Il voulait, 
disait-il, vendre ses biens et mettre ordre à ses affaires pour pouvoir 
se retirer dans la Frise Orientale. Mais il fut arrêté sur l’ordre de l’écou- 
tête. le 24 mars. Il s’adressa alors à la chambre impériale, qui, le 22 avril, 
ordonna à l’évêque et à l’écoutète de Saint-Trond de le relâcher. 
L’évêque n’y obtempérant pas, eut à répondre à l’assignation de la 
chambre impériale. Son procureur y soutint que le plaignant avait été 
emprisonné, « nulla relligionis aut fidei causa, ut temere asseritur ». 
Nous ne savons quelle fut l’issue du procès : la dernière mention du 
procès-verbal porte que. le 21 septembre, la cause fut remise à quin¬ 
zaine ( 6 ). 

Ce dernier hérétique, venons-nous de voir, avait l’intention de se 
retirer en Frise, où se trouvait un centre important d’hérésie àEmbden. 
D’autres exilés se rendirent dans les villes hérétiques de Wesel, Bâle 
et Genève. Mais parfois, l’un d’entre eux. même après plusieurs années 
d'absence, se sent atteint par la nostalgie et tâche de rentrer dans la 
bonne cité de Liège, que les villes étrangères ne lui ont pas fait oublier. 

( l ) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXV. p. 194-103. 

(*) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, VI, f. 222. 

(») Ibidem, IV, f. 208. 

(*) Hôtel de ville df. Saint-Trond, Edits . règlements et lettres des évêques de 
Liège (V. 5.). 

(») A.E.L., Wetzlar, n° 2721. 
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Un exemple se présente à nous en 1564. Barthélemi Colchon 
avait été jugé appréhensible, le 15 janvier 1555, «comme diffamé 
d’estre héritique et encoulpeit d’avoir lievres d’hérésie et deffen- 
dus, ossy de tenir lechon et fréquenter conventicules où l’on 
traite de ladite secte luthériane ». Le 13 janvier 1564, il fit demander 
par son avocat, au tribunal des échevins, à pouvoir présenter sa justi¬ 
fication (*). 11 est à supposer que, devant cette démarche qui constituait 
déjà une preuve de repentir, le tribunal aura acquitté Colchon du décret 
de capture qui pesait sur lui et qu’il aura pu finir ses jours dans 
la bonne Cité dont il regrettait tant le séjour. 

Le gouvernement épiscopal, d’ailleurs, ne se montrait pas inexorable. 
Déjà en 1561, nous avons vu l’évêque gracier un prisonnier. Un nouveau 
cas se présente en 1562. A Hasselt, des statues de saints avaient été 
arrachées de leurs niches et jetées dans le Démer. Un des coupables, 
Henri.de Spauwen, s’enfuit et resta hors du pays pendant plusieurs 
années. En 1562, il demanda son pardon ; l’évcque le lui accorda le 
14 juillet 1562, mais à des conditions assez originales. Il devait donner 
aux Augustins dix setiers de seigle, pour lesquels ils célébreraient la 
messe dix mardis de suite ; le coupable devait assister dévotement à 
ces messes et distribuer à la fin de chacune d’elles, unsetier de seigle 
aux pauvres ( 2 ). Voilà certes une peine qui ne comportait aucune humi¬ 
liation et qui dut faire bien des heureux. 

§3. L’hérésie dans le diocèse, en dehors de la principauté. 

Dans le diocèse, en dehors des limites de la principauté, l’évêque 
exerçait une juridiction importante. A son autorité étaient soumis, 
non seulement les clercs (sauf les exempts), mais aussi les laïcs, pour 
toutes les affaires civiles que la législation de l’époque réservait 
encore aux évêques. 

Mais, on le conçoit, le prince temporel de l’endroit tenait peu à voir 
l'évêque s’immiscer dans les affaires de ses sujets;il s'efforça toujours 
de limiter la coni|>étence des juges ecclésiastiques, tandis que ceux-ci, 
de leur côté, faisaient tous leurs efforts pour la maintenir et la dévelop¬ 
per. Les conflits entre les cours laïques et les cours spirituelles sont 

(’) A.E.L., Grand greffe des échevins, n° 669, Jugnncnls et sentences, 1560-1505. 
f. 5». 

( 2 ) A.EJ.., Conseil Privé, Dé/nches, t. IV, f. 140 v" ; I)ahis, op. cit., j>. 225. 
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donc à prévoir ; ils naîtront d’autant plus facilement que beaucoup de 
crimes pourront être considérés comme de for mixte,c’est-à-dire ressor¬ 
tissant aussi bien à la juridiction temporelle qu’à la juridiction spiri¬ 
tuelle. A diverses reprises, on s’efforça de prévenir ces conflits par 
des compromis ou des concordats, mais sans grand succès ( 1 ). 

Cette lutte devenait inévitable lorsqu’il s’agissait de juger les héré¬ 
tiques. Le souverain des Pays-Bas se croyait, en effet, aussi intéressé 
que l'évêque, au maintien de l’unité catholique; il jugeait de son devoir 
de prince de réprimer l’hérésie, qu’il considérait comme un crime poli¬ 
tique tout autant qu’une faute d’ordre spirituel et religieux. L’évêque, 
de son côté, ne manquait pas d’excellentes raisons pour soutenir que 
c'était à lui seul que revenait l’examen des hérétiques. 

Entre ces opinions extrêmes, il y avait place pour un compromis, 
("est ce qui eut lieu. Les députés de l’évcque et de Charles-Quint, 
après bien des difficultés, parvinrent à rédiger un concordat détermi¬ 
nant les droits respectifs des deux juridictions. Ce concordat fut signé 
le 18 août 1541( 2 ).Entre autres matières très nombreuses, il s’occupait 
du régime de répression de l’hérésie. 

Il commençait par une déclaration de principe entièrement favo¬ 
rable à l’évêque : « De crimine haeresis cognoxcet episcopus solus » 
C’est à l’évêque seul qu'appartient la connaissance du crime d'hérésie. 
Mais ce principe général était aussitôt suivi d’une série de restrictions 
dont le résultat final devait être de permettre aux souverains des 
Pays-Bas d’intervenir dans tous les cas d’hérésie qui pouvaient se pré¬ 
senter. Le souverain se réservait le droit de demander au pape la nomi¬ 
nation d’un inquisiteur et, dans ce cas, le pouvoir de l’évêque devait 
céder devant celui du nouvel arrivant. L’arrestation des personnes 
suspectes d’hérésie et leur détention appartenaient au souverain ; la 

(‘) Tels avaient été les concordats de 1323 et de 135(1. 

Cf. Lonchay. De f altitude des souverains des Pays-Bas à F égard de la principauté 
de Liège pétulant le XVI e siècle , pp. 120 et ss. 

Le conflit devint surtout aigu à l’occasion de la nomination d’Erard de la Marck 
comme inquisiteur général des Pays-Bas. Ix: gourverneincnt de Charles-Quint refu¬ 
sa son placet au bref papal et Erard de la Marck ne put exercer ses fonctions. 

Voir surtout pour cette question A. Van Hovk, Etude sur les conflits de juridiction 
dans le diocèse de Liège à F époque <F Erard de la Marck. Louvain, 1900, in-8°, IIP’ sect., 
V* section, chap. I. 

(*) Ratifié le 10 mars 1542, il fut lu au conseil de Brabant ■< januis apertis » le 
11 janvier 1544 (n. st.) et sur la place de Diest (siège primitif de l’officialité liégeoise 
en Brabant), le lendemain 12 janvier 1544 (A. Van Hovk, op. cil., p. 102, n. 2). 
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confiscation des biens des condamnés se faisait également à son profit. 
Mais la dernière restriction surtout était importante. Elle réservait 
au prince la punition de tous ceux qui affirmeraient des propositions 
déjà condamnées comme hérétiques, ou qui, d’une manière quelconque, 
enfreindraient les mandements ou défenses faits au sujet de l’hérésie ( 1 ). 

En d’autres termes, le crime d’hérésie proprement dit, crime purement 
religieux, était réservé à la connaissance de l’évêque ; mais les crimes 
de contravention aux placards étaient du ressort de la justice séculière. 
Or, si ces derniers pouvaient être commis, sans qu’il y eût, chez les 
coupables, crime d’hérésie, on comprend qu’on ne pouvait guère 
connaître du crime d’hérésie sans qu'il y eût chez les inculpés des 
infractions aux ordonnances sur l’hérésie ; car, c’étaient de tels faits 
extérieurs seuls qui permettaient de conclure à la possibilité de l’hérésie 
chez les accusés. Les cas où le pouvoir civil n’aurait pas à intervenir 
devaient donc être excessivement rares. 

Cette distinction essentielle entre crime d’hérésie et crime de con¬ 
travention aux placards est excellemment marquée par Philippe II 
lui-même dans une lettre qu’il adresse le 14 novembre 1557 aux prévôt, 
doyen et chapitre de l’église collégiale de Saint-Aubain, à Namur. 
Il a appris que maîtres Henri Saiwier, François Marotte, François 
Libert, Jean Durant et Lambert de Limbourg, tous chanoines de 
Saint-Aubain ont été suspectés d’hérésie ; « et que à icelle occasion, 
en tant que concerne le faict d'hérésie, auroit contre eux esté procédé par 
l’inquisition du juge ecclésiastique jusques à abjuration et pénitence 
assé légière et peu correspondante à l’énormité de leur mesuz, pour 
raison duquel ils ont joincteinent contrevenu aux édietz, ordonnances 
et plaearts de l’empereur, nostre sire père, émanez et publiez en cest 
endroict, et qu’en vertu, ilz sont, par dessus la correction pour le 


(*) Le texte est important et nous croyons bien faire en le donnant ici : 

>• De cri mine liaercsis cognoscet episcopus soins, sal va principi pmerogativa quoad 
inquisitorem per cum a sede apostolica impetratum vel impetrandum ; sal va cidcm 
principi apprehensionc vel detentione personarum de lioeresi suspectarum ; neenon 
annotatione et confiscationc bonorum de haeresi condemnatorum, ex quibus et 
episcopus moderutus expensas halx*bit si de crimine haeresis cognoverit ; reservata 
etiam eidem principi punitione connu qui contra prohibitioncm suant adserunt 
propositions jam ut haercticas damnatas, aut quid aliud contra mandata seu 
prohibitioncs faciunt, ad juvaudum neijotium fidei facta vel factas. » 

Locvkex, Recueil des Edits, t. I, titulus nonus, p. 210. A.G.R., Papiers (TEtal 
et de rAudience, n° 1081. Traités de paix avec VAngleterre, Liège, etc., 1481-1548. 
Copie d'après laquelle cet accord aurait été ratifié par Charles-Quint le 20 mars 
1552. 
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faict d'hércsic. aussi par nous punissables comme transgresseurs 
des dietz édietz, ordonnances et placarts. et perturbateurs du biens 
et repos de noz païs et du publieque » (*) ; le roi ordonne au chapitre 
de priver ces chanoines de leurs revenus et prébendes jusqu’à ce qu’ils 
aient satisfait envers lui pour le crime de contravention aux édits. 

Ce système de coopération des deux autorités constitue la base du 
régime de répression de l’hérésie dans les parties du diocèse dépendant 
des Pays-Bas. 

Cependant, le pouvoir civil renonçait parfois à intervenir, lorsqu’il 
jugeait que la répression, de la part de l’évêque, se faisait assez rigou¬ 
reuse (*). Nous rencontrons ce cas. en 1559, àWeert, village du diocèse 
de Liège, mais dépendant de la province de Gueldre. En cet endroit, 
le curé de la paroisse, tombé dans l’hérésie, prêchait contre la messe 
et soulevait le peuple par ses prédications. Le 19 mai 1559. l’évêque 
confia à sept officiers la mission de s'emparer de sa personne ; mais le 
prédicateur s’était enfui, et peu après il vint recommencer ses 
prêches ( 3 ). L’évêque intervint donc seul ici. Parfois même, nous le 
voyons prétendre à la juridiction absolue sur les hérétiques et, contrai¬ 
rement au concordat du 18 août 1541, réclamer que ceux-ci lui soient 
livrés pour être incarcérés dans ses prisons. Le 28 janvier 1560, il 
écrivait au lieutenant-gouverneur de Gueldre, le comte de Schwart- 
zenberg : « comme aucuns surcéans de Luydt et alentour, soubz vostre 
gouvernement en nostre diocèse sont à cause de leurs hérésiez par mon 
official esté jugéz appréhensibles, et à nous comme fresque en apartiengne 
la correction », il le requérait de les faire appréhender et conduire en sa 
prison de Stockheim « pour en après estre faict ce que droict et raison 
porteront » ( 4 ). 

Mais, le plus souvent, la poursuite des hérétiques se faisait de concert. 
Les autorités ecclésiastiques, lorsqu’elles avaient découvert des héré¬ 
tiques, en avertissaient le gouvernement de Bruxelles qui chargeait 
les autorités locales de faire les poursuites nécessaires. 


(*) Axalectkk po in servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, 
t. IV, Documents concernant le chapitre de Saint-Aubain de Namur. pp. 130-131. 
L'auteur dans son analyse, rapporte cette missive à l’empereur Charles Quint ! 

(*) Remarquons que dans le cas cité plus haut, Philippe II semble n'être inter¬ 
venu que parce qu’il jugeait la condamnation prononcée par le tribunal ecclésias¬ 
tique insuffisante par rapport à la faute commise. 

(•)Cii. Cremers, Kronijk uit het Klooster Maria Wijngaerde te Weert, dans Pu¬ 
blications de la Société historique et archéologique dans le duché de Limbourg. 
Maestricht, in-8°, t. XII, p. 156 ; Daris, op. cit., p. 204. 

(*) A.E.L.. Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 286 ; Daris, op. cil., p. 204. 

1 4 



Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY 0F MICHIGAN 



— *210 — 


Xous en avons des exemples surtout pour les régions dépendant de 
l'archidiaconé de Campine. que l’archidiacre, Guillaume de Poitiers, 
visitait avec soin. Vers le milieu de l’année 1560, il parcourut notam¬ 
ment les régions de Ruremonde et d’Krkelenz.Le rapport, qu’il envoya 
* à ce sujet à la gouvernante, nous révèle une situation lamentable au 
point de vue religieux. Il visait spécialement la ville de Ruremonde : 
désertion des offices divins, même de la messe les dimanches et jours 
de fête, rareté des communions pascales, cessation des obsèques, 
irrévérence pour le Saint-Sacre'ment, mépris des prêtres contre lesquels 
on répand des libelles impies et injurieux, etc. ; tels sont les symptômes 
du mal que l’archidiacre a rencontrés dans sa visite. Il fallait, disait-il, 
avertir le magistrat de Ruremonde d’avoir à exercer une surveillance 
rigoureuse vis-à-vis des sectes multiples qui se répandaient dans la 
ville. En même temps, il citait quelques personnes qu’il fallait examiner. 
Le 12 septembre 1500, la gouvernante envoyait ce rapport au gouverneur 
de Gueldrc, le comte de Meghen, en le priant d’agir auprès du magistrat 
de Ruremonde ( 1 ). Le 2 octobre, le gouverneur lui écrivit à ce süjet, 
mais le magistrat mit sept semaines à lui répondre (21 novembre). 
Les échevins reconnaissaient que l’on avait prêché près de Ruremonde, 
mais en dehors de leur juridiction. Ils avaient d’ailleurs déjà pris des 
mesures contre les hérétiques : le jour de l’Ascension, ils avaient 
ordonné aux anabaptistes et sacramcntaires de quitter la ville : ils 
avaient en outre fait examiner par le doyen du concile de Susteren 
deux des hérétiques désignés par l’archidiacre ( 2 ). Deux mois plus tard 
(10 janvier 1501), la gouvernanteécrivaità l’archidiacre de faire continuer 
par les juges ecclésiastiques l’examen des personnes suspectées 
d'hérésie ( 3 ). 

Au commencement de cette même année 1501, l’archidiacre Guil¬ 
laume de Poitiers fit un nouvelle visite de ces régions. A Ruremonde, 
il trouva un maître d’école « véhémentement » suspect d’hérésie. C’e 
maître d’école, nommé Adolphe et qui dirigeait la cinquième classe, 
avait fréquenté les hérétiques à Wittenberg même, possédait des livres 

(*) T. S. Van Veen, Bijdrage toi de geschiedenis der hervorning in het Overkrcartier 
van Geldcrland, 1543-1568, dans les Publications de la Société d'histoire et d’archéo¬ 
logie dans le duché de Limbourg. Macstricht, in-8°, t. XLI (1905), pp. 386-387. 
Cette situation que nous révéle l'archidiacre nous est bien confirmée par les visites 
«le ces contrées dé|>endant du «luché de Berg et «le Juliers. Otto Rkdlich, Julische- 
Hergische Kirchenpolotik, I et II. 

(*) Van Vef.n, op. cil., pp. 388-339. 

( 3 ) A.G.H., Papiers «f filai et de rAudience, n" 233, Correspondance avec divers. 
1560-1572, f. 38. 
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hérétiques et était « partant fort suspect d’estre de la mesme farine ». 
L'archidiacre avait voulu l'interroger aussitôt ; mais le magistrat 
de Ruremonde prétendait assister à cet interrogatoire et voulait qu’il 
fût remis au lendemain. L’archidiacre devant partir le jour même pour 
Wassenberg n’avait donc pu procéder à cette enquête. Il avertit la 
gouvernante de ce qui s’était passé. Sur la décision du Conseil d’Etat (*), 
celle-ci écrivit, le 18 mai, au gouverneur de Gueldre en lui demandant 
des éclaircissements sur ces faits et en le chargeant de remédier à la 
situation ( 2 ). Nous ne savons quelle suite fut donnée à cette affaire. 

En 1564, le même archidiacre fait une nouvelle visite de sa circons¬ 
cription. Dans le village de Geste!', il trouva qu'il y avait de nombreux 
hérétiques. En outre, on y avait « joué une farce en opprobre de l’estât 
ecclésiastique et désavantage des coutumes et ordonnances de l'église, 
des sacramens et singulièrement de celui de l’autel » ( 3 ). L’archidiacre en 
avertit la gouvernante des Pays-Bas. Celle-ci, le 17 février 1504, écrivit 
au Conseil de Brabant de tenir la main à ce que l'on y mît bon ordre ( 4 ). 

Si l’autorité ecclésiastique avertit le pouvoir séculier d’avoir à inter¬ 
venir, parfois nous voyons l’inverse se produire. C’est ainsi que le mar¬ 
quis de Berghes écrivit à son frère l’évêque pour lui faire savoir qu’à 
lîerg-op-Zoom, trois |>ersonnes susj>ectes d’hérésie avaient été arretées 
par son mayeur et qu’il faudrait les examiner. L’évêque y délégua, à 
cet effet, maîtres Josse Morus, doyen de la collégiale de Berg-op-Zoom, 
Jacques Vischer, licencié en théologie, et Etienne Canisius, bachelier 
en théologie. Ils devaient interroger les coupables et tâcher de les con- 
vertir ; ils pouvaient citer des témoins et se les faire amener par le 
mayeur ( 5 ). 

Les deux gouvernements s’entendaient donc pour la répression de 
l'hérésie. Parfois cependant, nous constatons des conflits, non pas avec 
l’évêque, mais avec sa cité. Au commencement de 1564, un bourgeois 
de Liège, Jean Elias, avait été arrêté à Xamur et poursuivi pour cause 
d’hérésie. Il s’adressa sans doute à scs concitoyens, car nous voyons 
le métier des drapiers, suivi probablement par les autres, prier les bourg¬ 
mestres d’intervenir pour attester que ce Jean Elias « est bon ehrestien 


C) Ibidem, n° 778, Xotules du Conseil Etat, t. I (1559-08), f. 74. 

( ! ) Van Veen, op. cil., t. 44 de la collection (1908) pp. 100-102. 

(’) Ce détail est encore une confirmation de notre thèse à savoir que l'hérésie 
il»ns le pays de Liège est avant tout calviniste. 

(*) A.G.R., Papiers d'Etat et de f Audience, n° 204, Corres/tondance de Brabant, 
I.imbourg et Matines, f. 160 (minute). 

( J > .1 .E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV. f. 101 ; 1)akis, op. vit., p. 220. 
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et qu’il a reçu sou sacrament à sa parochc comme attesteit sera par 
son cureit » ( 1 ). Les bourgmestres écrivirent, par deux fois, au conseil 
de Xamur d’avoir à relâcher Jean Elias. Leur ton assez arrogant 
mécontenta la gouvernante â laquelle le conseil de Xamur recourut. 
Mais la duchesse de Parme tenait à ne pas froisser les Liégeois et à ne 
pas les détourner, plus encore qu’ils ne l’étaient, de l’alliance espa¬ 
gnole. Aussi répondit-elle au conseil le 12 juin que, puisque cet Elias 
n’était que passager, n’avait tenu aucun conventicule et n’avait parlé à 
aucune assemblée, on jxmvait se contenter de le bannir du comté de 
Xamur ( 2 ). Le même jour, la gouvernante en faisait part à l’évêque de 
Liège, tout en se plaignant vivement du ton des deux lettres qui avaient 
été adressées par les bourgmestres au conseil de Xamur ( 3 ). 

Ce même système d’union entre les deux pouvoirs, nous le constatons 
aussi dans les parties du diocèse qui ne dépendent pas des Pays-Bas ; 
ainsi, nous voyons l’évêque écrire à la comtesse de Homes ( 4 ),qu’un 
religieux de l’ordre des prêcheurs ayant abandonné sa profession et son 
habit, se tient à Halen dans le comté de Hornes et y a même été chargé 
d’une partie du ministère paroissial, « chose fort scandaleuse et dont 
l’exemple dissimulé porrait provoquer d’aultres que ne puis souffrir 
ou endurer ». Il lui demande de le faire arrêter et remettre entre les 
mains du drossart de Stockheim ( 5 ). 

En résumé, nous constatons que dans les parties du diocèse indé|>cn- 
dantes de la principauté , l’hércsie a fait également de notables progrès, 
malgré le zèle vigilant de certains archidiacres et l’assistance mutuelle 
que se prêtaient les autorités spirituelles et les jxmvoirs temjx>rcls ( 6 ). 

(*) A.K.L., Ville de Liège, n° 150, Drapiers. Kecès , f. 81 v°. Haiilknrkck (op. cil., 
p. 125) sans soupçon de preuve, saere Klias, missionnaire protestant. Singulier 
missionnaire qui n’a pas même pris la parole en publie, ainsi que nous le voyous 
pur la lettre de la gouvernante au Conseil de Xamur. 

(*)A.(1.N., Papiers d'Etat et de rAudience,n° 348, Correspondance de Luxembourg 
et Xamur, IV, (1564-1505), f. 124. 

(•) Kaiilkxbeck, op. cit.. Pièces justificatives, n° IX, p. 271-272. 

( 4 ) Cette lettre non datée est adressée à lu comtesse de Hornes, par conséquent 
pendant une absence assez prolongée de son mari. Probablement faut-il la placer 
pendant le voyage du comte de Hornes en Kspugnc, après le mois d’avril 1560. 
A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 300. 

(‘) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches IV, f. 308. 

(•) Nous en constatons parfois des exemples assez curieux ; c'est ainsi que le 
25 mars 1560, la gouvernante écrit à l'official de Liège à Louvain de lui prêter sa 
prison |>our y mettre le curé de Frevsingen (Luxembourg), Lorens van Asselbom, 
accusé d'hérésie et qui doit être examiné par l’inquisiteur Kvthovius. A.G.R., 
Papiers (T Etat et de f Audience, n" 263, Correspondance de Brabant, Limbourg 
et Matines, t. 42 v°. 
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§ — Conclusions. 

Quels sont les résultats généraux auxquels nous conduit notre étude 
sur l’hérésie ? 

Tout d’abord nous devons constater, sous Robert de Berghes, des 
progrès très importants accomplis par l’hérésie. A cette marche en 
avant du protestantisme, observée dans la Cité et la principauté aussi 
bien que dans tout le diocèse, nous pouvons attribuer des causes géné¬ 
rales à l’époque et d’autres particulières au pays. Causes générales 
en effet : pendant ces quelques années, se place la plus active propa¬ 
gande en faveur de l’hérésie. Le luthéranisme, fortifié par l’importante 
victoire qu’il avait remportée en 1555 en se faisant mettre sur le même 
pied que le catholicisme, prétend ne pas s’arrêter en si bonne voie et 
soumettre tout l’Empire à sa loi. En France, le calvinisme s’insinue peu 
à peu dans toutes les classes de la société et finit même par faire recon¬ 
naître son existence officielle (édit de tolérance du 12 janvier 1562), 
existence sans doute bien précaire encore et plutôt subie qu’acceptée 
par le gouvernement royal, mais qui lui facilitera quand même les pro¬ 
grès ultérieurs. Enfin dans les Pays-Bas, lés premières années du règne 
de Philippe II, coïncidant avec l’épiscopat de Robert de Berghes, 
constituent une période de propagation intensive de l’hérésie dont les 
effets vont bientôt se manifester et amener, pendant tout le reste du 
XVI e siècle, cette fameuse révolution politique et religieuse. Par sa 
situation géographique intermédiaire entre ces trois pays, la princi¬ 
pauté de Liège devait fatalement ressentir le contre-coup de ces courants 
généraux en faveur de l’hérésie. 

A ces raisons d’ordre général, viennent s’ajouter des causes parti¬ 
culières au pays de Liège. En premier lieu, nous placerons la maladie 
du prince-évêque, qui entraîna la désorganisation et la faiblesse du 
jïouvoir et empêcha une répression vigoureuse de l’hérésie. Nous 
pouvons ajouter, sans témérité, que cette action était encore contre¬ 
carrée par les multiples garanties dont jouissaient les Liégeois en ma¬ 
tière de poursuites judiciaires et par les nombreux moyens dilatoires 
auxquels les accusés recouraient pour échapper aux poursuites 
intentées contre eux. 

Par conséquent, nous ne devons pas nous étonner lorsque nous cons¬ 
tatons, sous Robert de Berghes, la présence de nombreux hérétiques 
dans le pays de Liège. C'ette exj>ansion des idées nouvelles j»eut être 
considérée comme un fait caractéristique de son règne. A ce point de 
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vue, son épiscopat prépare le suivant : nous pouvons présager dès 
maintenant que Gérard de Groesbeeek rencontrera, dans l’hérésie, 
la plus grande difficulté de son règne. 

Une seconde constatation que nous avons pu faire à différentes 
reprises, c’est que l’hérésie liégeoise présente des attaches bien plus 
certaines avec le calvinisme qu’avec le luthéranisme. A cet égard, le 
pays de Liège se rattache donc à la France et à la Hollande plutôt qu’à 
l’Allemagne. Et cela se comprend : dans les régions wallonnes, l’in¬ 
fluence française prévaut à cause de la communauté de langue et de 
caractère ; dans la partie flamande d’autre part, les rapports s’éta¬ 
blissent constants et intimes non pas avec les Allemands, mais avec les 
voisins immédiats des Pays-Bas du Nord. 

Si nous nous plaçons au point de vue de la répression, nous constatons 
qu’à cet égard, les habitants du pays de Liège jouissaient d’un régime 
privilégié. Le crime d’hérésie était du ressort des cours séculières. 
Nul ne pouvait être jugé à ce sujet que par loi et franchise : c’est-à- 
dire, pour les bourgeois de la Cité, par huit échevins, les bourgmestres 
et quatorze jurés ; |>our les autres habitants, par la loi seule. Et cette 
procédure est défendue non seulement par les laïcs, mais encore par 
le chapitre lui-même qui s’en constitue le défenseur contre le pouvoir 
épiscopal. D’autre part, les |x>ursuites sont entourées de la publicité la 
plus complète. Non seulement on délivre à l’accusé les articles de l’en¬ 
quête générale, mais bien plus, on lui remet copie des actes de la procé¬ 
dure le concernant, c’est-à-dirc les noms des témoins et leurs déposi¬ 
tions. La sentence de condamnation est d’ailleurs rendue au grand jour, 
et quiconque le demande peut en obtenir une copie. Ces sentences 
étaient rares, car la franchise admet presque toutes les justifications 
qui lui sont présentées ; et cclles-ci sont nombreuses. Tantôt, l’accusé 
se contente de produire une attestation d’orthodoxie de son métier; 
tantôt, il offre de se purger par l’institution ancienne des cojurateurs: 
tantôt, il attaque le décret le frappant, soit parce que parmi les jurés 
il y avait des aubains, soit parce que les témoins ne réunissaient pas 
toutes les conditions exigées p^r les anciennes paix du pays. Et, presque 
toujours, le tribunal ou au moins la franchise admet ces moyens dila¬ 
toires. Dans de telles conditions, une condamnation était véritablement 
difficile à obtenir. 

Sans doute, on objectera cpic le régime n’était pas si favorable : la 
paix d’Augsbourg de 1555 n’avait pas même été proclamée dans la 
principauté. Mais il faut remarquer que dans la plupart des cas elle 
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n’ctait pas applicable puisque le plus souvent nous avons affaire à des 
calvinistes et non à des luthériens. C’ela n’empêchait d’ailleurs pas 
les accusés d’en réclamer le bénéfice auprès de la chambre impériale de 
Spire. Celle-ci n’avait garde de négliger ces occasions d’exercer sa juri¬ 
diction, et chaque fois, nous la voyons intervenir en faveur des plai¬ 
gnants.En fin de compte, la paix d’AugSbourg, bien que n’ayant pas été 
promulguée officiellement dans la principauté, y exerçait cependant son 
action dans la plupart des cas. 

• En résumé, dans ce domaine comme dans le domaine politique, les 
Liégeois pouvaient se glorifier d’avoir instauré un régime de liberté, 
fort en avance sur celui des autres peuples. Ils ne voulaient pas faire 
mentir la devise que nous les voyons arborer fièrement lors de la Joyeuse 
Entrée de Robert de Ilerghes : « Libertas >/. 
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CHAPITRE III. 


Création des nouveaux évêchés. 

I 

Tous les historiens ont insisté sur la répercussion profonde de 
la création des nouveaux évêchés sur les événements dont les Pays-Bas 
furent le théâtre pendant la seconde moitié du seizième siècle. L’inté¬ 
rêt de cette question apparut de si bonne heure aux savants que, dès 
le commencement du siècle suivant, Arnoldus Havensius en faisait 
l’objet d’un ouvrage spécial ( 1 ). Pendant les siècles qui suivirent, 
divers auteurs reprirent cette étude ; cependant, jusqu’ici un bon 
travail général sur la matière fait encore défaut (*). 

Nous n’avons certes pas la prétention de traiter dans son ensemble 
cette question si vaste ; nous nous limiterons, autant que possible, 
au point de vue liégeois. Cette manière d’envisager le sujet se justifie 
d’ailleurs très bien. Il suffit, en effet, de jeter un coup d'œil sur les cartes 
comparatives du diocèse avant et après 1559 pour être frappé de l’im¬ 
portance que devait avoir pour Liège la création des nouveaux évêchés. 
Rien que pour ce motif nous devions étudier avec quelques détails 
cet événement du règne de Robert de Berghes. Mais une autre raison 
nous y invitait, à savoir, la répercussion considérable qu’eut ccttc 
innovation sur les rapports entre la principauté et les Pays-Bas. 

Philippe II, en obtenant en 1559 du pape Paul IV, la création de 

quatorze évêchés nouveaux, ne faisait que réaliser un projet dont 

« 

s’étaient déjà occupés plusieurs de ses prédécesseurs. Les tentatives 
du comte de Flandre, Gui de Dampierre, du duc de Brabant, Jean III, 
et des ducs de Bourgogne, Philippe le Bon, Charles-le-Téméraire et 
Maximilien d’Autriche n’eurent aucun succès ( 3 ). 

(*) Arnoldus Havensius. De e réel inné novorum in Helgin e/nscopatuum. 1 vol. 
iu-4°, Cologne. 1609. 

(*) Mgr. de Hum avait eu l'intention de publier tous les documents relatifs il 
cette question et en avait déjà réuni un grand nombre ; sa mort prématurée et 
d'ailleurs ses nombreux travaux l’em|>êchèrcnt de mettre ee projet à exécution. 

(*) Claksskns, 1*., Queltfues éclaircissements sur l'établissement des éx'êchés dans 
les Pays-Bas (dans la Revue catholitjue, t. XVII, lAHivain, 1859), p. 883 ; Chapea- 
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Ce n’est qu’après l’unification de nos provinces sous Charles-Quint 
que le projet prit' vraiment corps. Les circonstances rendaient plus 
nécessaire que jamais une vigilance ecclésiastique efficace. Dès son 
avènement, le jeune empereur vit dans cette création le vrai remède 
aux maux que l’hérésie faisait naître ( 1 ). Pénétré de cette idée, il s’adres¬ 
sa aux papes Adrien VI et Clément VII pour en obtenir la création 
soit de quatre soit de six évêchés nouveaux ; il échoua. Il ne fut pas 
plus heureux, lorsqu’en 1551 il ne demanda qu’un siège nouveau qui 
serait établi à Ypres et dont la juridiction s’étendrait aux paroisses 
de Flandre et d’Artois, ressortissant à Thérouannc (*). Lorsqu’en 1556, 
il quitta les Pays-Bas après avoir abdiqué en faveur de son fils, 
l'empereur eut bien soin de lui recommander de prendre cette affaire 
à cœur. 

Philippe II, qui, dans toutes scs actions, eut le souci constant d’imiter 
çt de continuer la tâche de son illustre prédécesseur, reprit donc le 
projet et se chargea de le mener à bonne fin. En 1557, il créa une com¬ 
mission eomj>osée de Viglius, Xigri et Michel I)rieux( 3 ).Klle se répandit 
dans tout le pays et, tout en s’efforçant de garder le plus grand secret, 
dressa des cartes, des tableaux de revenus, des listes des paroisses, 
des chapitres, etc. ( 4 ). Le cardinal Caraffa, qui se trouvait a la cour des 
Pays-Bas, s’occupa dès lors de l’affaire. Il reçut même de Paul IV la 
mission d’inspecter les villes où il était question d’établir de nouveaux 
cvcchés ( 5 ). Ce travail préliminaire achevé, Philippe II envoya à Home 
Sonnius, muni d’instructions très développes (8 mars 1558) ( 8 ). 

vii.i.k, op. ri/., t. II, j>. 400-410 ; Km. Fairon, Un /trajet de démembrement du diocèse 
de Liège, Bul. C. R. H., t. 78 (1000), pp. 142-102 ; Arnold Faykn, lettres de 
Jean XXII, t. II, n° 0282, 8288 et 8868 ; MiRAKirset Foppf.ns, op. rit., t. III, p. 515- 
*>16 ; Ed. Poncklkt, Cnrtulnire de Véglise cathédrale de Saint-lMmbert de Liège, 
t. V. p. 220 et 845. 

(*) " I«es nouvelles éveschies (écrivait-il à lu gouvernante Marguerite d'Autriehe, 
le 20 décembre 1524) serait le bien, l'honneur et le prouffit de nos jwvs de pardelf» •>. 
Hahlknbkck, L'Eglise de Liège, et la Itèi'olutian, p. 81». 

(*) Ci.aks.nknm, op. rit., p. 884-886 ; Alkx Hknnk, Histoire de la Belgique sous le 
règne de Charles-Quint, t. IV, p. 225. 

(*) Contrairement à et* que dit Miraeus (p. 516), Granvelle ne fit pas partie de 
ectte première commission. Jamais d'ailleurs, ainsi que nous le verrons, ce dernier 
ne se montra enthousiaste de cette innovation. 

C) Claksskns, op. rit., p|». 887-388. 

(*) A.(i.H., Papiers (T État et de T Audience, n° 502, Xouveaux évêchés, t. I, (Géné¬ 
ralités. n°* 1-24, pièce n° 2. Lettre du pape datée du 24 janvier 1558. (i. Bro.m., 
ArchivaHa in Italie belangrijk roor de geschiedenis van Xederlanden. 2 ,ir Decl. Vati- 
caansche bibtiotheek, p. 214, n° 118. 

(•) Mira F. es et Foppf.ns, op. rit., III, pp. 517-520. 
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Parti le 25 mars 1558, Sonnius arriva dans la ville éternelle le 13nmi( 1 ). 
Les négociations furent lentes et difficiles ; Sonnius eut à écarter 
une foule d'obstacles considérables. Tantôt, c’était l’un ou l’autre des 
cardinaux chargés de l’affaire qui était malade ; tantôt, ils devaient 
s’occuper de questions autrement importantes, comme celle de l’élec¬ 
tion de Ferdinand I à l’Empire ; puis, vinrent les chaleurs excessives 
des mois de juillet et d’août, qui rendirent tout travail impossible (*) ; 
puis encore, ce fut le pape qui tomba malade à plusieurs reprises et 
dont la santé demeura chancelante ( 3 ); ensuite, ce furent les fêtes de la 
Nativité, et de la Circoncision, et de l’Epiphanie ( 4 ); après, vint la 
fameuse affaire du procès des Caraffa qui, on le conçoit, absorba toute 
l’attention du Saint-Siège. Il faut aussi tenir compte des difficultés 
nombreuses inhérentes à l’entreprise. Mais, ce qui explique mieux 
encore les retards et les lenteurs apportés à la solution de l’affaire, 
c’est la rivalité qui existait depuis longtemps entre le pai>c Paul IV 
et le souverain espagnol ( 5 ). Ayant partie liée avec le roi de France 
alors en guerre avec Philipjje II, le pape ne pouvait consentir à la 
création des nouveaux évêchés, car cette innovation ne pouvait se faire 
sans léser les droits de l’archevêque de llcims, le cardinal de Lorraine, 
dont l’influence sur la politique française était alors considérable. 
Sonnius eut donc besoin de toute sa diplomatie pour mener à bien 
l’importante mission qui lui avait été confiée. Il avait d’ailleurs à 
faire valoir, à l’appui de sa requête, des arguments qu’il eût été diffi¬ 
cile de réfuter. 

Les motifs religieux seuls durent être invoqués devant le pape. 
Tout d’abord, la eréation d'évêchés nouveaux permettait d'établir 
dans les Pavs-Has une hiérarchie ecelésiastique uniforme et cohérente. 
En outre, elle rendait possible la répartition des sièges nouveaux 
suivant les groupements ethniques, linguistiques et historiques de la 
population. De plus, c’était là son principal but, elle permettait de 
diminuer l’étendue démesurée des circonscriptions ecclésiastiques, 
qui offrait de multiples inconvénients : le plus sensible d’entre eux 
était de rendre impossible la visite régulière des paroisses par l’évêque 

P) Ibid., p. 5*20 ; i»k Ram. Francine) Son ni i ntl Fi filin ni epinlolac, p. XV. 

(*) Mirakcs et Foitkns, o/i. cil., III, p. 3.V2 : m-: Ram, o/i. cil., p. -FJ. 

( 3 ) Ibidem, p. 4#. p. 53, p. 00, p. 0*2. 

(*) Mihakis et Kopi’KNs, III, p. 533. 

<>) Monnv. Brosch. Paul IV gegrn Karl V and Pbili/iji II (.Mittheilunpeii, 
etc., XXV (1001). p. 470-89; K. Ai.iikki, Relation i defili mnbascialori Veneti al 
Senalo, sérié I, vol. III, p. 300. 
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et,par le fait même.d'entraver considérablement la surveillance néces¬ 
saire des curés et des fidèles. Et cependant, la vigilance était plus que 
jamais indispensable : l’hérésie, ne rencontrant pas dans l’autorité 
ecclésiastique une résistance assez efficace, se répandait de plus en 
plus, faisant de nombreux adeptes, même parmi le clergé, surtout dans 
les parties éloignées du centre du diocèse (!). 

Sans doute, à côté de ces avantages d’ordre religieux, Philippe II 
avait-il un intérêt politique à cette innovation ; elle lui permettrait, 
en effet, de soustraire scs pays patrimoniaux à l’ingérence des évêques 
étrangers ( 2 ). 

Toutes ces raisons devaient faire impression sur le pape ; il était 
d’autant mieux à même d’en apprécier le bien fondé qu’il avait été 
lui-même envoyé comme nonce à la cour de Bruxelles. Mais ce qui, on 
peut le croire, ne contribua pas |>cu à emporter son assentiment, ce 
fut la paix conclue, le 3 avril 1559. entre le roi de France et Philippell. 
Le roi d’Espagne remportait nettement l’avantage ; quelle raison avait 
dès lors le souverain pontife de continuer à refuser ce qui lui était 
demandé ? Aussi, un mois plus tard, le 12 mai 1559, après un an de négo¬ 
ciations, Sonnius obtint-il l’assentiment de Paul IV à la création des 
évêchés nouveaux ( 3 ). Les deux mois qui suivirent, Sonnius les employa 
à la rédaction de la bulle et ce n’est que le 31 juillet qu’il put la présenter 
à la ratification du pape. Il s’empressa alors de l’envoyer au roi et reprit 
lui-même, au plus vite, le chemin des Pays-Bas, pour y arriver quelques 
jours avant le départ de Philippe II pour l’Espagne ( 4 ). 

La bulle Super uni ver sa s du 12 mai 1559, après avoir rappelé les 
raisons qu’avait fait valoir le quémandeur, décidait la création de 
quatorze évêchés nouveaux, à répartir dans les Pays-Bas. Ils devaient 


(') Il suffit {tour s'en convaincre de parcourir le second volume de l'intéressante 
publication de Otto liF.ni.icH, Julisch-Rergische Kircheii{>olilik am Au s gang des 
Mil te l/i lier s und in der Reformationzeit. (Publikationcn der Gesellsclmft für rbei- 
nisclic (îcscliichtskundc, n° 28), Bonn, 2 vol. 1907-1911. 

(*) Ce bref exposé suffit, je l’espère, à nous montrer toute la difficulté de la mission 
dont avait été chargé Sonniiis.il |>eut nous prouver également que l'assentiment du 
Pape ne fut pas si « immédiat « qu’on a bien voulu nous le dire (H. Lonchay, l)e 
l'attitude des souverains des Pays-Ras à f égard du puys de Liège au XVI e siècle, 
|»|>. 132 - 188 ). 

(*) de Ram, F. Sonnii ad Viglium epistolae . pp. 07-08. 

(*) (Jette bulle se trouve notamment dans Fkrhkolvs J.ocrius, Chronicon 
Belgicum ab an no 258 ad annum 1000, Atrebati, 1018 in-4°, pp. 028-035 ; Miraki s 
et Foppkns, t. I, pp. 472-470 ; Ci. a ks.sk N s, op. cit., p. 448-450 en donne une analyse 
assez détaillée. 
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avoir comme sièges les villes de Mali nés, Anvers, Bruges, Gand, Y près, 
Kuremonde, Bois-le-Duc, Saint-Omer, Xamur, De venter, Haarleni, 
Groningue, Leeuwarden, Middelbourg ( 1 ). 

De ces évêchés, six intéressaient l’ancien diocèse de Liège, aux 
dépens duquel ils étaient formés, en partie du moins. C’étaient les 
diocèses de Malines, Xamur, Anvers, Kuremonde, Bois-le-Duc et 
Middelbourg. Bien que cette énumération nous montre l’importance 
qu’avait la question jx>ur le diocèse de Liège (*). 

Xous n’avons pas à rappeler ici l’opposition que cette innovation 
souleva dans les Pays-Bas ( 3 ). Xous bornant strictement à notre point 
de vue, nous n’avons qu’à examiner les moyens que mit en œuvre 
le gouvernement liégeois j>our s’opposer à l’application de cette bulle. 

Les historiens ont réj>été que cette création fut une surprise pour les 
évêques que l’on dépossédait et qu’ils ne s’attendaient nullement à ce 
cou}). C’est ce que nous ne pouvons admettre. Sans doute, l’enquête 
faite dans les Pays-Bas en 1557-1558 avait été la plus secrète possible ; 
sans doute encore, Sonnius à Rome avait demandé que l’on observât 
le plus grand secret sur sa mission ; mais les faits étaient trop patents 
et le nombre de personnes qui y intervenaient était trop considérable 
pour que l’affaire ne s’ébruitât pas. Et de fait, dès le mois d’octobre 1558, 
certains étaient avertis, vaguement tout au moins, de l’objet de la mis¬ 
sion de Sonnius à Rome. L’archevêque de Reims, qui était le cardinal de 
Lorraine et l’un des ambassadeurs français aux négociations de C’ateau- 
Cambrésis, se plaignit vivement aux représentants de l’Espagne, de 
ce que l'on voulût soustraire à sa juridiction,des diocèses qui en dépen¬ 
daient. Il est inadmissible que le cardinal de Lorraine, averti d’un tel 
projet, ne l’ait pas fait connaître à l'évêque de Liège, menacé tout 
autant que lui ( 3 ). 

Mais, dira-t-on. puisque l'évêque était averti depuis si longtemps 
du projet. }>ourquoi attend-il pour protester que l’cnvové de Phi¬ 
lippe II ait abouti ? L'évêque lui-même s'est chargé de nous donner 

(•) l’n coup d’iril sur les deux cartes que nous annexons à cette partie de notre 
travail donnera une idée concrète des modifications qu’apportait cette création à 
l’ancien diocèse de Lié^c. 

(*) Sonnius lui-méme avait si bien prévu cette opposition que, dès avant son 
départ de Home, il écrivait au roi, lui indiquant certains moyens à employer pour 
y mettre fin. Cf. de Ram, F. Sotmii ad Viflium epislolae, p. 07 note. 

(*) A. G.R ., Papiers d'Etat et de f Audience. n° 427, Correspondance relative au 
traité de Cateau-Cambrésis , f. 101 : Wkiss, Papiers dEtat de (Iranvelle , t. V, pp. 230- 
257. 
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la réponse à cette objection qui lui avait d’ailleurs été faite par un de 
ses procureurs à Rome. Les circonstances politiques, lui dit-il en subs¬ 
tance, l’ont empêché de protester plus tôt : la guerre entre la France 
et l’Espagne n’est pas encore terminée, nos territoires ne nous sont pas 
encore restitués; dans ces conditions, il eût été imprudent de méconten¬ 
ter le roi d’Espagne ; d’autant plus que nous ne pouvions pas compter 
su ries Français, dont les intérêts en cette matière sont cependant liés aux 
nôtres (*). Ajoutons en outre que, si l’on était averti de l’objet de la 
mission de Sonnius, on n’en connaissait cependant pas les détails ; il 
était donc difficile de faire une protestation alors qu’on avait si peu 
de renseignements sur la base même de la réclamation. 

Mais lorsque le succès de la mission de Sonnius fut devenu officiel 
et aussitôt qu’on en fut avisé dans les Pays-Bas, l’évêque et le chapitre 
commencèrent leurs démarches, pour s’opposer à une innovation qui 
leur était si préjudiciable. Dans le courant de juillet 1559, l’évêque 
écrivit à ses procureurs à Rome, leur demandant de s’employer dans le 
même sens (*). 

Mais plus encore que l’évêque, le chapitre se montra le ferme défen¬ 
seur de l’intégrité du diocèse de Liège. Persuadé que l’opposition des 
mécontents aurait d’autant plus de chance d’aboutir qu’elle les réuni¬ 
rait tous, il envoya, le 10 juillet 1559, le grand prévôt et le chancelier 
à l’archevêque de Cologne, Jean Gebhard de Mansfeld. Ce dernier 
promit aux chanoines liégeois tout son appui ( 3 ). 

Mais bientôt après, le 2 août 1559, parvenait à l’évêque la réponse 
d’un de ses chargés d’affaires à Rome, Jean Fonck. Elle devait être 
assez peu encourageante ( 4 ). Le procureur s’y plaignait surtout de ce 
que cette opposition ne se fût pas manifestée avant la décision inter- 

(') A.E.L., Conseil Privé . Dépêches , IV, f. 311 r° et v". Cf. cette lettre dans nos 
pièces justificatives. 

(’) Nous savons que la réponse (pie lui fit un de ces procureurs était datée du 
2 août, nous j)ouvons donc légitimement supposer que l'évêque lui écrivit dans le 
courant du mois de juillet. A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, IV, f. 311 v°. I>es pro¬ 
cureurs de l'évêque Roliert de Bcrghes auprès de la Cour |>ontifieale, constitués par 
un acte en date du 22 mars 1558, étaient maîtres Alexandre Junius (ou du Jon), 
Galesius Regard et Jean Funckius (Fonck). A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, V, 
fr. 47 v°. Ce dernier, Jean Funckius .docteur en droit civil et canon, clerc du 
Sacré Collège, était originaire des Pays-Bas et r.p|>artenait au diocèse d'Utrecht. 
Cf. G. Brom, Archivalia in Italxi, etc, l ,l( deel, 2 Ue stuk, n° 2040, p. 717 et p. 904. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXIV, pp. 288-284. 

(*) Nous ne la connaissaons que par la réponse qu’y fit l'évêque. Cf. Pièces 
justificatives. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



_ 222 _ 


venue. Tout en déclarant qu'il ferait tout son j>ossible dans ce sens.il 
n’espérait guère que le souverain |>ontife revînt sur une décision prise 
après tant de délibération. L’évêque lui répondit le 13 septembre par 
une lettre qui est un habile plaidoyer (*). Après avoir donné, pour 
expliquer son retard à protester, les motifs que nous avons rapportés 
plus haut, l’évêque se plaint de n’avoir pas été entendu dans cette 
affaire. Sans doute, les partisans du projet disent que le pape ne jieut 
plus le modifier ou y renoncer, après y avoir consenti solennellement ; 
mais, ré|)Oiid-il, ce que le pape a fait, il peut également le défaire. 
Dira-t-on alors avec quelques cardinaux que, si le pape révoque son 
assentiment, il est à douter que le roi soit dans l’intention ou dans 
l'obligation de lui obéir ? Mais , répond l’évêque, qui ne voit que la con¬ 
sécration d’une telle thèse marquerait la ruine de la liberté de l'Eglise. 
Si c'est là. ajoutait l'évêque, la récompense que le pape accorde à l’église 
de Liège, dont le dévouement au Saint-Siège ne peut être surpassé par 
aucun autre, il est à supposer que nulle église d’Allemagne ne se sou¬ 
ciera de jjersévérer dans l’obéissance au souverain pontife. Quelle diplo¬ 
matie dans eette simple considération ! C'était en effet, à cette é|>oque, 
une crainte perpétuelle pour la papauté de voir les églises d’Allemagne 
sc soustraire à l'obédience romaine et les évêques décréter la sécularisa¬ 


tion de leur principauté ccclésiatiquc. L'évêque termine enfin sa lettre 
en exprimant l’appréhension qu'il ne sortira rien de bon de 
cette affaire.* 

On eut cependant un instant l'espoir de voir l'affaire rester sans suite. 
Le pape Paul IV venait de mourir et d’être remplacé par Pie IV ; le 
concours de ce dernier était nécessaire pour terminer l’entreprise. Mais 
le gouvernement espagnol était résolu à la pousser activement. Le roi 
avait nommé une commission, composée de cinq membres, jjour fixer 
les détails de la répartition des diocèses ( 2 ). Le pape, de son côté, 
avait envoyé dans les Pays-Bas, pour diriger ces travaux, l'évêque de 
(’hiusi, Salvator Pacinus ( 3 ). 


(>) A.E.L., Conseil Privé, Dt/téches, IV, f. 311, 2° et v°. Pièces justifier.tives. 
Cette lettre dont la prétention à lu belle latinité est loin parfois de contribuer à en 
éclaircir le sens, est très curieuse par l'habileté qu'elle témoigne de la part de son 
auteur. Nous ne croyons pas nous tromper en l'attribuant à Levions Torrentius. 

( 2 ) Ces cinq commissaires désignés par le roi, le 21 août 1550, étaient : (ïrnnvelle. 
Viglius, Nigri, Sonnius et Pierre Curtius, curé de Louvain. 

Gaciiar», Précis de la correspondance de Philippe II sur les affaires des Pays-Bas , 
t. I . p. 185. 

(*) Ix's instructions données à ce nonce extraordinaire sont datées du 10 juillet 
1550. Mikakcs et 1 *'oi*i*i:\s. t. IV. p. 123-12-1. 
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On s’en souvient, en effet, la bulle du 12 mai 1550 n’avait fixe que 
d’une manière vague les ressorts des divers diocèses ; une nouvelle 
information était donc nécessaire pour déterminer, d’une manière pré¬ 
cise, les différentes circonscriptions. Cette enquête se fit dans le plus 
grand secret j>ossible ; cependant, les évêques intéressés en furent 
bientôt avertis (*). 

Persuadés alors que le gouvernement espagnol persistait dans ses 
intentions, les Liégeois mirent tout en œuvre pour s’y opposer. Le 
chapitre de Saint-Lambert, le 18 décembre 1559, décida qu’il fallait 
s’entendre avec l’évêque pour trouver un remède à la situation ( 2 ). 
Robert de Berghes, d’accord avec le chapitre, décida d’envoyer à 
Rome l’archidiacre de Brabant, Levinus Torrentius ( 3 ). En même 
temps, l'archidiacre de Condroz, Herman de Manderscheid, recevait 
la même mission de l’archevêque de Cologne ( 4 ). Le 16 février 1560, 
l’évêque écrivit au pape pour lui annoncer l’arrivée de son envoyé ; 
il exprimait en même temps l’espoir qu’en considération de l’inébran¬ 
lable .fidélité du diocèse de Liège à son égard, le Saint-Siège ne per¬ 
mettrait pas qu'il subît une diminution quelconque ( 5 ). Quelles étaient 
les instructions données à Torrentius ? ( 8 ). Nous ne pouvons que le 
conjecturer. Selon toute vraisemblance, il était chargé de faire tout son 
possible |K>ur amener le pontife à revenir sur sa décision ; mais, comme 
on se disait bien qu’un tel résultat serait difficile à atteindre, il est 
à supposer qu’il était chargé d’obtenir du moins toutes les compensa¬ 
tions jxjssibles. 

Torrentius fut appuyé à Home par l’ambassadeur de France, qui. 

f) WniSs, Papiers d Etat de Granvelle, VI, p. 18-20 (traduit de l'espagnol). 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires , CXIV, p. 292. 

(*) Ibidem , p. 290-297. 

(‘) Ibidem, p. 297. 

(») Home, Bibl. Val. Barb. lat. n» 6508 , f 40 (original) 

(•) Nous ne les possédons pas.Foullon nous rapporte que ces instructions, de même 
(|ue la correspondance échangée entre Torrentius et Robert de Berghes se trouvaient 
dans un manuscrit conservé |Mir les héritiers de G. Svlvius, évêque suffragant. 
Foi llon, Historia Uodiensis, II. p. 208. note. Mgr de Ham possédait la minute 
des lettres écrites par Torrentius à l'occasion de sa mission a Rome. Après la mort 
du savant recteur de l'Université catholique de Louvain,la plupart de ses archives 
furent acquises par l'Etat. Malgré nos plus actives recherches à la Bibliothèque 
royale et aux archives générales du royaume, nous ne sommes pas parvenus à décou¬ 
vrir ce qu'était devenue cette correspondance de Torrentius. Cf. de Ram. .V otice 
nu t les lettres inédites de Levinus Torrentius, relatives ri C> rection des nouveaux 
nichés au XVI e siècle et sur sa mission à Home en 1500-1501.. dans B.C.U.1L, 
V série, t. XVI, 1850. pp. 1 (Kl-100. 
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défendait les intérêts du cardinal de Lorraine (*). Mais les évêques 
allemands, après avoir annoncé leurs protestations solennelles, ne lui 
accordèrent pas un appui bien soutenu et Torrentius se plaint même 
d’avoir été abandonné par eux (*). Levinus Torrentius ne réussit pas 
dans l’objet principal de sa mission : l’institution des nouveaux évêchés 
demeura décidée et le nouveau pape confirma le 1 er juillet la bulle 
de son prédécesseur ( 3 ). 

L’échec de sa mission devait fatalement faire accuser Torrentius 
de s’être laissé corrompre par l’Espagnol. Il est cependant à remarquer 
que c’est seulement dans un ouvrage composé un siècle plus tard- 
que nous trouvons la première accusation de trahison. C’est chez 
le jésuite Foullon ; après avoir remarqué que toute la correspon¬ 
dance de Torrentius témoigne de sa diligence et de son intégrité, 
l’historien ajoute : « an ideo omni dissim u loti uni.s suspicione liberan- 
dus sit Torrentius , non facile pronuntiabit qui mores aularum pemo- 
verit ; scietque nomine Legati Hispanici Kobetio spem pilei purpurei 
fecisse, ipsumque brevi fuisse Antuerpiensem episcopum » ( 4 ). Il dit 
encore au même propos : « Torrentius forsan serio egit initia contra 
episcopatuum erectionem. Putatur ])ostmodum corruptus aut muta tus 
fuisse colloquio cum Varias Legato Hispanico et promisses » ( 5 ). 

Quelles sont les preuves- que l’on avance pour mettre en doute l’inté¬ 
grité de l’ambassadeur liégeois ? Les termes mêmes de l’historien 
montrent qu’il n’en possède aucune. On ne peut, en effet, tirer argument 


(*) Foullon, Ilistoria I*odiensin. Lrodii, 1785-37,3 vol. in t°,l I, p.2«8; I„. Paris, 
Négociations , lettres et pièces diverses relatives au règne de François II , tirées du 
porte feuille de Sébastien de T Aubesjnne , évêtpie de Limoges . Paris, 1841, 1 vol. in-4°, 
(dans la Collection des documents inédits sur l'histoire de France, n° 46), p. 829 ; 
Wkiss, Papiers (TEtat de Granvelle % VI, pp. 46-48. L'opposition du cardinal de Lor¬ 
raine se reproduisit encore à plusieurs reprises dans le cours des années suivantes. 
Cf. à ec sujet Correspondencia de los principes de Alcmania con Felipe II y de los 
ambajailores de este en la corte de Viena, 1556-1598, t. I, p. 482. (Dans la Coleccion 
de documentos ineditos para la historia de F>spana n° 98). 

(*) Foullon, op. ci/., p. 268 ; Wf.iss, op . ri/., VI, pp. 809-311. 

(*) A.G.H., Pa/ners (TEtat et de f Audience , n° 592, Nouveaux évêchés. 1.1, Géné¬ 
ralités , n° 14 (original). 

( 4 ) Foullon, op. cit. p.. 269. 

( 6 ) Ibidem , p. 268 note. 

L'accusation de Foullon, si vague,si pleine de réserves prudentes,devient de plus 
en plus formelle chez ses successeurs. Warnkônig, Précis de Vhistoire de Liège . 
Traduit de l'allemand par Bormans, 1 vol. in-12°, Liège, 1864. Ici plus le moindre 
doute sur la trahison de Torrentius. « Ce député, dit l'auteur, s'étant laissé gagner 
par l'or de l'espagnol, et l’offre du siège épiscopal d'Anvers, ne se soucia pas de 
défendre une cause déjà très mauvaise en elle-même *, p. 108. 
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de ce que Torrentius aurait etc nommé, par la suite, évêque d'Anvers. 
En effet, Torrcntius ne fut que le troisième évêque d’Anvers et ne monta 
sur le siège épiscopal qu’en 1586. Conçoit-on une récompense qui se 
serait fait attendre pendant un quart de siècle ? Pas une seule preuve 
n'est donc apportée pour démontrer la duplicité de Torrcntius. Contre 
cette hypothèse, au contraire, viennent se heurter de sérieuses considé-, 
rations. Toute la correspondance de Torrentius témoigne du zèle de 
l’envové liégeois et cela, au témoignage même de Foullon, qui est le 
premier à l’accuser d’avoir été corrompu ( 1 ). Sa mission à Home fut 
en outre couronnée d’un plein succès sur d’autres points dont l’avait 
chargé l’évêquc. Il obtint du pape pour l’évêque de Liège plusieurs privi¬ 
lèges dont nous n’avons pas à parler ici ; et un témoin, bien placé pour 
juger du succès de ses démarches à Home, nous apprend, dans une lettre 
confidentielle, qu’il obtient du pape presque tout ce qu’il demande ( 2 ). 

Enfin ce qui, à notre avis, suffit à renverser l’accusation portée 
contre lui, c’est l’estime dont continuèrent à l’entourer scs confrères 
du chapitre de Saint-Lambert, si acharnés pourtant contre les nouveaux 
évêchés ; un fait significatif à cet égard, c’est que ce fut le même Tor¬ 
rcntius qui, en 1572, fut envoyé au duc d’Albe, pour combattre le 
projet d’ériger un nouvel évêché à Luxembourg ( 3 ). Qui ne voit que, 
si l’on avait eu le moindre soupçon sur la façon dont Torrentius avait 
rempli sa mission à Home, jamais personne n’aurait songé à l’envoyer 
au duc d’Albc dans des circonstances analogues? Sans doute, Torrentius 
ne réussit pas dans sa mission. Mais de bonne heure, il dut constater 
lui-même combien ses efforts dans ce sens seraient vains. Bien faibles, 
en effet, étaient les objections qu’il pouvait opposer aux excellentes 
raisons que donnaient les Espagnols pour justifier cette mesure. Tout 
le débat devait se ramener à cette question : qu’est-ce qui devait l’em- 
|>orter, ou bien les intérêts particuliers de l’église de Liège, ou bien 
les intérêts supérieurs de la religion ? Entre ces deux solutions, la déci¬ 
sion du pontife ne pouvait être douteuse. Il serait d’ailleurs exagéré 

( l ) Foullon, op. cil., pp. 208-209. 

( l ) Max Los s en, ttriefc von Andréas Masius und seinen Freunden, p. 027. Kn 
septembre 1560, Visbroe écrivait de Rome à Masius :« Torrcntius arehidioconus 
liic féliciter et magnifiée agit; impetrat a Pontifice, si non quicquid vult, magnam 
tamen partem ». Sur toute cette affaire de la mission de Torrentius à Home, con¬ 
sulter la notice de de Ram citée plus haut. 

(*) A.E.L., Conseil Privé, Dépêches, VII, f. 310 v°. Lettre de commission donnée 
à Torrentius datée du 8 mars 1572. Daris, Xolices sur les églises de Liège, t. XIII, 
PI». 282 et ss. 

i5 
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de dire que, même au point de vue des nouveaux évêchés, la mission 
de Torrentius fut un insuccès complet. Xous sommes, en effet, fondés 
à croire qu’il fut en grande partie la cause du retard apporté par Rome 
à l’expédition des bulles spéciales à chaque évêché. Les bulles des limites 
sont datées pour la plupart du 11 mars 15GI (*), les autres sont du 
7 août suivant. Ces bulles n’arrivcrent dans les Pays-Bas qu’une année 
plus tard ; et c’est seulement dans le courant du mois de juillet 1562, que 
la gouvernante put envoyer aux évêques de Xamur, Ilaarlem, Yprès et 
Bruges les actes pontificaux fixant les limites de leursdiocèsesrespectifs( 2 ) 
Certes, ce retard s’explique par diverses causes dont la principale 
réside sans doute dans les exigences des bureaux de la chancellerie 
romaine qui ne voulaient expédier aucun acte avant d'avoir reçu des 
sommes d’argent considérables ( 3 ). Il faut tenir compte aussi de la mé¬ 
sintelligence complète qui régnait entre le souverain pontife et Vargas, 
l'ambassadeur espagnol à Rome ( 4 ). Mais les menées des adversaires des 
nouveaux évêchés doivent aussi être prises en considération. L’un 
d'eux surtout avait de l’influence, au témoignage de la gouvernante 
des Pays-Bas elle-même : c’était un Savoyard, Galesius Regard, qui 
jouissait de la confiance du pape. La gouvernante le soupçonne fort 
d'être de connivence avec certains clianoines de.Liège ( à ). Cela nous 
paraît d’autant plus vraisemblable, que ce Galesius Regard était l’un 
des procureurs de l’évêque de Liège ( 6 ) ; ce qui nous confirme dans. 

(*) Aucun historien, je |>ense, n’a fait remarquer que la date de 1560 (11 mars) 
que portaient les bulles des limites devait être nunenée à l’année suivante. C’est 
cependant bien évident, puisque c’est le 17 mars 1560 seulement que la gouver¬ 
nante envoya au roi les travaux des commissions préparatoires à ces bulles. Gaciiard, 
Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. I,p. 143-144. La chan¬ 
cellerie romaine employant |>ouroessortes d’actes le style florentin (lequel faitcom- 
mcncer l’année le 25 mars post cliristuin nutum), la date 11 mars 1560 (V. S.) = 
11 mars 1561 (N. S.). 

(*) A.G.P., Papiers d'Etat et de r. Audience. n° 595, Nouveaux évêchés, t. IV, 
Généralités, Suppléments, piét és no» 161. 164. 165 et 166. 

(*) Ces retards qui faisaient le désespoir de la gouvernante et de Granvelle étaient 
l’objet de leurs fréquentes doléances. On peut consulter à cet égard : Gaciiard, 
Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. I, p. 143-144, 888-389, 
422, 466, 468 ; t. II, p. 20 ; Gaciiard, Précis de la correspondance de Philippe II, 
t. I, p. 192, 193-194, 199-200 ; Wkiss, Papiers (TEtat de Granvelle, t. VI, pp. 244- 
247, 339-341, 378 et 574 . 

(*) Weiss, Papiers <rEtat de Granvelle, t. VI, p. 334-338 ; Histoire des troubles des 
Pays-Has jusqu'en 1609, p. 111. 

( s ) Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, 
p. 246. 

(*) A. E. L., Conseil Privé, Dépêches V, f. 46, v° Cf. plus haut, p. 221 note 2. 
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cette hypothèse, c’est que le chapitre lui confie quelques années plus 
tard, le soin de certains intérêts à Rome ( J ). Torrentius, qui resta à 
Rome pendant plus d’une année et demie ( 2 ), eut tout le loisir voulu 
pour multiplier les démarches auprès des protecteurs des intérêts 
liégeois et il n’est pas douteux que c’est à Regard que nous devons 
attribuer les nombreuses doléances qui se firent entendre à la curie 
romaine au nom de l’évêque de Liège. 

La mission de Torrentius à Rome eut donc un certain résultat, même 
si l’on n’envisage que la question des nouveaux évêchés. 

Mais les Liégeois ne se bornèrent pas à faire entendre à Rome leurs 
seules protestations ; pour leur donner plus de poids, ils jugèrent 
qu’une entente et une action commune de tous les évêques de la pro¬ 
vince de Cologne étaient nécessaires. C’est dans ce but que, dès le mois 
de juillet 1550, le chapitre de Liège avait envoyé le chancelier Witten 
à l’archevêque de Cologne, qui s’était montré très favorable à ce pro- 
jet ( 3 ). L’année suivante, l’archevêque fit appel à tous scs suffragants, 
leur demandant de se joindre à lui pour protester ( 4 ). L’église d’Utrecht 
seule fit défaut ; bien loin de faire cause commune avec ses eo-suffra- 
gantes, elle avertit le gouvernement espagnol de leurs menées. Le Conseil 
d’Etat ayant délibéré sur cette affaire, chargea Granvelle d’écrire aux 

(•) A.K.L ., Conclusions Capitulaires. CXV, p. 115. Ce Galesius Regard était en 
1303 vicedataire «le la chancellerie romaine et référendaire •< ulriusque signature », 
«•'est-à-«lirc «le la signature «les grâces et de celle des causes. Le pape lui conféra, 
le 22 novembre 1555, un canonicat avec prélicndc dans l’église «1e Saint-Denis à 
I.iége. (Arcii. Vatic., Heg. Val. 1810, f. 111.) C’est «1e ce même personnage qif écri¬ 
vait Fulvio Orsini à Livinus Torrentius il propos d’une autre affaire : •< suscipiente 
Galesio Regardio qui quod potesl—jtotesl autem quod vult—lolum contulit inhanc 
«imam. (Biiil. Vatic., Ms. lut. 3432. Lettres de Fulvio Orsini). 

(*) Selon Max Losskx, Brieje von Andréas Masius, p. 341, Torrentius, parti de 
l.iége en février 1560, rentra de sa mission à Home en août 1561 ; ce n’est cependant 
que le 15 octobre suivant qu’il se présenta au chapitre pour lui en faire rapport 
(A.E.L.. Conclusions Capitulaires, CXV, p. 7.) On peut supjKwer d’ailleurs que Tor- 
renthis quitta Rome dans le courant du mois «l’août, mais qu’il n’arriva à Liège 
qu'en octobre. 

A ceux qui s’étonneraient de la durée du séjour «le Torrentius à Rome, nous ferrais 
remarquer que ce fervent humaniste «levait être bien aise de se retrouver dans 1a 
capitale du monde intellectuel, où il avait fait une partie de ses études et était 
entré en relations avec quelques humanistes célèbres, tel Masivs. (Max* Losnkn, 
Rriefe von Andréas Masius, p. 11 fl). 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXIV, p. 283 (10 et 18 juillet). 

( 4 ) l^es églises diocésaines dépendant «le Cologne étaient «•elles de Liège, t’trceht, 
Minden, Osnabrück, Brême, Werdcn. 
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églises d'Utrecht ( x ) pour leur conseiller de ne pas répondre à la convo¬ 
cation qui leur était faite et les prier de l’avertir des événements 
ultérieurs ( 2 ). 

L’archevcque de Cologne écrivit au pape pour lui demander, en son 
nom et au nom de ses suffragants, d’annuler la création des nouveaux 

a 

évêchés qui leur était extrêmement préjudiciable. Le souverain pontife 
lui répondit, le 16 novembre 1560, que cette révocation ne pouvait se 
faire, sans porter atteinte à la dignité de l’Eglise romaine et, en tout 
cas, sans le consentement de Philippe IL II lui promettait d’en écrire 
au roi et lui conseillait d’agir de même ( 3 ). 

L’archevêque n’avait pas attendu cette réponse pour écrire de nou¬ 
veau au pape, le 10 novembre 1560 ( 4 ). 

Cette nouvelle réclamation n’eut d’ailleurs pas le moindre succès, 
car, le 14 juin de l’année suivante, le pape écrivit à 1’empereur, au roi 
d’Espagne et à la gouvernante, pour leur annoncer qu’il n’avait pas 
l’intention de changer quoi que ce fût à ce qui avait été établi ( 5 ). 
Vers la même époque, il avertissait l’archevêque de Cologne et ses 
suffragants qu’il lui était impossible de revenir sur la décision de son 
prédécesseur, mais qu’il était disposé à leur accorder toutes les compen¬ 
sations raisonnables et à intervenir dans ce sens auprès du roi d'Espagne 
et de la gouvernante des Pays-Bas ( a ). 

Mais les évêques ne s’étaient pas bornés à agir à Home ; ils s’étaient 
tournés vers l’empereur et c’est de ce côté qu’ils dirigèrent tout leur 
effort. A leur demande, Ferdinand I er écrivit au roi d’Espagne, le 
21 septembre 1560, j>our lui représenter tout le tort que causait à 

( l ) A.G.R., Papiers rf Etat et tle r Audience, n<> 778. Sot aies du Conseil d Etat, 
t. I. 1559-1503, f. 13. 

(*) Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle. VI, p. 293. 

(*) A.G.R., Papiers dÊtat et de C Audience. n° 592. Souvenu.r évêchés, t. I, Géné¬ 
ralités, n H 15 (copie); Bhom G.,Archivalia, 1 e d., 1° st., p. 190. n° 544. La copie conser¬ 
vée aux archives de Bruxelles porte la date du 10 novenibre.tandis que Brom, dans 
son analyse faite sans doute sur la minute de l'acte, donne le 15. Nous avons préféré 
le 10, parce que, très souvent, la date de la minute est anterieure d’un jour ou deux 
à celle de l'expédition. 

( 4 ) A.G.R., Papiers dEtat et de f Audience. n° 592, Nouveaux évêchés, t. I, Géné¬ 
ralités, p. 14 (copie). Daris publie cette lettre dans le volume XIII de ses Notices 
sur les Eglises de Liège, pp. 208-209 en lui attribuunt à tort la date du 11 novembre : 
car cette lettre est datée non du III Id.novembris, mais du IIII Id. nov. 

( & ) G. Bkom, Archivalia, I e deel. 1 e stuk, p. 208, n. 795-797. 

(•) Archives de l’Etat a Mons, Evêché de Tournai, n° 1828. Lettres du 29 et du 
30 juillet adressées à l'évêque de Tournai par l’évêque Robert de Bcrghes et son 
maître d'hôtel Robert de Lannov (originaux). 
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tes évêques la création des nouveaux évêchés, sans que la moindre 
compensation leur eût été accordée ( 1 ). 

Le roi d’Espagne ne se pressa pas de répondre ; il ne le fit que neuf 
mois plus tard, le 10 juin 1501. Il expose les raisons qui l’ont amené à 
créer de nouveaux évêchés ; les évêques, dit-il, sont à peine lésés : 
ou leur enlève une juridiction ecclésiastique que souvent ils n’exer¬ 
çaient guère, et on les frustre d’un léger casuel. Quant à l’évêque de 
Liège, plus particulièrement intéressé dans cette affaire, son diocèse 
conserve une étendue suffisante jxjur réclamer tous ses soins ( 2 ). • 

Mais les plaignants avaient, dès avant cette date, renouvelé 
leurs instances auprès de l’empereur : au mois de février 1561 ( 3 ), 
le doyen du chapitre de Liège, Gérard de Groesbecck, reçut de l’archc- 
vêque de Cologne la mission de se rendre auprès de l’empereur ; il 
(levait ensuite se diriger vers Home. Nous avons les motifs les plus 
sérieux de croire que le futur évêque de Liège ne défendit pas la cause 
liégeoise avec autant d’ardeur que l’avaient espéré ses mandants. 

A la nouvelle que Groesbeeck était envoyé auprès de l’empereur, 
Granvelle avait eu soin de dire au marquis de Herghes que, en 
acceptant cette mission, le doyen n’avait pas correspondu à l’attente du 
roi, qui avait eu en effet l’intention de le nommer à un des évêchés 
nouveaux,si la chose était possible. Le cardinal ajoutait que Groesbeeck 
perdait la chance de se voir conférer un siège, lorsqu’il y en aurait un 
vacant ( 4 ). 

Le doyen voulut rentrer dans la faveur du gouvernement espagnol ; 
il chargea un de ses confrères, tout dévoué comme lui à l’Espagne, le 
protonotairc Douvrin, de l’excuser auprès de la gouvernante. Il 
n avait pu, lui faisait-il dire, se soustraire à cette mission ; au reste, il 
valait mieux que ce fût lui qui en fût investi, « jîour ce que saichant le 
désir de Sa Majesté, il regardera de faire les offices qu’on lui enehargera, 
avec tant plus de modestie » ( 5 ). Il y a donc lieu de soupçonner fortement 
la conduite de Gérard de Groesbeeck. Cependant, à voir l’empereur 
multiplier les démarches auprès de Philippe II, on croirait que la 

(') Wkiss, Papier* d Etui de Granvelle, t. VI, pp. .'121-322. 

( J ) Ibidem, p. 322 : A.G.R., Papiers d Etal et de rAudience. n° 503, Xouvenux 
•rrchrn, t. II, Généralités, pièce n° 08. eopie en allemand ; pièce n" 00, traduction en 
latin. 

(*) Voir iKige suivante, note 4. 

(*) W»iss, Papiers dÉlat de Granvelle, VI, 294. 

(Jachard, Correspondance de Marguerite île Panne avec Philippe II. t. I, 

!'• -W7. 
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mission de Grocsbeeck obtint un plein succès. Le 15 juillet 1561, 
l'empereur transmet au roi d’Espagne les plaintes des évêques de la 
province de Cologne ( l ) ; un mois plus tard, sans avoir donné à la 
réponse le temps d'arriver, il revient à la charge avec plus d’insistance 
encore (*). Mais toute cette agitation était stérile. Les Espagnols 
n’accordaient d’ailleurs pas à l’opposition des évêques allemands une 
grande importance. Ils ne craignaient qu’une chose, c’est que leurs 
réclamations ne fussent provoquées par les habitants des Pays-Bas (*). 
Les évêques eux-mêmes semblent avoir douté de l’efficacité de leurs 
démarches auprès de l’empereur, peu intéressé en cette affaire : aussi 
crurent-ils expédient d’intéresser tout l’Empire à leur cause. 

Rappelant de Rome le doyen Gérard de Groesbeeck qui s’v était 
rendu après sa mission auprès de 1’empercur (^), l’archevêque de Cologne 
et ses suffragants décidèrent de ]>orter la question devant les Etats de 
l’Empire ( 5 ). Ils avertirent l’empereur de leur intention, en lui repré¬ 
sentant cpic les dommages qu’ils subissaient par l’érection des nouveaux 
évêchés étaient tels qu’ils se verraient dans l’impossibilité d’acquitter 
les aides dues à l'Empire ( e ). Cette double tactique eut un certain 
retentissement. Le pape fut peiné de cette décision des évêques : il 
n’augurait rien de bon en effet d’une intervention des Etats de l'Empire 


( l ) A.G.H., Papiers (TEtat et de f Audience, n° 503, Souvenu .r évêchés , t. .II, 
Généralités, n° 70 (copie). 

(*) Ibidem , n° 72 (copie). 

(*) Weiss, Papiers rf Etat de Granvelle, t. VI. p. 292-29.*}. 

( 4 ) I jCs instructions de l'archevêque de Cologne et de scs suffragants à Gérard<le 
Groesbeeck, au sujet de sa mission ù Home, se trouvent éditées dans VArchief voor 
de Geschiedenis van het aartsbisdom Vtreeht , t. XII, 1884, p. 484. Elles sont datée-* 
de Cologne, le 0 février 1581 (n. st.). Le 7 juin suivant, le doyen, Livintis Tôrrcntiu* 
et Jean Koitck envoyèrent un rapport collectif sur leurs vains efforts auprès du 
pape (Ibidem). Gérard de Groesbeek revint vers la fin de 1581 à I-iége; rambassadeur 
espagnol à Home, Vargas écrit le 7 novembre 1581 au roi : « Kl arçobispo de Coloni».. 
acordo de rcvocar al dean de Lieja, que esta va aqui ». Wf.iss, Papiers rf Etat de 
Granvelle , t. VI, p. 412. Le doyen rentra de sa mission probablement vers Lt fin de 
décembre 1581. L’archevêque de Cologne convoqua ses suffragants ou leurs délégué** 
a Cologne pour le 11 janvier 1582,afin d’entendre la relation de la mission accomplie 
par Groesbeeck. Ia* chapitre de Liège, le 81 décembre 1581 décida de s’y faire repré¬ 
senter par le prévôt Bocholt et le chancelier Witten. ( A.E.L ., Conclusions Capitu¬ 
laires , CXV, p. 12-18. 

(*) VVkiss, Papiers rf Etat de Granvelle , VI. p. 412. 

(•) L’empereur, dans sa lettre au roi du 25 novembre 1581, lui représentait cette 
menace des évêques de ne plus payer les aides. Nous n’avons pas conservé cette 
lettre ; mais ce détail nous est fourni par la lettre que la gouvernante écrivit aurai 
le 19 décembre 1581, en lui transmettant la missive de rem|K*reur (Gàciiard. 
Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II. t. II, p. 84). 
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dans cette question des évêchés et l’attitude de la Dicte, dans toutes 
les affaires religieuses qui lui avaient été soumises, ne justifiait que 
trop ces appréhensions. L’empereur, de son côté, sc sentait directe¬ 
ment lésé par la création des évêchés et, par l’intermédiaire de la cour 
de Bruxelles, il transmit de nouveau au pa|>e, le 25 novembre 1501, les 
plaintes de ses sujets (*). 

Le gouvernement espagnol ne s’émut pas plus de cette réclamation 
des évêques allemands que des précédentes. L’ambassadeur espagnol 
à Rome ne vit même, dans cette décision des évêques de soumettre 
l'affaire aux Etats de l’Empire, qu’un désistement honorable de leur 
part dans cette querelle des évêchés. Il s’empressa de rassurer le pape 
à ce sujet et écrivit en même teipps à l'empereur (*). 

Quelques mois plus tard, en février 1502, le roi répondait lui-même à 
l'empereur. Il s’étonnait de la persistance des évêques à attaquer une 
mesure aussi utile aux intérêts de la religion et d’ailleurs irrévocable, 
puisque le souverain pontife l’avait décidée en parfaite connaissance de 
cause. Il ne craignait rien, disait-il, de leur recours à la Dicte impé¬ 
riale ; il espérait seulement être admis à répondre à leurs attaques, 
ce qu’il était à même de faire victorieusement. Au surplus, si ces évêques 
insistaient |>our qu’il leur fût accordé une indemnité, le roi ne s’y oppo¬ 
sait pas et déclarait recourir à la médiation de l’empereur, en le priant 
de négocier avec eux un arrangement sur des bases équitables ( s ). 
Cette dernière phrase nous montre quelle confiance avait le roi d’Es¬ 
pagne en la personne impériale ; elle nous révèle du même coup ce que 
les évêques étaient en droit d’attendre de leurs réclamations au chef 
de l’Empire. 

Toute cette campagne menée par les Liégeois et les évêques de la 
province de Cologne n’a donc pu empêcher l’érection des nouveaux 
évêchés. Celle qu’ils organisèrent parmi le peuple, en répandant, 
à Liège surtout, de nombreux pamphlets, n’eut pas plus de succès ( 4 ). 
Ivcs Liégeois ne paraissent cependant pas sc décourager ; au contraire. 
|K*iulant de longues années encore, le chapitre cathédral semble avoir 

P) Le 10 décembre 1501, In gouvernante transmet à Philippe II la lettre de l'em¬ 
pereur que la réponse du roi nous permet de dater du 25 novembre 1501. La du- 
«■liesse indiquait en même temps au roi la réponse qu'on |Kwvait y faire (Gaciiard. 
Co nesjmndance de Marguerite de Purme avec Philippe II, t. Il, p. 84). 

(*) Weiss, Papiern (TEtat de (Iranvelle, t. VI. p. 412. 

(*) Weiss, Papiers d'Etat de (iranvelle, VI, p. 328. 

(*) Chape avili. k, np. cil., t. III, p. 405. <■ His temporibus milita seripta adversus 
rrwtionem novorum cpiscoputuum Ix*odii evulgata. » 
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transmet au ro« d'Espagne les plainte «les évêqu 
\t Cologne {*) ; un mots plus tard, sans avoir don 
temps «Tarriver. H revient à la charge avec plus dim 
. Mais toute cette agitation était stérile. Les tsj 
d'ailleurs pas à l'opposition des évêques alternai 
nec. Ils ne craignaient qu'une chcoe. c'est qu 
ft * ssrnt pnwuquéi* par les hahétants des Pavs- 
Les évêques eux-mêmes semblent avoir douté de l'efficacité «j 
dêtnaiebrs auprès de l'empereur, peu intéressé en cette affain 
crurent-ils expédient d'intéresser tout l'Empire à leur cause. 

Rappelant de Rome le doyen Gérard «le Groesbeeek qui s’ 
tendu après sa mission auprès de l'empereur l'archevêque de ( 
et ses suffragants décidèrent «Je porter la question devant les £ 
l'Empire (*|. Ib avertirent l'empereur de leur intention, en lui 
sentant que les dommages qu'ib subissaient par l'érection des no< 
évêchés étaient tels qu'ils se verraient dans l'impossibilité d'ac 
les aides dues à l'Empire («)- Cette double tactique eut un 
retentissement. Le pape fut peiné de cette décision des évéq 
n’augurait rien de bon en effet d une intervention des Etats de N 


O A.GM., Papier» iTKlal el de FArndiemer. u» ô«. Vmiuu ixêeéé» 
Généralité *, n° 70 (copie). 

(*) Ibidem. n° 72 (copie). 

(*) Wkisk, Papiern d'Etat de Gramette, t. VI. p. 292-293. 

( 4 ) I^î» instructions de l'archevêque de Coiognr et de ses sufTrair.tnts à (h 
(• roesbeeck. au sujet de sa mission àHomr.sc tiwvrot «litre* dans l’.lrdt 
(lr Getchiedenis van hrt aartabixdom l'trrekt. t. XII. ISS*, p. *.v*. F lin sonl 
de Cologne, k « février 1561 (n. st.). Le 7 juin suivant. le dotes. Uw fini» To¬ 
rt Jean Ponek envoyèrent un rapport collet-tir sur leurs vain* efforts au 
pspe (Ibidem). Gérard de Groesbeek revint vers U fin de 1361 à lâcpe; l'amlat 
espagnol » Home, Vargas écrit le 7 novembre 1561 ma roi :. Kl arçohi»|>o de C 
acordo de revocar al dean de Lieja, que exlava aqui .. Waiss. Papier* d 
branvtlle, t. VI, p. 412. Ixi doyen rentra de sa ■ritrtna pmUridément vers I; 
décembre 1561. L'archevêque de Cologne convoqua ses suffrayants ou leurs d 
a Cologne pour le 11 janvier 1562.afin d'entendre la relation de la mission an 
par Groesbeeek. I* cliapitre de Liège,le 31 déeembre 1561 décala de s'v fain 
«roter |»r le prévôt Bocliolt et le ehaneHier Witten. (JK.L.. Coucluxion• i 
Imm, CXV. p. 12-18. 

(*) Wass, Papier* d Elut de (Iranielle . VI. p. *12. 

(*) L'empereur,dans sa lettre au roi du 25 novembre 1561. lui représenta 
araser des évêques de ne plus payer les aides. Nous n'avons f « s conscrv 
kttir ; mais ce détail nous est fourni par la lettre que la gouvernante «civil 
k W drertnlvre 1561.ru lui transmet tant la missive de l'rni|iercur (C; A i 
(^rt^4a-ie dr Marguerite de Parme avec Philippe II. t. II. p. ;U). 
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dans cette question des évêchés et l’attitude de la Diète, dans toutes 
les affaires religieuses qui lui avaient été soumises, ne justifiait que 
trop ces appréhensions. L’empereur, de son côté, sc sentait directe¬ 
ment lésé par la création des évêchés et, par l'intermédiaire de la cour 
de Hruxelles, il transmit de nouveau au pajie, le 25 novembre 1561, les 
plaintes de ses sujets ( 1 ). 

Le gouvernement espagnol ne s’émut pas plus de cette réclamation 
des évêques allemands que des précédentes. L’ambassadeur espagnol 
à Home ne vit même, dans cette décision des évêques de soumettre 
l'affaire aux Etats de l’Empire, qu’un désistement honorable de leur 
part dans cette querelle des évêchés. Il s’empressa de rassurer le paj)e 
à ce sujet et écrivit en même temps à l’empereur (*). 

Quelques mois plus tard, en février 1562, le roi répondait lui-même à 
l'empereur. Il s’étonnait de la persistance des évêques à attaquer une 
mesure aussi utile aux intérêts de la religion et d’ailleurs irrévocable, 
puisque le souverain pontife l’avait décidée en parfaite connaissance de 
cause. Il ne craignait rien, disait-il, de leur recours à la Diète impé¬ 
riale ; il espérait seulement être admis à ré|>ondre à leurs attaques, 
ce qu’il était à même de faire victorieusement. Au surplus, si ces évêques 
insistaient pour qu’il leur fût accordé une indemnité, le roi ne s’y oppo¬ 
sait pas et déclarait recourir à la médiation de l’empereur, en le priant 
(le négocier avec eux un arrangement sur des bases équitables ( s ). 
Cette dernière phrase nous montre quelle confiance avait le roi d’Es¬ 
pagne en la personne impériale ; elle nous révèle du même coup ce que 
les évêques étaient en droit d’attendre de leurs réclamations au chef 
(le l’Empire. 

Toute cette campagne menée par les Liégeois et les évêques de la 
province de Cologne n’a donc pu empêcher l’érection des nouveaux 
évêchés. Celle qu'ils organisèrent parmi le peuple, en répandant, 
à Liège surtout, de nombreux pamphlets, n’eut pas plus de succès ( 4 ). 
l^es Liégeois ne paraissent cependant pas se décourager ; au contraire, 
pendant de longues années encore, le chapitre cathédral semble avoir 

C) Le H) décembre 1501, la gouvernante transmet à Philippe II la lettre de l'em- 
|*reur que la réponse du roi nous |>ermet de dater du 25 novembre 1501. I.a du¬ 
chesse indiquait en même temps au roi la réponse qu'on jiouvait y faire (Gachaiu>, 
('vnetpondance de Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, p. 84). 

(*) YVkiss, Papiem (TEtat de (Iranvelle, t. VI, p. 412. 

(’) Wkiss, Pajriern d'Etat de (Iranvelle, VI, p. 328. 

(*) Ciiapkavili.k, op. cil., t. III, p. 405. <• His temporiluis limita seripta adversus 
rrwtionem novomm episcopatuum Ix?odii evulgata. >■ 
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caressé l'espoir de faire révoquer cette création. Mais la décision du 
roi avait été mûrement réfléchie et il n’entendait pas s’en départir. 
Cependant, intransigeant sur le fond, Philippe II manifesta toujours 
l’intention d’accorder des compensations raisonnables aux personnes 
dont les intérêts étaient lésés. Dès le mois de mai 1560, le roi écrivait à 
Granvelle d’examiner s’il n’y avait pas moyen d’indemniser les arche¬ 
vêques de Cambrai et de Cologne et les évêques de Munster etdc Liège, 
en les faisant jouir des revenus de certaines abbayes (‘j. Pendant cette 
même année 1560, rien ne fut plus tenté, on l’a vu, pour mettre en 
pratique les bulles octroyées par le Saint-Siège. Mais l’année suivante, 
le 17 février 1561, le roi écrivant ÀJGranvelIe revient sur cette même 
idée d’indemniser les évêques de Cambrai et de Liège ( 2 ). 

Jusqu’alors,il semble bien qu'on n'eût pas encore consulté les Liégeois 
à ce sujet. Ce fut Granvelle qui se chargea de sonder les dispositions 
de l’évêque, en s’adressant à son frère, le marquis de Herghes. La con¬ 
versation qu'il eut avec lui, au commencement de mars 1561, est un 
modèle de finesse et d’habileté. Le cardinal joue à merveille de l'appel 
à la reconnaissance, des promesses et aussi des menaces. Ce qui nous 
prouve toute son adresse, c’est que pour provoquer les confidences, il 
feint toujours d'en savoir beaucoup plus qu’il n’en dit et même qu'il 
n’en sait réellement. Après avoir montré qu’il est au courant de tout ce 
que l'archevêque de Cologne et ses suffragants entreprennent contre les 
évêchés, Granvelle ajoute qu'il ne craint rien de l’évêque de Liège ; 
car, il sait tout ce que celui-ci et le marquis doivent à Sa Majesté. 
L’opjjosition de l’évêque serait d'autant plus inopportune, que l'on 
examine précisément la possibilité de réunir à sa mense épiscopale 
l’abbaye de Saint-Laurent,située aux portes de la Cité, de même qu'on 
veut donner l'abbaye de Yaucclles en France à l'archevêque de 
Cambrai ( 3 ) ; l'évêque ne le sait sans doute pas; sinon,il ne se livrerait 
pas à ces attaques contre les nouveaux évêchés. Sa Majesté était 
d'ailleurs déterminée à passer outre. Mais aussitôt après la promesse, 
vient la menace. « Je sais très bien, dit Granvelle au marquis, que les 


(*) (i.u iiAin), Précis île In ('orrcs/poiuluurc île Phili/i/ie II sur les affaires îles Pui/s- 
llus , t. I. |>. MK). 

( 2 ) Wkiss, o/p. cil VI,p. 275*270. 

( 3 ) L/cvéquc de Tournai dont le diocèse avait été également morcelé ne voulut 
|kis rester en retard sur les évêques de ( ambrai et de Liéjre et il demanda au gou¬ 
vernement «le lui procurer l'ablmvc «le Saint-Xicolasdcz-Tournai. Des démarches 
furent faites dans ce sens à Home. t'f. à ce sujet : Ahciiivks dk i/Ktat a MosS 
Evêché île Tournai , n° 1828. 
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contradictions d’Allemagne ont ici leur origine ». Granvelle veut ainsi 
démontrer à son interlocuteur que les menées des mécontents sont bien 
connues et, précisément,le cardinal soupçonne fort le marquis de Berghes 
d’être à la tête du mouvement dirigé contre les nouvelles églises ('J. 

Puis Granvelle use d’une autre tactique. Il veut, dit-il au marquis, 

# 

lui parler comme à un ami : cc qui le peine, c’est (pie Sa Majesté pourrait 
apprendre ( 2 ) que Torrentius n’a accompli sa mission à Home que 
malgré lui et sur l’ordre exprès de l’évêque, qui devrait pourtant se 
rappeler qu’il doit son siège à Charles-Quint et à Marie de Hongrie. 
Granvelle ajoute en même temps une invite détournée à Groesbeeck 
de ne pas soutenir trop le point de vue liégeois auprès de l'empereur. 
En acceptant cette mission, disait-il, Groesbeeck pourrait perdre la 
chance d’être nommé à un évêché. Enfin, un dernier détail nous montre 
la rouerie du cardinal. Le marquis lui demande d’écrire au roi dans un 
sens qui le disculperait entièrement; Granvelle se contente de lui ré- 
pondre qu’il n’est pas chargé d’aviser Sa Majesté de ces sortes de 
choses ( 3 ). (’cla ne l’empêche pas d’envoyer au roi toute cette relation, 
dont le résultat doit être d’indisposer Philippe II contre le marquis; 
ce n’est pas encore l’attaque directe, mais elle viendra bientôt. 

Le marquis de Berghes, aux avances faites par Granvelle, avait paru 
goûter l’idée d’unir à la mense épisco|>ale de Liège, l’abbaye de Saint- 
Laurent ; cette union, reconnaissait-il, procurerait à son frère des avan¬ 
tages pécuniaires considérables. Le marquis fait donc de l'amoin¬ 
drissement du diocèse de Liège, une simple question de famille et, du 
moment que son frère y trouve des compensations d’argent, il semble 
se désintéresser de l’affaire. Cependant, les termes mêmes dont se sert 
Granvelle montrent que le marquis fit une objection : cette abbaye 
se trouvait dans le territoire de la principauté ( 4 ). C’était donc l’cvêque 

P) C’est ce qu’il écrit mi roi le 11 avril. Granvelle ra|>|H»rte tout d’ulxml que (le 
Berghes demande un congé pour aller voir à Berghes sa sœur malade ; puis il ajoute : 

- .'lejor ohra fuern de tractar lo de Valencmncs, qrie no estar aqui, proeumndo la 
contradition de las yglesins, si es verdad lo que han diclio a Sonnio. » Wkiss, Papiers 
'FEtat lie Granvelle, VI, p. 311. Signalons qu’il faut être très circonspect touchant 
les appréciations de Granvelle sur le marquis de Berghes; de nombreux passages 
de sa corre$|K)ndancc sont, à cet égard, empreints d'une partialité évidente. Gran- 
velle est ici très vague : il n'assume pas la rcs|x>nsahilité de cette accusation, mais il 
b rejette sur un ■. on - indéterminé. 

P) Il serait |>einé de cc que le roi apprit cela et c’est précisément dans une lettre 
de Granvelle au roi que nous trouvons cette déclaration de Granvelle. Cela suffit 
ii nous donner une idée de sa... diplomatie. 

(*) Wkiss, Papiers ff Etat île Granvelle, VI, p. 291-294. 

P) Wf.iss, Papiers (f filai île Granvelle, VI, p. 291-294. 
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seul qui profitait de cette union et les Liégeois eux-mêmes n’y trou 
vaient aucun avantage. 

L’évêque ne semble pas avoir été disposé dès l’abord à se contenter 
de ces compensations. Tombé malade à cette époque, il se rétablit 
vers le mois de juillet et, aussitôt, recommença la campagne contre les 
nouveaux évêchés. « Il a parlé au président de la province de Frise 
des nouveaux évêchés avec tant de colère, écrit Granvelle au roi, le 

é 

12 juillet 1561, qu’il a failli en avoir un accès de rage ». Cependant, 
tout en protestant contre les nouveaux évêchés, l’évêque tenait à 
conserver la faveur du roi, aussi aurait-il voulu qu’il ne sût rien de son 
opposition ( 1 ). Il n’oubliait pas, en effet, tout ce qu’il devait au gouver¬ 
nement espagnol et ce qu’il pouvait encore en espérer. Bientôt d’ailleurs, 
il fut averti par le pape lui-même qu’il n’y avait pas moyen de revenir 
sur cette érection. Tout ce que le pape pouvait faire, et il n’y avait pas 
manqué, c’était d’accorder certaines faveurs à l'archevêque de Cologne 
et à ses suffragants et d’intervenir auprès du roi d’Espagne pour leur 
obtenir des compensations. « S’accommodant à la nécessité », selon 
les paroles mêmes d’un familier de Hobert de Berghes, l’évêque de 
Liège et ses co-suffragants décidèrent de cesser leur opposition et de se 
concerter sur les demandes qu’il y avait lieu de faire au roi d’Espagne ( 2 ). 
En ce qui concerne l’évêque de Liège, Philippe II était d’ailleurs tout 
disposé, nous l’avons vu, à lui procurer l’union de l’abbaye de Saint- 
Laurent à sa mense épiscopale ( 3 ). Mais ce mode de compensation, s’il 
était de nature à contenter l’évêque, ne pouvait satisfaire le « chapitre 
principalement intéressé » ( 4 ). Bien plus, personne parmi les Liégeois 
ne voulait de ce moyen;c’est ce qui ressort d’une conversation qu’eut 
Granvelle avec l’archidiacre Torrentius, au commencement d’octobre 
1501. 

Rappelons que Levinus Torrentius est le conseiller intime de Robert 
de Berghes ; s’il affirme ne parler qu’en son propre nom ( 5 ), il n’en est 
pas moins vrai que son avis doit refléter l’opinion de l’entourage de 
l’évêque. Il n'est pas probable, disait Torrentius, (pie les Etats Liégeois 


(’) Ibidem, p. 830. 

(-) Arciuvks i»k i.'Ktat a Mons. Evêché de Tournai, n" 1828. 20 et 30 juillet 1501. 
lettres de Hobert <le Herghes et de son inaitre d'bôtel, Hobert de Iainnov.à l'évêque 
de Tournai (originaux). 

(*) Wkiss. o//. rit., t. VI. p. 378. 

( 4 ) Arciuvks i»k l’Ktat a Mons, Evêché de Tournai, n" 1828. Lettre de Holiert 
de I^innoy, maître d’hôtel de l'évêque de Liège, à l'évêque de Tournai (original). 

(•"•) Wkiss. î bid. , p. 388. 
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admettent l’union de Saint-Laurent à la mense épiscopale ; il est donc 
à supposer que l’évêque cherchera à obtenir des compensations en 
dehors de la principauté. Granvelle s’efforce de convaincre Torrentius 
que les Etats et l’évêqne ont tout intérêt à accepter cette union.Peu 
doit importer aux Etats que l’abbaye soit soumise à un abbé ou à un 
évêque. Bien plus, les Etats ont tout intérêt à ce que ce soit l’évêque 
qui perçoive les importants revenus de l’abbaye, il pourra ainsi faire 
face à plus de dépenses et se contenter d’impôts moins élevés. L’évêque 
était d’autant moins fondé à refuser Saint-Laurent, qu’il ne pouvait 
prétendre que les revenus de cette abbaye fussent inférieurs à ceux qu’on 
lui enlevait ; en effet, il ne perdait ni rente temporelle, ni dîmes, mais 
seulement la juridiction dont on le déchargeait. 

D’ailleurs, il était à craindre que, s’il refusait Saint-Laurent, il ne 
dût se contenter de moins encore ; car, si les évêques ne voulaient pas 
admettre qu’on incorporât à leurs revenus ceux d’une abbaye de 
leur territoire, on recourrait au mode de compensation que Granvelle 
avait suggéré dès le principe (*) et qui leur serait encore moins favo¬ 
rable. On se contenterait de faire une estimation raisonnable de ce que 
les anciens évêques perdaient par suite de l’érection de chaque diocèse 
nouveau ; les nouveaux évêques seraient alors chargés de payer aux 
anciens une rente, équivalente ( a ). 

Granvelle croyait ainsi amener l’évêque de Liège à se considérer 
comme très satisfait, si on lui procurait l’abbave de Saint-Laurent. 

Cependant, jamais celle-ci ne fut unie à la mense épiscopale, soit 
que les Liégeois n’aient pas voulu de ce moyen, soit cpie, l’évêque étant 
tombé malade, on n’ait pas senti la nécessité de lui accorder des com¬ 
pensations. Il est plus probable que c’cst la première raison qui est 
la bonne, car la gouvernante écrivait, le 21 mars 15G2, à Philippe II, 
que les Liégeois ne voulaient pas admettre cette réunion. L’archi¬ 
diacre Torrentius, lui dit-elle, n'a pas voulu entendre parler de cette 
union, « disant que cc serait les récompenser du leur » ( 3 ). On en revint 

(*) Granvelle indique déjà ce moyen au roi dans une lettre qu’il lui adresse le 
Il avril 1501. Weiss, Papiers /f Etat de (Iranvelle , t. VI, pp. :)00-:jU. Ce moyen fut 
définitivement abandonné lorsqu’on eut l'expérience des difficultés pécuniaires 
avec lesquelles les nouveaux évêques se virent aux prises, par suite de l'impossi¬ 
bilité où ils se trouvaient de jouir des revenus des abbayes qui leur avaient été 
attribuées. 

(*) Weiss, Papiers <f Etat de Granvelle, t. VI, p. 887-.'189. 

(*) Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme aire Philippe II. t. II, 
p. 104. 
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donc au système des pensions que Philippe II, répondant à la gouver¬ 
nante, avait juge excellent ( l ). On résolut d’employer ce moyen, non 
seulement vis-à-vis de l'évêque, mais aussi pour faire taire les récla¬ 
mations des membres du chapitre de Liège qui se prétendaient lésés 
dans leurs intérêts par les nouveaux évêchés ; il s’agit ici des archi¬ 
diacres, car ce sont eux qui voyaient leur juridiction diminuer. La 
gouvernante a parlé à quelques-uns d’entre eux, de façon à encourager 
les autres à venir d’eux-mêmes demander des pensions ( 2 ). C’eût été, 
en effet, de leur part la reconnaissance tacite des nouveaux évêchés, 
et l’on espérait par là faire cesser l’opposition qui s'était déchaînée 
contre eux. Mais il paraît bien «pic le gouvernement espagnol en fut 
pour ses tentatives de corruption ; pendant de longues années encore, 
le chapitre continua ses réclamations. Nous allons voirqu'il le fit surtout 
à l’occasion de la prise de possession, par les nouveaux évêques, de leurs 
diocèses. 


Xous n’avons à nous occuper, sous le règne de ltobert de Ilcrghes, 
que des prises de possession de Malines, de Xamur et de llois-lc-Duc. 
En effet, les évêques de Hurcmondc et d’Anvers ne purent être établis 
que sous le due d’Albe, par la force des armes ou la terreur. Quant à 
l'évêque deMiddelbourg, il n’enlevait au diocèse de Liège qu'un terri¬ 
toire insignifiant ( 3 ) : aussi n’avons-nous trouvé trace de protestations 
liégeoises à ce sujet. 

Les bulles pontificales relatives à la création des nouveaux évêchés 
décidaient que les évêques devraient avoir pris possession de leur siège 
avant le 4décembre 1501. Mais, par suite du retard apporté par Home à 
l’expédition des bulles spéciales à chaque évêché, par suite aussi de 
l’opposition (pie la nouvelle institution rencontra presque partout, 
on arriva au mois de novembre sans avoir rien exécuté. Sonnius, qui 
continuait à s'occuper de cette affaire de la façon la plus active, écrivit 
au président du Conseil privé de demander au pape un nouveau délai ( 4 ). 
lien fut aecordéun d’une durée de six mois, par un bref du pape, en date 
du *20 novembre 1501 ( 5 ) ; mais à l'expiration de celui-ci, plusieurs 

(*) Ibidem, p. 28 et p. 84. 

' z ) Gaciiard, Correspondance île Marguerite de Parme avec Philippe II, t. II, 
p. 184 (21 mars 1582). 

(*) Il ne prenait de l'aneien diocèse «le Liège «pie la partie de Pile de Tliolcn, qui 
lui avait appartenu. 

( 4 ) d : H am. Francisci Sonnii ad Yiglium epùtlolae, p. 75. 

(*) A.G.R., Papiers d'Etat et de f Audience, H* 508, Souvenu i eviehes, t. II, »“ 75 
(original) : Bito.u, G.. .Irchivaliu etc. 1 ' ileel, 1 sink\ p. 102, n° 558. 
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évêques n'ctaient pas encore entrés en fonction ; aussi fut-il prorogé 
pour quatre mois, par un nouveau bref du 1 er juin 15G2 ( J ). 

Ce fut l’archevêque de Malines, qui, comme il convenait, entra le 
premier en possession de son siège. Il avait espéré d’abord le faire avec 
le plein consentement des anciens évêques de Liège,Cambrai et Cologne ; 
mais, voyant qu’il ne pouvait escompter leur assentiment, il jugea qu’il 
suffisait de leur signifier la chose, sans même attendre leur réponse. 
Le consentement ^ie l’évêque de Liège, surtout, n’était pas nécessaire 
j>our prendre possession de Malines, qui ne faisait pas partie de son 
diocèse (*). Granvelle décida donc de pousser l’affaire ; les 27 et 28 no¬ 
vembre 1561, Jean de Berghes de Waterdyck, président du Grand 
Conseil de Malines et Antoine Gonthault, chanoine de Saint-Rombaut, 
prenaient possession du siège épiscopal au nom de Granvelle ( 3 ). Le 
21 décembre, celui-ci fit son entrée à Malines et prit personnellement 
}>ossession de l’archevêché. Il fut reçu par le clergé et la magistrature ; 
quant à la noblesse, elle s’abstint de paraître à la cérémonie ( 4 ) ; ce qui 
n'empêcha pas Granvelle d’écrire au secrétaire de Philippe II, Gonzalo 
Perez, qu’il avait été reçu à Malines avec beaucoup d’affection et de 
contentement ( 5 ). 

Mais il était peu important d’avoir occupé Malines, puisque les cam¬ 
pagnes restaient soumises, comme auparavant, aux anciens évêques de 
Cambrai et de Liège, qui conservaient leur officialité, l’un à Bruxelles, 
l’autre à Louvain. Ce n’est qu’en 1508, après l’arrivée du duc d’Albe, 
que leur juridiction cessa et que l’archidioeèse de Malines fut défini¬ 
tivement constitué (®). 


(‘) Ci. Brom, ibid., p. 193, n° 556. 

(*) C’est ce qu'écrivait Granvelle au roi. le 18 octobre 1501 :« mas yo puni mi no 
ereoque ha menester esperar la respuesta y consentimiento ciel diclio M. de I.ieju 
para tomar la possession de Malines que no es de su diocesi *• ; Weiss, Papiers 
d'Etat de Granvelle, VI, p. 387-388. C'est ce que, vers la même époque, Sonnius 
écrivait à Viglius en généralisifnt encore cette régie :« Neque dcl>ct differri executio 
propter Leodienses, Cameracenscs aut Colonienses.quia ubi tantum modo opus rem, 
insinuarc, ibi nulla est espeetanda responsio ■> de Kam, Fr. Sonnii ad Vigliwn 
r pi s toi ne, pp. 75-76. 

(*) I/acte officiel de la prise de possession se trouve dans Mihaevs et Foppkxs, 
t. III, p. 241*242. 

( 4 ) Ibidem, p. 243-244. L'auteur anonyme de Y Histoire des troubles des Pays-Bas 
jusqu'en 1609 a soin de faire remarquer cette abstention de la noblesse, p. 115. . 

(*) Gachard, Précis de la correspondance de Philippe II, t. I, p. 199. 

(•) Cf. à ce sujet de Ram, Synodicon Belgicum , t. I, p. 4 ; Miraevs et Foppkxs, 
op. cit., t. III, p. 244 ; Claessens, Histoire des archevêques de Malines, 1.1, p. 125. 
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Cependant, Granvelle aurait voulu mettre plus tôt en vigueur la 
bulle des limites, du 11 mars 1561. 

Le 7 août 1564-, retiré en Franche-Comté, il invita le président 
Viglius à s'occuper de cette affaire, le priant de la recommander à la 
gouvernante (*). Mais Viglius lui objecta, le 28 septembre, qu’il craignait 
que ce ne fût chose difficile : « Car quant à Liège, vostre illustrissime 
seigneurie sçait comme ilz ont crié et disent qu’ilz espèrent bien obtenir 
la révocation de ces nouvelles éveschies par la faveqr et dissimulation 
du pape, qui ne leur refusera qu’ilz soient receuz en opposition » ( 2 ). 

Le 15 novembre, Viglius est encore plus pessimiste, il croit inqxis- 
sible d’aboutir en l’absence du roi ; en effet, « quand l’on en fait men¬ 
tion vers son altèze, elle répète toujours les empeschemens que ont 
donnez aux affaires publiques les nouvelles éveschies et que le roy 
a esté mal conseillie.... » ( 3 ). 

L’année suivante, une nouvelle tentative faite en ce sens échoua de 
même, grâce à l’oppositioir énergique des Liégeois qui menaçaient le 
gouvernement espagnol de prendre le parti de la France, si l’on n’écoutait 
leurs plaintes ( 4 ). 

Plus encore que celle de Malincs, la prise de possession de Xamur 
rencontra des difficultés et suscita l'opposition des Liégeois. Le diocèse 
de Xamur, dont les limites furent constituées par la bulle du 12 mars 
1561, fut attribué parle roi à Antoine Havet, de l’ordre des Domini- 
nicains. 

Le gouvernement de Bruxelles s’apprêtait, vers la fin de 1561, à 
faire exécuter la prise de possession, lorsque l’évêque de Liège, après 
une convalescence de quelques mois, retomba gravement malade. La 

X 

gouvernante décida d’attendre son rétablissement pour lui signifier 
la bulle pontificale ( 5 ). 

(*) Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle, t. VIII, pp. *287-238. 

v 2 ; Weiss, ibid., p. 368. t 

Granvelle, pendant tout un temps du moins, ne fut pas plus enthousiaste de la 
nouvelle institution, surtout lorsqu'il constata toutes les difficultés qu'elle créait, 
■< Plût à Dieu, s'écrie-t-il un jour ,dans une de scs lettres, qu’on n’eût jamais songé 
à l'érection de ces nouveaux évêchés ». Weiss, t. VI, p. 341. Malgré cela, Granvelle, 
fidèle au service du roi, ne négligea rien pour mener à bien cette entreprise. 

(») Weiss, t. VIII, p. 492-93. 

Weiss, t. IX, p. 599-600. 

Gachard, Correspondance de Marguerite de Panne t vc Philippe 11 . t. II, 

p. 28. 

Sur cette prise de possession de l'évêché de Xamur, cf. I).\nis, Xotice sur les églises , 
t. XIII, pj». 270-272. C’ettc courte étude de Daris est faite d'après les archives 
generales du Royaume, mais e‘le est très succincte. 
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Mais voyant que la maladie de l’évêque laissait peu d’espoir de gué¬ 
rison, la reine voulut profiter d’une amélioration qui s’était manifestée 
dans son état pour lui faire savoir qu’on allait poursuivre l’exécution 
des bulles pontificales. Le 10 février 1562, elle envoya à Liège Jacques 
de la Torre, secrétaire du Conseil privé, pour notifier officiellement à 
l’évêque la bulle de démembrement du diocèse et pour lui porter une 
lettre de PhilippeII, l’invitant à prêter à cette affaire toute sa bienveil¬ 
lance. Jacques de la Torre devait en outre rappeler les graves raisons 
qui avaient poussé le roi à demander de nouveaux évêchés. Il devait 
prier Robert de Berghes de ne pas entraver l’exercice de la juridiction 
des nouveaux évêques et de leur remettre les papiers et archives 
concernant les territoires sur lesquels s’étendait leur autorité. Il devait 
encore lui demander de retirer aux archidiacres, officiaux et doyens, 
les pouvoirs spirituels qu’ils exerçaient dans les régions assignées aux 
nouveaux diocèses. Enfin, si l’évêque parlait de compensation, de la 
Torre était autorisé à lui déclarer que le roi était disposé à se montrer 
très accommodant à cet égard (*). 

Arrivé à Liège, le 13 février, de la Torre se rendit aussitôt au palais 
épiscopal ; il y fut reçu par de Waroux, maître d’hôtel du prince, qui 
lui répondit que l’évêque n’était pas en assez bonne santé pour lui 
accorder audience ; de la Torre demanda alors à pouvoir commu¬ 
niquer sa mission aux membres du Conseil de l’évêque ; mais de Waroux, 
puis « Torrentius, archidiacre de Brabant, principal et domestique 
conseiller de sa dite Seigneurie », lui expliquèrent que le Conseil, auquel 
ont été adjoints quatre chanoines, jie s’occupait que des affaires d’ordre 
général et de peu d’importance. Cependant, sur l’insistance de de la 
Torre, Torrentius voulut bien en référer au Conseil ; celui-ci, jugeant 
l'affaire de trop grande importance, le renvoya au chapitre cathédral, 
de la Torre, qui n'avait pas reçu mission de traiter avec Je chapitre, 
demanda des instructions à la gouvernante ( 2 ). Celle-ci l’invita à se 
présenter au chapitre ( 3 ) ; ce qu'il fit, le 20 février 1562. Mais les cha- 

( l ) A.G.R., Papiers <f Etat et île rAudience, n° 303, Nouveaux évêchés, t. II, Géné¬ 
ralité*, 10 février 1562. La gouvernante écrit à l’évêque pour lui annoncer l'arrivée 
de de la Torre, n° 63, minute (10 février 1562). Instructions données à de la Torre, 
n» 64. 

(*) A.G.R., Papiers <TEtat et de f Audience, lettres missives, liasse 1)0. Rapport de 
«le la Torre à la gouvernante du 14 février 1562 (originul). 

(*/ A.G.R., Papiers dEtal et de f Audience, n° 593, Xouv. Ev., t. II, Gén., 10 fé¬ 
vrier 1502. Lettre de la d ichesse de Parme à de la Torre. n" 65 (minute). En même 
temps , la gouvernante écrivait au chapitre |>our lui annoncer l'arrivée devant lui 
«le de la Torre , Ibid., n° 66 (minute). 
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noines, qui avaient eu connaissance de l’objet de sa mission, avaient 
déjà « leur response et proteste toute preste »»; ils se contentèrent de 
la lire devant de la Torre sans vouloir en délivrer copie ( 1 ). Le chapitre 
protestait de la nullité de la bulle d’érection des nouveaux évêchés 
et annonçait qu’il en appelait au pape mieux informé et au concile 
présentement réuni à Trente ( 2 ). 

Le 28 février, le chapitre écrivait à la gouvernante, pour lui annoncer 
l’arrivée de l’avocat François Fraipont et du chanoine Mercure de 
Jaillon, protonotaire ai>ostolique. Ils étaient chargés de notifier offi¬ 
ciellement au gouvernement de Bruxelles l’acte de protestation, que les 
Liégeois avaient rédigé le 20 février ( 3 ). Les procureurs du chapitre 
furent reçus en audience par la gouvernante, le 5 mars 1562, et firent 
lecture devant elle de l’acte de protestation et d’appellation. Les 
motifs allégués pour créer des évêchés nouveaux, y disaient-ils, sont 
faux ; de ce chef, la bulle est nulle comme entachée « d’obreption et de 
subreption ». La bulle détache en outre, du diocèse de Liège, même des 
parties de la principauté : tel le comté de Homes ( 4 ). C’c qui a guidé 
le roi. ce n'est pas tant le point de vue religieux, que l’intérêt poli¬ 
tique : il a voulu obtenir la nomination des évêques et soustraire 
ses sujets aux tribunaux ecclésiastiques situés en dehors de son pays. • 
Le tort que l'on fait à l’église de Liège est d’autant plus injuste, qu’elle 
a toujours été dévouée au Saint-Sicge. Enfin, cette création est con¬ 
traire aux concordats conclus avec l’Empire en 1448, et avec (’harles- 
Quint en 1542. Le chapitre concluait par un appel au pape et au 

( l ) Gacuard, Corresp. de Mar fi. de Panne avec Phil. II, t. II, p. 1 (52. 

(*) AM. R.. Papiers d'Etat et de f Audience, n° 594. Souveaux Evêchés, t. III. 
Généralités , p. n° 81. 

(*) Ibid., a» 83. Cette lettre du chapitre du 28 février nous montre, par la vivacité 
«le ses termes, tout le mécontentement des chanoines : « Et certes. Madame, (y «li¬ 
saient-ils) nous ne pouvons entendre comme ces affaires se passent ainsy sans y 
appeler ceux à qui il touche (ou les ouïr) comme par voie de droit et de justice, 
il est requis et ne se doibt refuser ». 

Rcmanpions que c’est le chapitre seul qui dirige cette opposition sans interven¬ 
tion de l'évêque, d'ailleurs incapable de le faire. Fraipont et Jaillon sont en effet 
envoyés « ut et tanqunm procuratores s|>ecinles Reverendorum et Y r enerubilium 
dominorum dccani et capituli dicte eeclesic i/codiensis ». 

( 4 ) Le comté «le Hornes resta effectivement au diocèse de Liège, de par la volonté 
«le son p«»sscsseur. 

Robert «le Berghes écrivant au comte de Homes, le 2 octobre (1560 ?) lui dit •: 

•i Et suys esté bien aise d’entendre que sans renouveller avez envie de demeurer 
soubz mon diocèse. » A.E.L., Conseil privé. Dépêches, IV, f. 336 v°. 
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concile (*). Le président Yiglius se contenta de répondre aux deux 
délégués liégois.queleurdémarcheétaitinjuricusei>our le gouvernement 
espagnol et que d’ailleurs, c'était au paj>e qu’ils devaient s’adresser. 
La gouvernante écrivit au chapitre dans le même sens ; elle n'avait 
pas voulu, explique-t-elle au roi. manifester trop de mauvaise hu¬ 
meur « pour non irriter davantaige ceulx de Liège à l'endroit d'aucuns 
desquelz l’on fait des offices soubz main pour modérer l'aigreur » (*). 
Nous voyons donc reparaître ici les tentatives de corruption que 
l'on emploie pour faire cesser les réclamations. Du reste, ces der¬ 
nières n’empêchaient pas le gouvernement de Bruxelles de poursuivre 
son but ; car, au dire de la gouvernante elle-même, « ne laissera-t-on de 
passer tousjours modestement oultre >• ( 3 ). 

Déjà avertie des protestations liégeoises, la gouvernante, le 2X fé¬ 
vrier, prenait toutes les mesures nécessaires pour que la prise de jk>s- 
session de l’évêché de Xaniur pût se faire le plus tôt possible ( 4 ). Ce 
furent le président du Conseil de Xamur, de Yocht, et le conseiller 
privé, Christophe d’Assonleville, qui furent chargés de la direction 
de cette affaire. Le 7 mars 1562, maître Nicolas Maigret, chanoine de 
Saint-Aubain, constitué procureur d’Antoine Havet, par acte du 
I er mars, prit solennellement possession de l’évêché de Xamur ( 6 ). 
Mais il ne suffisait pas d’avoir reçu le titre officiel d’évêque, il fallait 
surtout en exercer la juridiction effective. Antoine Havet ne put 
d'abord le faire, à cause de l’opjïosition du chapitre de Liège. L’official 
de l’évêque de Liège avait cité à son tribunal, pour le 18 mars, le doyen 
de la collégiale de Saint-Aubain et un certain nombre de chanoines 


( : ) A.C.R., Papiers Etat et de f Audience, n° 504. Xonveaux évêchés, t. III, 
Généralités, pièce n° 82. 

(*) Gachahd, Corresjtondance de Marguerite de Panne avec Philippe II, t. II, 
p. 103. 

(*) Ibidem, p. 103. 

( 4 ) Le 28 février. la gouvernante annonçait au gouverneur du Naniurois, le comte 
de Berlaymont, qu'elle chargeait deVocht, président du Conseil de Xamur et d'Asson- 
lc ville, conseiller privé, de procéder à lu prise de possession. En même temps, elle 
écrivait au président de Vocht, pour lui annoncer l'envoi d'instructions. (A.G.R., 
Papiers <r Etat et de F Audience. Lettres missives, liasse 94). Ces instructions, 
ainsi qu'une lettre écrite par la gouvernante au Conseil de Xnmur, sont de la même 
date et se trouvent A.G.R., Papiers d'Etat et de f Audience, n° 597, Nouveaux 
évêchés, t. VI, Tournai, Xamur, pièces n°9 2 et 3. 

( 6 ) A.G.R., Papiers (T Etat et de f Audience, n° 597, etc., p. n° 4. Rapport d'Asson- 
leville & la gouvernante, en date du 7 mars. \V., Prise de possessioti par procureur 
de réglise cathédrale et de F évêché sous Fancien diocèse de Xamur (Annales de la société 
archéologique de Xamur, t. IX, 1865-66, pp. 283-287). 

i»; 
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coupables d'avoir reçu l'évêque. Il les menaçait, en cas de non-compa¬ 
rution, de suspendre le service divin en la collégiale ; ce qui, écrit le 
Conseil de Xaimir à la gouvernante. « à ees bons jours de Pasqucs feroit 
encore sourdre plus grands désordres » ('). 

Les personnes citées s’adressèrent au Conseil de Xainur ( 2 ), «pii, 
après recours à la gouvernante, déclara qu’elles ne devaient pas ré¬ 
pondre à ees citations et décida l’arrestation de ceux qui viendraient 
signifier des exploits de ce genre ( 3 ). D'autre part, le Conseil de Xainur 
ordonnait à l’official liégeois et à l’archidiacre de Hainaut de renoncer 
à leur juridiction sur le territoire attribué au diocèse de Xainur. Les 
Liégeois écrivirent à la gouvernante et lui demandèrent de pouvoir 
continuer l’exercice de leur juridiction jusqu’à finale décision du pape, 
auquel ils avaient fait appel ( 4 ). 

En même temps, le chapitre de Liège décidait de poursuivre son appel 
avec le plus de vigueur et de célérité possible. Il demanda d'abord 
à l’évêque de se joindre à lui pour appuyer sa démarche à Home ; 
puis, il nomma une commission qui se consacrerait spécialement à 
l’examen de la question. En outre, pour donner plus d’importance à son 
appel, il résolut d’y faire adhérer tous les évêques de la province 
ecclésiastique de Cologne, et délégua à la réunion des évêques, qui 
devait se tenir dans cette ville le 19 avril, le prévôt et le chancelier, 
porteurs de l’acte d’appellation, qui , de là, serait envoyé à Fonek, 
chargé des intérêts liégeois à Home ( 5 ). 

Mais le gouvernement de Bruxelles était bien décidé à ne pas tenir 
compte des réclamations liégeoises. Le 12 avril, la gouvernante ordon¬ 
nait au Conseil de Xamur, qui s’était plaint de l’obstination des offi¬ 
ciaux liégeois à vouloir exercer leur juridiction, de tenir la main à ce 


(') A.G.R., Papiers «f Etal et de f Audience, n° .">97. Soiiveuux Evêchés, t. VI, 
Tournai et Xamur, pièce n° 23, 13 mars 1562. Lettre <lu conseil de N.imur à la gou¬ 
vernante ; ef. aussi pièce n° 24. 

( 2 ) Ibidem, pp. 28-30. Exemples de personnes citées qui s'adressent au Conseil 
de Nnmur pour obtenir cassation de ces lettres eitatoires. 

( 3 ) Ibidem, pièce n° 21. 

( 4 ) Ibidem, pièce n° 26 (original). Lettre des commis du prince et du chapitre 
de Liège à la gouvernante, en date du 24 mars 1562. 

(*) A.E.L., Conclusions Capitulaires, C XV, pp. 21-23, aux dates «lu 23 mars. 
9 avril, 11 avril, 15 avril, 17 avril, I«e greffier du chapitre écrit Wonchium, mais 
«•'est le même personnage évidemment «pie Kunckiuni, Yonck, Fonek, dont nous 
avons «léjà parlé. 
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qu'ils ne pussent plus le faire ( l ). Le même jour, elle répondait à la 
lettre des Liégeois du 24 mars ; elle ne pouvait, disait-elle, accéder à 
leur demande, car étant chargée par le roi de veiller à l’exécution 
fie la bulle d’érection des nouveaux évêchés, il lui était impossible d’en 
suspendre la mise en vigueur ( 2 ). 

Cet insuccès ne décourageait d’ailleurs pas les Liégeois : ils conti¬ 
nuaient à citer devant leurs tribunaux des personnes du diocèse de 
Xamur, et le Conseil de cette ville ne pouvait même arrêter ceux qui 
venaient apporter les lettres de citation, car ils prenaient la précaution 
de les glisser à la dérobée sous les portes ou par les fenêtres. Le Conseil 
de Xamur ne savait que résoudre ; au lieu de se borner à déclarer 
nulles ces citations, il proposa de répondre aux Liégeois, par la même 
arme et de leur envoyer citation sur citation; mais, comme c’eût été le 
commencement d’un grand conflit, il en référa à la gouvernante ( 3 ). 
Le gouvernement espagnol ne s’arrêtait guère à cette opposition des 
Liégeois ; la gouvernante l’attribuait non pas à l’évêque, mais à quelques 
malveillants du chapitre cathédral ( 4 ). 

Cependant, l’évêque lui-même intervint pour prendre le parti de 
ses archidiacres. Le 22 juin, il écrivait à la gouvernante pour lui demander 
de surseoir à l’exécution des bulles et d’ordonner à l’évêque de Xamur 
de ne point requérir le serment des doyens ruraux dépendantde Liège, 
avant de connaître le résultat de l’appel intenté auprès du pape et la dé¬ 
cision de l’empereur, à laquelle le roi avait déclaré se rapporter ( 5 ). La 
gouvernante répondit, le 19 juillet, que cette surséance ne pouvait être 
ordonnée que par le pape et le roi ; quant à elle, il lui incombait seule¬ 
ment d’exécuter les ordres de Sa Majesté ( 6 ). Par une nouvelle lettre 
du 29 juillet, l’évêque s’étonna que la gouvernante ne lui eût rien 
dit au sujet de l’intention et du désir qu’avait le roi catholique de 
voir cette affaire se terminer amiablement par devant l’empereur ; 

t 1 ) A. G.R., Pajriers (T Etal et de F Audience, n° 597, Nouveaux Evêchés, t. VI, 
Tournai et Namur. 1 er avril 1562. Lettre du Conseil, n° 27 (original). 12 avril 1562, 
réponse de la gouvernante, n° 22 (minute). 

( 2 ) A.G.R., Papiers d'Etat et de F Audience, n° 594, Nouveaux Evêchés,t. lll,Géné¬ 
ralités, pièce n° 86 (copie) ; Ibidem, n° 597, Nouveaux Evêchés, t. VI, Tournai, 
Namur, n° 81 (minute). 

(*) A.G.R., Papiers iFElat et de F Audience, n° 597, Nouveaux Evêchés t. VI, 
9 inai 1562. 

(*) Gachard, Correspond, de Mar g. de Parme avec Philippe II, t. II, p. 184. 

(*) A.G.R., Papiers (FEtal et de F Audience, n° 595, Nouveaux Evêchés, t. IV, 
Généralités, supplément, p. n° 162 (original). 

(«) Gachard, Corresp. de Marg. de Panne, t. II. pp. 829-880. 
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c’était bien cependant ce que le roi écrivait à l’empereur, en février 1562, 
et ce que ce dernier avait annoncé aux évêques de la province de Co¬ 
logne, le 19 mars Suivant ( 1 ). 

La gouvernante, suivant la délil>ération du Conseil d’Etat ( 2 ), répon¬ 
dit à l’évêque, le 9 août, qu’elle ne pouvait surseoir à l’exécution des 
bulles relatives aux nouveaux évêchés, au sujet de laquelle les ordres 
du roi étaient formels. Quant aux négociations à entreprendre devant 
l’empereur, sa majesté impériale ne lui avait encore rien écrit ( 3 ). 
La gouvernante était si peu disposée à suspendre l’établissement des 
nouveaux évêchés, que, dès le 15 juillet 1562 v elle envoyait à l’évêque 
de Xamur la bulle pontificale qui fixait les limites de son diocèse, 
afin qu’il pût prendre possession de tout le territoire qui lui était 
attribué ( 4 ). 

L’évêque de Xamur commençait donc à exercer sa juridiction ; 
les anciens archidiacres de Hainaut et de Condroz s’en trouvèrent 
lésés; car, le 1 er septembre, ils ne purent lever les droits archidiaconaux 
qui leur étaient dûs ; ils s’en plaignirent le lendemain au chapitre 
cathédral, qui nomma une commission pour s’occuper de cette affaire 
avec le coadjuteur et le Conseil privé ( 5 ). Il fut décidé que l’on tenterait 
un nouvel effort auprès de la diète impériale ( a ) ; l’archevêque de Co¬ 
logne s’étant rendu aux eaux de Spa pour y faire une cure, le chapitre 
lui envoya des députés pour le prier de se joindre à lui. Ce fut le cha¬ 
noine maître X'icolas de Westcnraedt qui fut chargé de se rendre à 
la dicte de Francfort ( 7 ). 

En même temps, l’évêque tentait une nouvelle démarche auprès de 
la gouvernante et dépêchait vers elle l’archidiacre de Hainaut et son 

C) A.GM.. Papiers (TElat et de r Audience. n" 505. X ou veau.r Evêchés, t. IV, 
Généralités, suppléaient, pièce 108. 

( а ) Ibidem, n" 778, Notules du Conseil (TEtat, t. I. 1550-150:1. f. 170 v°. 

( 3 ) Gaciiari», Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II. t. II, 

pp. 880-881. 

(*) A. G.II., Pa/ners d'Etat et de r Audience. n° 505, Nouveaux Evêchés, t. IV. 
Gén. Sujiplément, p. 101. 

( б ) A.E.L., Conclusions Ca/ntulaires, CXV, p. 127. 

(®) L'appel que l’on avait adressé au Concile, n’avait pas obtenu le moindre 
suecè8, car Philippe II avait eu soin d’y envoyer des députés pour combattre les 
prétentions liégeoises. Gachard, Corres/>ondance de Marguerite de Parme avec 
Philippe II, t. II, p. 235-280. 

( T ) A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, pp. 48 et 40 aux dates du 25 sept., 
30 septembre, 2 octobre et 27 octobre. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY 0F MICHIGAN 



245 


official (1 er octobre 15G2) ( l ). La gouvernante, qui avait reçu de nou¬ 
veaux ordres du roi (*), lui fit, cette fois, une réponse catégorique. 
Il ne pouvait être question, y disait-elle, de l’exécution ou de l’inexécu¬ 
tion de la bulle de démembrement ; il ne pouvait y avoir négociations 
devant l’empereur que sur le point spécial des compensations ; il n’y 
avait par conséquent pas lieu de surseoir à l’exécution des bulles ( 3 ). 

On pourrait croire que, devant une volonté aussi nettement exprimée, 
les Liégeois, convaincus de l'inutilité de leurs efforts, renoncèrent 
à leurs réclamations ; il n’en fut rien. Il y a cependant une modification 
essentielle dans l’aspect du conflit et elle nous révèle bien l’échec des 
Liégeois. C’est que la lutte ne porte plus sur la création ou la révoca¬ 
tion des nouveaux évêchés ; elle ne se passe plus à Home, Vienne, 
Bruxelles et Madrid; ce n’est plus qu’un conflit personnel entre l’évêque 
de Namur et l’évêque de Liège, ou plutôt l’archidiacre de Ilainaut. 
Le différend n’a plus comme enjeu tout le diocèse de Namur ; il s’agit 
feulement de quelques paroisses que le diocèse de Liège s’efforce de 
conserver. Pourtant cette lutte ne manque pas d’épisodes très inté¬ 
ressants et nous croyons utile d’en signaler quelques-uns. 

C’était principalement l’archidiacre de Hainaut qui était lésé par 
l’érection du diocèse de Namur ; aussi, ce fut lui qui s’obstina le plus 
longtemps à combattre les nouveaux évêchés. Au commencement 
d’avril 1563, il écrivait à la gouvernante j>our lui exprimer ses doléances. 
L’évêque de Namur, comme de raison, l’avait privé de scs revenus 
et de sa juridiction ; il avait fait de même à l’égard de ses doyens, qui 
avaient refusé de le reconnaître. L’archidiacre Van der Noot protesta 
et offrit de conclure un accord à l’amiable. L’évêque de Namur lui 
proposa de le laisser dans ses fonctions, à condition de remplacer son 
titre d’archidiacre de Hainaut en l’église de Liège par celui d’archi¬ 
diacre de Ilainaut en l’église de Namur. Van der Noot n’accepta pas 
cette solution ; c’eût été contraire, disait-il, au serment qu’il avait 
prêté à l’église de Liège. Cette attitude de l’archidiacre nous prouve 
qu’il ne poursuivait pas son avantage personnel, mais qu’il voulait 


(*) A.(i.H., Papiers <rEtat et de f Audience, n" 50. r >, Souvenu<r Evfchés, t. IV, 
<.Vn. Suppl, pièce 172 (original). 

(*) CîAC'HARU, Corresjtondaïue de Marguerite de Parme avec Philippe II. t. II, 
|». 314 et p. 348. 

(*) Ibitlem , p. 377-378. Le 21 novembre summt, le roi ré|»ondunt h une lettre 
que la gouvernante lui avait adressée le 17 octobre, la félicitait de la réponse qu'elle 
avait faite à l'évêque de Liège. Ibidem, pp. 397-308. 
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avant tout, par ces négociations, entraver la mise à exécution de la 
bulle créant les nouveaux diocèses. Il prétendait donc conserver sa 
juridiction, tout en continuant à faire partjc de l'église de Liège. 
C’est ce que ne pouvait évidemment admettre l’évêque de Xamur, qui 
affirmait avec raison que la bulle jxmtificale avait séparé complète¬ 
ment le nouvel évêché du diocèse de Liège ; il accusait en outre Van 
der Xoot de vouloir rattacher à l’église de Liège les paroisses d’Anthéc, 
Furneaux, Graux et Jamagne, qui cependant faisaient partie de temps 
immémorial du comté de Xamur et qui, en vertu de la bulle d’érection, 
étaient attribuées à l’évêché de ce nom (*). 

Un autre épisode de cette lutte est à retenir, parce qu’il nous 
révèle que certains rouages imj>ortants du gouvernement des Pays- 
lias n 'avaient pas compris la portée de la création des nouveaux 
évêchés. Il s’agit du différend au sujet de la collation du personnat de 
l’église paroissiale de Fleuras, jadis dépendante de Liège et attribuée 
au diocèse de Xamur. Le droit de présenter le « personne » de Fleuras 
appartenait alternativement au chapitre de Saint-Aubain à Xamur 
et au chapitre de Saint-Lambert. A la vacance précédente, le chapitre 
de Liège avait exercé ses droits; mais, à la suite d’un procès, le personnat 
avait été attribué à Gilles Chabot, nommé par l’Université de Louvain. 
A la mort de ce Chabot, le chapitre de Saint-Lambert présenta un 
nouveau candidat, Renier Ruünghen ( 2 ), qui. après proclamation en 
l’église paroissiale de Fleuras, le 20 décembre 1562, fut institué par 
l'archidiacre (le Ilainaut en l’église de Liège, le 7 janvier suivant, et 
mis en possession le 10. Mais le 21 janvier suivant, les chanoines de 
Saint-Aubain. prétendant que c’était leur tour de conférer le bénéfice, 
présentèrent Pierre Radu à l’évêque de Xamur, qui, sans proclamation, 
l’institua le jour même et le mit en possession le lendemain. Les deux 
candidats, pour trancher leur différend, s’adressèrent au Conseil de 
Namur ; celui-ci, par sentence rendue le 22 juin 1503, prononça que 
Rulinghcn. institué par l’archidiacre Van der Xoot, l’avait été légale¬ 
ment et que la prétention du chapitre de Saint-Aubain était non fondée. 

L’évêque de Xamur protesta contre cette sentence auprès du Conseil 


( 1 ) A.C.H., Papiers tr Etat cl tic /' Audience, Eclations avec Liège. Portefeuille 4 
(nouveau classement), 5 avril 1503, 15 juin 1503. ‘28 juillet 1503 ; Ibidem, lettres 
missives, liasse 08, avril-mai 1503. 4 pièces relatives à cette affaire. Ibidem, n" 778, 
A oit îles du Conseil d'Etat, t.I. 1550-1503, f. *241 v°. 

( 2 ) Ce Henicr de ltulinglicn était chanoine de Saint-Martin à Liège. A.E.L..Con¬ 
clusions Capitulaires, CXY, f. 00 (0 mars 1503). 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY 0F MICHIGAN 



247 


privé. C'était, soutenait-il, au chapitre de Saint-Aubain , à exercer le 
droit de présentation. En effet, lors de la vacance précédente, le cha¬ 
pitre de Liège avait pu user de ses droits, car la nomination de l’Uni¬ 
versité de Louvain s’adressait à un bénéfice quelconque à la collation 
des chanoines de Liège ; le personnat de Fleurus étant venu à vaquer, 
Gilles Chabot avait bien voulu l’accepter des mains de ceux de Liège. 
D’ailleurs, indépendamment de cela, l’admission faite par l’archidiacre 
était nulle, parce qu’elle l’avait été «soubz le titre de la diocèse de Liège, 
))ersistant que Flcrus seroit encoirs d’icelle diocèse et de son archi- 
diaeoné », alors que l’évêque de Xamur est en fonctions depuis neuf 
mois. L’évêque demandait donc au Conseil privé l’annulation de la 
sentence du Conseil de Xamur. Le Conseil privé, entrant dans ces vues, 
écrivit à celui de Xamur, le S juillet 1563, d’avoir à révoquer la déci¬ 
sion qu’il avait prise le 22 juin en faveur de Rulinghen. Mais le Conseil 
de Xamur, pour qui une telle volte-face eût été pénible, défendit sa 
manière de voir, faisant remarquer que l’archidiacre avait observé 
les formes légales de proclamation, délai, etc., tandis que l’évêque 
de Xamur ne s’en était pas soucié. S'occupant ensuite de l’objection 
que l’évêque lui faisait, à savoir que Fleurus ressortissait. non plus au 
diocèse de Liège, mais à celui de Xamur. le Conseil répondait : sans 
cloute, nous savons que nous n’appartenons plus à l’évêché de Liège, 
mais les archiciaconés sont-ils abolis ? Nous croyons, au contraire, 
qu'un rescrit du pape les maintient avec leurs privilèges. 

Une telle considération nous montre que le Conseil de Xamur n'avait 
pas compris que la bulle de démembrement séparait d’une manière 
complète et absolue les nouveaux diocèses des anciens. En effet, 
conçoit-on un diocèse où les archidiacres dépendraient d’un évêque 
étranger ? Quoi qu’il en soit, le Conseil de Xamur concluait en disant 
qu’il ne croyait pas devoir rétracter sa sentence du 22 juin. Le Conseil 
privé, après une nouvelle enquête auprès de l'évêquc, jugea insuffi¬ 
sants les motifs allégués par le Conseil de Xamur. L’évêché de Xamur, 
lui écrivait-il le 10 août, est complètement séparé de celui de Liège. 
Or, l’archidiacre du Hainaut. dans son institution du «j>ersonnc»,appelle 
l'église Saint-Aubain. collégiale, ce qui est contraire à la bulle. Le 
jugement doit être révoqué ; néanmoins, pour « maintenir et garder 

l'honneur et authorité de nos eonsaulx ». il conviendra de faire inter- 

% 

venir l'office fiscal qui requerra révocation. Nous ne savons ce qu'il 
advint de cette affaire : au commencement de 156 t. elle n’était pas 
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réglée, car elle faisait encore l'objet des délibérations du chapitre de 
Saint-Lambert ( 1 ). 

L’opposition des Liégeois à l’évêché de Namur se continua de la 
sorte pendant les années suivantes et ce n’est qu’en 1568, après l’arri¬ 
vée du duc d’Albe, que l’évêque de Namur put se mettre en possession 
de la plupart des paroisses qui lui avaient été assignées ( 2 ). 

Il nous reste à parler de l’érection du diocèse de Bois-le-Duc. Le 
6 novembre 1562, le roi accorda son placet au bref pontifical nommant 
à ce siège François Sonnius, le négociateur de l’affaire des nouveaux 
évêchés ( 3 ). 

Quelques jours plus tard, le 10 novembre, le nouvel élu était consacré 
évêque par Granvelle, dans la chapelle du Saint-Sacrement-du-Miracle 
à Bruxelles ( 4 ). 

Sonnius pouvait dès lors prendre possession de ses fonctions. On pro- 
• fita, pour ce faire, de l’absence du marquis deBerghes, frère de l’évêque 
de Liège, et de ce que les Etats du Brabant étaient séparés ( 5 ). Le 
16 novembre, le procureur de Sonnius prenait possession en son nom. 
Deux jours après, Sonnius faisait son entrée solennelle à Bois-le-Duc, 
accompagné du clergé au complet, du magistrat et des commissaires 
royaux, Nicolas Van der Steghen et Nicolas Oudart, tous deux conseillers 
de Brabant ( 6 ) et dont le premier était précisément bourgmestre de la 
ville de Bois-le-Duc. Quant aux métiers, ils n’assistaient pas à cette 
cérémonie ( 7 ) ; aussi Sonnius ne fut-il pas entièrement satisfait de 
l’accueil reçu et il remarqua, au banquet qui lui fut offert, que le cha- 


(*) Cf. a ce sujet : A.G.R., Papiers tïElut et île f Audience.lettres missives , liasse 09, 
lettres de juin 15G3, du 8 juillet, du 12 juillet, de fin juillet, du 19 août; A.E.L., 
Conclusions Ca/ntulaires , CX\\ p. 271, p. 274. 

( a ) A.G.R., Papiers d'Etat et de f Audience , n° 597, Souveaux Evêchés , t. VI. 
Tournai $ Xamur , pièce 17. ltap|>ort adressé au duc d*AH>e sur ce qu'il y a à faire 
|M>iir mettre l'évêque de Namur en |n>sscssinn du Bnilmnt wallon «< Kcrirc à l'évêque 
de Liège pour exiger l'exécution totale de l'évêché de Namur ». 

( s ) iie Ram, Sonnii ail Vigliutn epistolae . Introduction , XVIII. 

( 4 ) Claksskns, Quelques éclaircissements sur rétablissement des éi'êchés dans les 
Pays-Ras, p. 578. 

(*) Gaciiard, Précis de la corres/Hmdance de Philippe II sur les affaires des 
Pays-Ras , t. I, p. 227. Lettre de Granvelle au roi du 19 novembre 1502. En ce qui 
concerne le marquis de Berghes, peut-être ne faut-il voir là qu'une insinuation mal¬ 
veillante de Granvelle. 

(*) dk Ram, ibid., p. XVIII. Gailkard, Le Conseil de Rrabant. 8 volumes grand 
in-8<\ Bruxelles. 1898-1902, t. III, p. 832 et 354. 

( 7 ) Ce détail suggestif est omis |>ar de Hum, mais se trouve dans .1. Foppkns, 
llistoria episcopatus Sylvaeducensis . Bruxelles, 1721, p. S8. 
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pitre avait fait présent de vin, tandis que la ville n’avait rien donné. 
En un mot, écrivait-il le surlendemain à Yiglius, « res quasi media 
modo hue usipie peraeta est » ( 1 ). Il s’appliqua aussitôt à exercer ses 
fonctions de pasteur et déploya à cet égard le zèle le plus louable. 
Il administrait lui-même les sacrements d’Eucharistic et de Confir¬ 
mation, prêchait fréquemment à la cathédrale et, dans le but de former 
un clergé instruit, il avait même établi en son palais épiscopal, à certains 
jours de la semaine, des leçons de théologie qu’il faisait aux prêtres 
et aux ecclésiastiques de la ville ( 2 ). Mais il se trouva bientôt aux prises 
avec des difficultés de tous genres. Il dut d'abord renoncer à exercer 
sa juridiction en dehors de la ville de Bois-le-Duc et de sa banlieue 
immédiate; il ne pouvait, en effet, mettre en vigueur la bulle des limites 
de son diocèse, parce qu’elle faisait mention de l’incorporation à son 
évêché de l'abbaye de Tongerloo et que les Etats de Brabant ne vou¬ 
laient, à aucun prix, admettre les unions d’abbayes aux menses 
épiscopales ( 3 ) ; de plus, la plupart des villes et villages attribués au 
diocèse de Bois-le-Duc étaient adversaires des nouveaux évêchés, 
ainsi que nous l’apprend Sonnius lui-même ( 4 ). 

Mais les difficultés les plus graves naquirent de son manque de res¬ 
sources. Pour faire son entrée à Bois-le-Duc, Sonnius avait dû emprunter 
à Bruxelles une somme dépassant la valeur de tous ses biens ; moins 
de deux mois après, il ne lui en restait plus rien. Il s’adressa alors au 
président Viglius et à la gouvernante, les adjurant « per omnia sacra » 
de lui porter secours, « ne qnnd optime inchnatum est , turpiter deserere 
o/wrteat » ( 5 ). Mais les finances du gouvernement espagnol n’étaient 
guère plus brillantes et, avant de pouvoir faire à Sonnius aucune libé¬ 
ralité, la gouvernante dut en référer au roi. Elle le fit à plusieurs re¬ 
prises ; mais le roi, fidèle à scs habitudes, ne pouvait se résoudre à 
prendre un décision ( fl ) ; et, lorsqu’en novembre 1503, il consentit 


(*) DK H am, op. cit. % p|). 78-79. 20 novembre* 1.702. lx*ttrc de Sonnius n Viglius 
• pltirima donata fueruiit in usum eonvivii, ex parte eapituli plaustrum vini, ex 
jwirtc vero eivitatis, niliil. « 

(*) Gaciiakd, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe 11. t. II, 
l»|>. 407-498 ; Gazkt, Histoire ecclésiastique des Pans-Bas. Arras, p. 410. 

(*) Gaciiard, Correspondance de Marguerite de Parme avec Philippe II. t. II, 
|i. 417. 

( 4 ) |)K H AM, op. cit ., p. 80. 

(*') i>k K am, op. cit.. p. 81 et p. 82. 

(*) Gachard, Correspondance de Marguerite de Panne avec Philippe IL t. III, 
i»|». 27. 00-07, 70, 01, 120. 
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enfin à ce que la gouvernante envoyât à Sonnius 800 écus, révoque 
de Bois-le-Duc, réduit à la dernière extrémité, avait dû se retirer de 
son diocèse (*). 

Profitant de cette circonstance, l’official de Liège résidant à Louvain 
continuait à exercer sa juridiction dans la ville de Bois-le-Duc elle- 
même. A la demande de Sonnius, le Conseil de Brabant lui en fit dé¬ 
fense dans le courant du mois de décembre 1568. Mais, comme la lettre 
d’interdiction s’appliquait seulement à la ville de Bois-le-Duc, Sonnius 
réclama et, grâce à l’appui de la gouvernante, il obtint du Conseil de 
Brabant qu’il fit défense à l’official de Louvain, Josse Ravensteyn, 
d’exercer ses pouvoirs dans tout le territoire attribué au diocèse de 
Bois-le-Duc (5 février 1564) (*). Mais bientôt, le crédit accordé à Son¬ 
nius est épuisé, ses ressources viennent de nouveau à manquer. Le 
10 février 1564, il écrit à Viglius qu’il ne j>eut plus rétribuer son 
official ( 3 ) ; au commencement d’avril, il est même obligé de renvoyer 
son chapelain, dont il ne peut plus payer les études ( 4 ). En effet, l’abbayè 
de Tongerloo, qui devait lui fournir 6000 florins par an. ne lui a encore 
rien versé. Le roi, à qui la gouvernante a dépeint cette triste situation, 
se contente d’annoncer, qu’il écrira à l’abbaye de Tongerloo d’avoir 
à payer ce qu’elle doit à l’évêque de Bois-le-Duc ( 5 ). 

Au commencement de janvier 1565, Sonnius se plaint encore de scs 
embarras d’argent ( # ). Ce n’est qu’en septembre 1565, que la bulle 
déterminant les limites du diocèse de Bois-le-Duc put être publiée 
solennellement. On conçoit des lors qu’il n'v a pas lieu de s’étonner, 
lorsqu'on voit qu'en mai 1564. c'est encore le chapitre cathédral de 
Liège qui confère les fonctions de doyen cUiilvarenhccck, localité 
attribuée cependant au diocèse de Bois-le-Duc ( 7 ). 

Cette publication de la bulle des limites ne se fit d'ailleurs pas sans 


(*) Ibidem , pp. 100-107. 

( 2 ) A.G.R.. Papiers <r Etat de de F Audience. n° 204. Correspondance de Brabant. 
Limbourg et Matines , p. 113 (oriirinal) et 102 (minute) : Foppkns, op. cit. % p. 88; 
i)K Ram, op. cil ., XIX. 

(*) dk Ram, op. ri/., p. 80. 

( 4 ) Ibidem , pp. 87-80. 

{'*) CtACiiARi), Corresp. de Marguerite de Panne, t. III. pp. 288-280 et p. 010. 
A.G.R., Papiers tle f Etat et de V Audience. n° 000. Souv. Evêchés A. IX, Boi\-U-l>uc. 
pièce 11 et suiv. 

(*0 dk Ram, op. cit. 9 pp. 90-02. 

( 7 ) A.E.L.. Conclusions Capitulaires. ( XV. p. 030 : Hoiimans, Répertoire chrono¬ 
logique , p. 1:*0. 
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opposition de la part du chapitre de Liège, bien qu’il vînt d’être 
informé par son agent de Home, qu’il ne fallait pas csj>érer voir le pape 
révoquer la création des nouveaux évêchés ( l ). 

Ce n’est pas avant 1568 que l’évêque de Bois-le-Duc put 
entrer en possession de tout le territoire qui avait été attribué à son 
diocèse. 


Phi résumé, que conclure au sujet de cette question des nouveaux 
évêchés ? 

Si nous nous plaçons au point de vue du gouvernement espagnol, 
nous devons reconnaître qu’il avait pour justifier la création des dio¬ 
cèses des motifs excellents, tant religieux que politiques. La plus 
grande faute qu’il commit dans cette affaire, nous semble-t-il, fut de 
vouloir tout faire dans le secret le plus absolu ; il aurait dû tâcher de 
s'entendre au préalable avec les évêques intéressés. Sans doute, objectc- 
ra-t-on qu’il ne pouvait pas espérer amener les évêques à consentir de 
leur plein gré à la diminution de leur diocèse respectif. Soit ; mais 
au moins, aurait-il ainsi enlevé à l’opposition un de ses principaux 
griefs, à savoir que tout avait été décidé sans l’entendre ; et il faut 
reconnaître,en tout cas,que l’opposition n’auraitpuêtre plus acharnée, 
si le gouvernement espagnol avait manifesté ouvertement ses inten¬ 
tions. Mais, dira-t-on encore, si les évêques avaient été avertis, ils 
auraient pu agir à Home et empêcher ainsi le pape de consentir à la 
demande de Philippe II. Nous ne le croyons pas; une telle hypothèse 
serait peut être admissible, si le consentement du pape avait jxrnr 
ainsi dire été surpris par le gouvernement espagnol. Or. il n’en fut pas 
ainsi ; la longueur des jjourparlers menés par Sonnais pour aboutir 
nous montre (jue le pape avait pris le temps d’examiner toutes les 
faces (Jf la question ; elle nous témoigne de ses hésitations et nous 
prouve que le pape n'accorda son consentement (pie parce qu'il n'y 
avait pas d'objections sérieuses à opposer aux raisons alléguées par 
1 envoyé espagnol. Le pape s’était si bien rendu compte de la portée 
de cette décision pour les anciens évêques, que ce n’est qu’avec la plus 
irande répugnance qu'il consentit à séparer l't redit de Cologne ( 2 ). 




I 1 ) Cf. au sujet de la publication de cette bulle : me Ham, op. cit.. Introduction, 
MX et pp. 00-07 ; Foppknk, op. cit., p. 88 : A.E.L., Conclusions Capitulaires, CXV, 
P- «IH, 023, 626-27, 647-48, 640 et 650 ; AMM., Papiers <r Et (U de de C Audience, 
p' 1 '»&4, Nouveaux Evêchés, t. IV, Généralités, Supplément, pièces 118, 110. 120, 
121, 123. 

( 2 ) MinAF.cs et Foppkns, op. cil.. I. III, p. 522. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY 0F MICHIGAN 



Si nous nous plaçons maintenant au point de vue liégeois, nous ferons 
observer que l'opposition de l’évêque et du chapitre était naturelle. 
Se fondant sur des droits acquis, ils soutenaient en effet que cette 
création était souverainement injuste. Et, non seulement leur diocèse 
était notablement diminué, mais encore, il ne leur était accordé aucun 
des avantages auxquels ils auraient pu légitimement prétendre^llien 
d’étonnant donc à ce qu’ils se soient élevés avec tant d’acharnement 
contre les nouveaux évêchés. Il eut certes été plus beau de voir les 
chanoines placer au-dessus de tout, le zèle de la religion et admettre 
cette création dont l’utilité était incontestable. Mais s’il n’en fut pas 
ainsi, nous pouvons du moins retenir à l’honneur des chanoines qu’ils 
ne paraissent pas s’être laissé corrompre par les avances plusieurs fois 
répétées du gouvernement espagnol. 

Quels furent les résultats des protestations liégeoises ? 

Sans doute, leur but immédiat ne fut pas atteint et les diocèses 
nouveaux finirent par être établis. Mais les Liégeois contribuèrent, 
pour une bonne part, au retard que l’on mit à réaliser le plan de Phi¬ 
lippe II et. en outre, par leurs protestations, il obtinrent qu’un grand 
nombre de paroisses destinées à passer aux diocèses nouveaux leur 
fussent conservées. 

Mais cette affaire des nouveaux évêchés eut encore une autre con¬ 
séquence, qui, bien qu’indirecte, n’en est pas moins importante. En 
effet, elle mit en lutte continuelle, pendant de longues années, le gou¬ 
vernement espagnol et le chapitre de Saint-Lambert. Or, l’on sait 
que ce dernier était, dans la principauté de Liège, le maître de la poli¬ 
tique extérieure. Jusqu’alors, le chapitre était resté partisan de 
l'alliance avec l’Espagne ; ce conflit contribua, plus que toute autre 
cause, à l'en détacher ; si bien qu’une dizaine d’années plus tard, le 
traité d’alliance avec les Pays-Bas était dénoncé et que la principauté 
proclamait à nouveau sa neutralité. A ce point de vue politique seul, 
l'étude de la question des nouveaux évêchés se justifiait complètement. 


APPENDIC E I. 

La carte du diocèse de Liège avant 1559. 

Nous avons, pour déterminer l’étendue du diocèse de Liège et en 
fixer les limites avant la création des nouveaux évêchés, des matériaux 
de première valeur. Il nous sont fournis par un pouillé général du 
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diocèse, établi en 1558,à l’occasion de l’avènement de Robert deBerghes, 
Ce pouillé nous renseignera donc sur l’état du diocèse de Liège immé¬ 
diatement avant sa division en 1559 par le création des nouveaux 
évêchés. Il a été publié par Charles Berthels (D r Ridder) dans les trois 
premiers volumes des Analectes jwur servir à Vhistoire ecclésiastique 
<le la Belgique ( 1 ). A lui seul, ce document serait suffisant pour nous 
permettre d’établir la carte du diocèse en 1559. Cependant, il importe 
de préciser et de vérifier ses données, en recourant aux monographies 
ayant pour objet l’un ou l’autre de ses doyennés et aux publications 
analogues concernant les diocèses limitrophes. Parmi les doyennés 
ou conciles qui ont fait l’objet d’une étude spéciale, nous pouvons 
citer ceux de Graide (*), de Hozémont ( 3 ), de Saint-Reniacle ( 4 ), de 
Tongres ( 5 ) et enfin ceux de Stavelot et de Bastogne formant l’archi- 
cliacôné d’Ardenne ( a ). Citons aussi de Charles Berthels (de Ridder), 
la <« Xotice sur les limites de l’ancien diocèse de Liège depuis la Meuse 
jusqu’à la Dyle » ( 7 ). 

Pour les diocèses voisins, de nombreuses publications ont paru 
également. Xous nous bornons à citer les principales, j>our chacun 
«l'entre eux. 

Le diocèse d’UTRECHT nous est très bien connu par les travaux 
«le S. Muller, De indeeling van het bisdom (Utrecht), en deux volumes, 
publiées dans les Wcrken (1er Vcrccniging tôt uitgavc der bronnen van 

(*) Années 1864-1806. Xotice sur la géographie ecclésiastique de la Belgique avant 
P érection des nouveaux évêchés. 

(*) C. G. Roland, Etude historique sur le village et le doyenné de druide (Annales 
•le la Société archéologique de Xamur, t. XVI, pp. 425 et ss. et t. XVII, pp. 75 et ss. 
et pp. 143 et ss.) 

(*) Joseph Bhassinnk, Les paroisses de T ancien concile tic Ilozémont (avec une 
carte du concile en 1558) , ( Hull. de la Soc. trart et dhistoire du diocèse de Liège. 
t. XII, pp. 241 et ss.). 

( 4 ) Joseph Brassinne, Les paroisses de f ancien concile de Saint-Itemacle (avec 
une earte du concile en 1558). ( Ibidem , t. XIV (1903). pp. 267-352). 

(*) J. Paquay, Les paroisses de f ancien concile de l'on grès. (Bull, de la Société 
dart et d’histoire du diocèse de Liège, t. XVIII (1909), pp. 1-308). 

(•) I). Guillaume, L'archidiaconé tr Ardenne dans T ancien diocèse de Liège 
(Bull, de la Société <f art et d'histoire du diocèse de Liège, t. XX, 1913, pp. 21 et ss). 

( 7 ) Publié dans la Revue d'histoire et <f archéologie, t. I. Bruxelles, 1859, pp. 290 et 
368 (avec une carte). 

Citons encore Van Kooy, Oudheidktindige inlichtingen in kerkelijk opzicht over de 
parochign van de proviticien Anhcerpen en Brabant. Bruges, 1899. (Carte des arehidia- 
conés et doyennés de Brabant). J. Laenen, Xotes sur T organisation ecclésiastique 
du Brabant à V époque de f érection des nouveaux évêchés. (Annales de l’Académie 
royale d’archéologie de Belgique, t. 56 (1904), pp. 67-188). 
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lu t oudc vaderlandschc redit. Le premier volume a été reproduit par 
la eomniission du Geschiedkundige atlas van K ederland qui publie 
des cartes donnant la division ecclésiastique des Pays-Bas vers 1550. 

Pour COLOGNE, il nous suffira de citer: Bintkkim A J. i xd Moorex 
J.-H., Die Erzdiôcese Kiiln , 1 vol. in-8°, Mayence, 1828-1830, avec une 
carte de rarehidioeèsc établie d'apres un liber valorum du XIV e siècle. 
Une deuxième édition remaniée par A. Mooren a paru en 1892-93 
en 2 volumes, mais elle ne contient pas de carte de rarehidioecse de 
Cologne. 

TREVES (’) a fait l’objet d'une étude de Ciioi kt. Histoire ecclé¬ 
siastique de la province (le Trêves et des pops limitrophes comprenant 
le diocèse de Trêves, Metz, Toul, Verdun, Reims et Cliâlons. Verdun, 

1811-1861, 3 vol. in-8°. A consulter aussi les publications de Sai ku- 
i.AXD ( 2 ) et surtout Long non et Cakhikkk, Pouilles de la province de 
Trêves. Paris, 1915, in 1°. 

Pour les limites de rarehidioecse de REIMS nous possédons les 
pouillés édités par Loncnon, A., Pouilles de la province de Reims. 
Paris, 2 vol. in-l° (1907-1908), qui se rapportent aussi aux diocèses 
de Cambrai et de Tournai lesquels faisaient partie de cette province. 

Pour le diocèse de CAMBRAI, mentionnons en outre les ouvrages 
de Le Gi.ay, Cameracum christianum. Lille et Paris, in-l°, 1819 : 
DrviviKK, Ch., Recherches sur le Uainuut ancien, et surtout le Pou illé 
de Vancien diocèse de Cambrai (origine à 1559) publié par Edmond 
Rei sens ( ). 

Bien (jue le diocèse de TOURNAI ne fasse guère qu’effleurer celui 
de Liège, citons cependant comme se rapportant à ce sujet, l’ouvrage 
de Ch. Piot, Les limites et les subdivisions de l'ancien diocèse de Tournai, 
publié dans les Annales de la Société (VEmulation pour l'étude de l'his¬ 
toire et des antiquités de Flandre. 3 e série, t. V (1870) et l’ouvrage plus 
récent de .1. Wakiciikz, Etat bénéficiai de la Flandre et du Tournésis au 
temps de Philippe le Bon (1155). (Aualectes pour senir à l'histoire 
ecclésiastique de Belgique, t. 30, 37 et 38 (1910 à 1912) avec une carte 
du diocèse). 


(') On trouve une bonne carte de la province < cc'ésiastiquc de Trêves dans 
G. Bockgkat et Dorvkacx, Allas liistorii/ue du diocèse de 3/d:.Montigny et Metz, 
100(1, in f", planche I. 

( 2 ) Vrkunden and lie geste n zur (ieschichte der Hheinlaudr ans item Vatikanischen 
Archiv. (l'ublikationen der Gcscllseliaft iür Hlieinisehe «jcscliichtskunde, n° XXII, 
7 vol. 11102-1013). 

(•*) Analeeles /mur servir à l'histoire ecelésiastii/ne de lielgii/ue. t. XXVIII, pp. 1 et ss. 
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Xous nous bornons à donner ici la division on arehidiaconés et en 
doyennés, de l'immense diocèse de Liège en 1550. 

Il était divisé en huit archidiaconcs et trente doyennes, dont plu¬ 
sieurs avaient une étendue considérable. 

Diocksk ni: Lifo; k. 

Aiuiiidi.uom': ni: Lifo;*: 


Arehidiaeoné de Cainpim 


Arehidiaeoné de Ilesbave 


Arehidiaeoné de Brabant. 


Arehidiaeoné de Humant 


Arehidiaeoné de Famcnno % » ». 


Arehidiaeoné de Condroz 


Arehidiaeoné d’Ardcnne 


I 


Concile de Ililvarcnbeeek 

Ivuik. 
AVoensel. 
Macseyck. 
Becringcn. 
Sustcren. 

\Y assenberg. 

Concile de Saint-Trond. 

Tongres. 

— Macstricht. 

Concile de Léau. 

Louvain. 
Jodoigne. 

— Hozéniont. 

Concile de Andcnne. 

Gcinbloux. 
Flcurus. 
Florennes. 
Thuin. 

Concile de Chiinav. 

Graidc. 
Hochefort. 

Plébanie de Huv. 

Concile de Saint-Bernacle 

Ouffct. 

Ciney. 
llanrct. 

\ Concile de Bastogne. 

I -- Stavclot. 


\ 

I 
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Faisons enfin quelques remarques sur la manière dont nous avons 
établi notre carte : 

1° Si, pour établir les limites du diocèse, nous avons repris une à 
une les paroisses qui le composaient, il est évident que nous ne pouvions 
songer à reporter tous ces noms sur un espace aussi restreint. Cette 
constatation est cependant importante pour que le lecteur puisse juger 
de l’exactitude que nous avons pu donner à notre carte et de la con- 
fiance qu’il sera fondé à lui accorder. 

2° de Ridder dans son Introduction au pouillé de 1558 a énuméré les 
paroisses qui formaient la limite du diocèse de Liège. Mais outre que 
parfois il manque de précision ( 1 ), il lui arrive de commettre certaines 
erreurs ; la plus importante est celle par laquelle il retranche du diocèse 
de Liège une partie assez considérable du Grand-Duché de Luxem¬ 
bourg, en faisant passer la ligne de démarcation en deçà d’Esch et de 
Wiltz ( 2 ). 

3° Si le lecteur compare notre carte à celle que le chanoine Daris 
a insérée dans son Histoire de la principauté et du diocèse de Liège 
jusqu’au XIII e siècle, il y remarquera certes de nombreuses divergences; 
nous ne pensons pas devoir les relever ici. Disons simplement que nous 
croyons avoir établi la nôtre avec toute la précision et l’exactitude 
possibles. 

4° Nous n'avons pas jugé à propos de distinguer par un procédé spé¬ 
cial quelconque, les ressorts des différents archidiaconés, pour la bonne 
raison qu’il arrive que les différents doyennés dépendant du même 
archidiacre ne sont pas contigus : tel est le cas jxmr le concile de 
Hozémont, qui ressortissait à l’archidiaconé de Brabant, quoiqu’il en 
fût séparé territorialement. Cette lacune pourra d’ailleurs être aisément 
comblée par le tableau de la division du diocèse, que nous avons donné 
plus haut. Vouloir en a^ir autrement eût été prêter à l’équivoque et 
amener la confusion, comme on peut s’en rendre compte par l'examen 
de la carte de Daris. 

( 1 ) Tel est le cas notamment pour la frontière sud du diocèse, que nous avons pu 
déterminer d'une manière plus précise par les publications relatives à Tarchi- 
diocèse de Reims et par l’état postérieur du diocèse de Liège : les paroisses nouvelles 
créées après 1559 étant évidemment établies sur un territoire ayant dépendu de 
tout temps du diocèse. 

( 2 ) de R dder, op. cit. 9 (Analectes, etc., I, p. 43). Une simple vérification sur 
le pouillé lui-même, permet évidemment de remarquer l'erreur ; cette vérification 
n’a pas été faite par Daris, qui écarte Wiltz du diocèse. 
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5° Enfin, nous avons indiqué légèrement les limites territoriales 
actuelles de la Belgique et des provinces. Ce seront, nous l’espérons, 
autant de points de repère qui permettront une compréhension plus 
complète et plus aisée de l’étendue du diocèse. 

APPENDICE II. 

La carte du diocèse de Liège après 1559. 

La carte du diocèse de Liège, après la diminution qu’il subit par la 
création des nouveaux évêchés en 1559, est autrement difficile à éta¬ 
blir que la précédente. Il faut en chercher la raison dans la configura¬ 
tion géographique même du nouveau diocèse. Nous ne sommes plus 
en présence d’un diocèse formant un tout territorial compact, dont les 
parties n’offraient pas entre elles de solution de continuité. Il en va 
maintenant tout autrement ; par suite du morcellement des divisions 

ê 

politiques, par suite surtout de la lutte portant, peut-on dire, sur chaque 
paroisse, le nouveau diocèse de Liège présente un aspect singulièrement 
déchiqueté. Les enclaves sont nombreuses et, partout, c’est un enche¬ 
vêtrement de limites où il devient très difficile de s’orienter. 

Bien que par suite de ces circonstances, cette carte ne présente pas 
les mêmes garanties d’exactitude que la précédente ; nous la croyons 
cependant d’une grande utilité. Sans compter qu’elle nous permet 
de saisir d’un coup d’oeil l’importance qu’avait, pour les Liégeois, 
l’érection des nouveaux évêchés, elle nous montre ce que fut le diocèse 
de Liège pendant plus de deux siècles. En effet, c’est seulement sous 
la domination française que la géographie ecclésiastique de nos pro¬ 
vinces fut de nouveau complètement modifiée. 

Les limites entre le diocèse de Liège et les circonscriptions ecclésias¬ 
tiques de Cologne, de Trêves et de Reims n’ont pas subi 
de modifications dans la plus grande partie de leur étendue ; nous 
devons donc recourir aux ouvrages cités pour la carte précédente. 

Citons ici les publications relatives aux diocèses nouveaux : 

Pour Ruremonde, nous avons l’excellent travail de J. Habets, 
Geschiedenis van het legenzvoordig bisdom Roennond ( 1 ), qui uous a 

( l ) Ouvrage en 3 vol. in. 8°, 1875-1892. Au tome II, page 44, carte du diocèse de 
Huremonde et aux pages 47-49 une énumération des paroisses du diocèse. Par la 
liste des paroisses du diocèse de Liège, nous pouvons cependant ap|>orter à cette 
earte, certaines modifications. C'est ainsi que la partie sud du décanat deMontfort 
(celle qui a pour centre Montfort) doit former une enclave et ne pas être rattachée 
à la partie nord du doyenné d'Erkelenz ; elle en est, en effet, séparée par Melick, 
Herckenbosch, Dalheim, Aersbeeck, Wildenrath, Birgelen, Ophoven et Knrt^n. 

17 
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été d’un grand secours dans la fixation des limites de ce diocèse, si 
éparpillé. 

Pour Bois-le-Duc, l’ouvrage de Coppexs, N eue Beschreibung des 
Bn'thuius Herzogenbusch ( 1 ), garde toute sa valeur, parce que l’auteur 
y étudie successivement chaque paroisse. A citer cependant l’ouvrage 
plus récent de Schutjes, L.-H.-C., Kerkelijke geschiedenis van het 
bisdom s' Hertogenbosch (*). 

Ajoutons encore les documents publiés dans les Analectes concer¬ 
nant les paroisses de Belgique qui ont fait partie de l’ancien diocèse 
de Bois-le-Duc ( 3 ). 

Le diocèse d’Anvers a fait l’objet d’une publication de Mgr de Ham, 
qui a inséré dans son ouvrage une carte du diocèse suffisamment dé¬ 
taillée ( 4 ). 

Le diocèse de Malines a été étudié par P. Claessens, dans son 
Histoire des Archevêques de Malines ( 5 ) ; l’auteur utilise l’ouvrage de 
Corn, van Gestel (•), et, par le fait même, le rend inutile. 

Pour le diocèse de Namur, plusieurs pouillés ont été publiés par les 
Analectes , un de 1689 et un de 1708 ( 7 ), ensuite, un du milieu du 
XVII e siècle plus complet et plus détaillé que les précédents ( 8 ). 

On jxmrrait croire qu’il suffit de connaître les limites des diocèses 
voisins, pour déterminer ipso facto , celles du diocèse de Liège : mais 
on se tromperait grandement. Après l’érection des nouveaux évêchés, 
en effet, lesfrontières ne sont plus aussi simples ; elles s’enchevêtrent 

(*) 5 vol. pet. in-8°, Leiden, 1841-1844. 

(*) 3 vol. et suppl. in-8°, s'Hertogenbosch, 1870-1881. 

(*) Analectes pour servir à rhistoire ecclesiastique de la Belgique, t. VI (1879), 
pp. 70 et ss. et pp. 442 et ss. 

Remarquons qu'il ne s’agit que de quelques paroisses de Belgique ayant appartenu 
au diosèse de Bois-le -Due. 

(«) de Ram, Synopsis actorum Ecclesiae Antverpiensis. Collection in-8° de la com¬ 
mission royale d'histoir? (1856). 

( 4 ) 2 vol. in-8°. 1880. On y trouve aux pages 41 et ss. du tome I l’énumération des 
paroisses du diocèse. 

(•) van Gestel (Cornélius), Historia sacra et profana archiepiscopalus Mechli- 
niensis. Hagae Comitum, 1775, 2 vol. 

(’) Analectes pour servir à rhistoire ecclésiastique de Belgique, t. X, (1873), p. 432 
et suivantes. 

(•) Ibidem , t. XXIX, (1901), pp. 432 et ss. 

L'un de ces pouillés reproduit la même nomenclature que Galliot C.-F. clans 
dans le t. III de son Histoire générale , ecclésiastique et civile de la ville et province de 
Namur. 6 vol. in-12°, Liège et Bruxelles, 1788-1791. 
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et il ne suffit plus de connaître les points extrêmes d'un diocèse, pour 
en fixer les limites;car, en deçà de ceux-ci, peuvent exister des enclaves 
appartenant au diocèse voisin. Il importait donc de contrôler les données 
des diocèses voisins par celles relatives au diocèse de Liège. 

Nous n’avons de pouillés édités que pour le dix-huitième siècle. 
Notre carte représente donc l’étendue du diocèse de Liège dans son 
dernier état, sous l’ancien régime. On trouvera l’indication des paroisses 
dans les pouillés édités par le chanoine Daris( 1 ) et Brassinne ( 2 ), qui se 
complètent l’un l’autre. 

Sur les modtfieations subies par le diocèse depuis 1559 jusqu’au 
XIX e siècle, on consultera avec fruit: Daris, Notice sur les églises du 
diocèse de Liège, t. XIII, pp. 268 et ss. ;que Paquay ne fit que reprendre 
dans son introduction au |)ouillé de 1497 ( 3 ). 

Outre les études particulières relatives aux conciles que nous avons 
citées, signalons ici, pour le concile de Bastogne, un pouillé publié 
d’abord sous la date de 1577 ( 4 ) et ensuite sous celle de 1602 ( 6 ). 

Nous donnons ici, d’après la liste de Dans, le tableau des divisions 
du diocèse. Le nombre et la dénomination des archidiaconés sont restés 
les mêmes ; les doyennés ont changé d’étendue, sauf toutefois un cer- 


Concile de Hasselt. 

— Tongres. 

— Maestricht. 

— Saint-Trond. 

— Waremme. 

— Villers-l’Evêque. 

( 1 ) Histoire du diocèse et de la principauté de Liège de 1724 fi 1852, t. I, pp. 8 et ss. 

I jc elmnoine Daris n'indique pas sa source. Mais la forme a peine modernisée de 
certains noms de lieux, l'aspect tout à fait archaïque deeertains autres,nous montrent 
à l'évidence que Fauteur a eu |>our guide un document ancien. 

( 2 ) Brassinne. J., Pouillé des églises du diocèse de Liège au XVIII e siècle. (Bull, 
de la Soc. (Tart et (Thistoire du diocèse de Liège , t. XVI, 1907). 

( 3 ) Paquay, Le plus ancien /touillé du diocèse de Liège (1497), Liège, in-8°. 

( 4 ) Annales de T institut archéologii/ue du Luxembourg, t. III, 1852-1858, pp. 235- 
242. (M. Germain, Eglises et chapelles de T ancienne chrétienté de Bastogne , 1577). 

( 5 ) Même collection , t. XLIV, 1909, pp. 167-179. (J. Yanxkrus, Le doyenné de 
Bastogne en 1602). 






tain nombre que nous indiquerons, 
Archidiaconé de Liège. 


Archidiaconé de Ilesbaye 
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Archidiaconé du Condroz 


Archidiaconé de Campine 


Archidiaconé du Hainaut 


Archidiaconé du Brabant 
Archidiaconé d’Ardenne 


Archidiaconé de Fanienne 


Concile de Saint-Remacle( l ). 
— Ciney. 

— Ouffet ( 1 ). 

Concile de Maeseyck. 

Beeringen. 
Susteren. 
Ravenstein. 
Wassenberg. 

Concile de Statte. 

Ville de Huy. 

Concile de Châtelet. 

— Thuin. 

— Florennes. 



^ Concile de Hozémont. 

/ — Hougaerde. 

1 Concile de Bastogne ( 1 ). 
— Stavelot ( 1 ). 

! Concile de Chimay. 

— Graide. 

—- Rochefort. 


Faisons enfin quelques remarques sur la carte du diocèse après l’érec¬ 
tion des nouveaux évêchés : 


1° On pourrait se figurer tout d’abord que. pour établir cette carte, 
il suffirait de retrancher de la précédente les paroisses que les bulles 
pontificales publiées par Miraeus et Foppens attribuent aux diocèses 
nouveaux. On pourrait être confirmé dans cette opinion par Dans, 
lorsqu’il cite d’après ces mêmes auteurs les paroisses soustraites à 
l’évêché de Liège ( 2 ). Mais, outre que l’orthographe excessivement 
défectueuse des noms de ces paroisses expose à des méprises, nous ne 
devons pas oublier que les bulles des limites ne donnent que l’état 
idéal des diocèses, tel qu’il avait été déterminé par les commissaires 


(*) Ce doyenné n'a pas subi de modification par suite de l'érection des nouveaux 
évêchés. 

(*) J. Daius, A 'olives historiques sur les églises du diocèse de Liège, t. XIII, in-8°. 
Liéjre (1887). pp. 205 et ss. Les dcmeuibrnneuls du diocèse de Liège, pp. 274-281. 
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destinés à faire cette répartition et que, dans la réalité, par suite de 
l’opposition liégeoise, on s’est assez bien écarté de ces projets, en faisant 
droit à un grand nombre de réclamations et en abandonnant au diocèse 
de Liège, un certain nombre de paroisses qu’il réclamait ( 1 ). 

2° La division en doyennés est de même beaucoup plus difficile à 
établir pour le nouveau diocèse de Liège, parce que, là aussi, nous 
trouvons des enclaves et des solutions de continuité entre les différentes 
paroisses qui les constituent ( 2 ). 


(*) C’est ainsi que pour le diocèse de Ruremonde, plus «le trente paroisses que lui 
attribuait la bulle des limites du 7 août 1501 restèrent au diocèse de Liège ; Habets, 
Geschitdcnis van het bistlom Roermond, II, pp. 50-58. 

(*) Donnons-en un seul exemple ; e’est ainsi que les paroisses d’Attenhoven, 
Halle-Boyenhoven, Donck et Nieuwekerke, bien qu’appartenant au concile de 
Hougaerde, en sont séparées par le doyenné de Léau, qui ressortit à l’archidiocèse 
de Matines. 
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CHAPITRE I\. 


Notes sur Pétât moral et religieux, intellectuel et artistique, 

économique et social 

de la principauté de Liège au milieu du XVI* siècle. 


Qu’on ne s’attende pas à trouver ici un tableau complet de la vie 
du peuple liégeois dans toutes ses manifestations. A vouloir tenter une 
vue d’ensemble de ce genre nous aurions couru, en effet, à un échec 
certain. D’une part, les sources les plus précieuses qui nous permet¬ 
traient une étude semblable — notamment les dossiers de procès et 
les œuvres de loi — ont disparu ou restent enfouies dans les ténèbres 
poussiéreuses de nos archives, rebutant, par leur grand nombre même, 
les chercheurs les plus entreprenants. Ensuite, un tableau de ce genre 
se compose de touches si délicates et si multiples, d’éléments si divers, 
que, pour le mener à bien, il faudrait, outre l’information la plus éten¬ 
due, la science de la composition ou plutôt les ressources de la palette 
de l’artiste. D’ailleurs, ce n’est pas après une investigation portant 
sur une période de dix ou même de vingt ans que l’on peut se rendre 
compte de la civilisation entière d’un peuple à un moment donné de 
son histoire. 

Cependant, nous n’avons pas voulu négliger ce point de vue ; sans 
lui, en effet, notre étude eût paru forcément trop incomplète. Les 
matériaux que nous avons recueillis à ce sujet nous paraissent, d’ail¬ 
leurs, présenter trop d’intérêt pour que nous ne mettions pas les princi¬ 
paux d’entre eux sous les yeux de nos lecteurs. Peut-être quelque jour, 
bénéficiant des recherches de ses devanciers, un historien trouvera-t-il 
dans ces notes un appoint utile pour écrire l’histoire de la civilisation 
liégeoise au XVI e siècle. 

§ 1. — L’état moral et religieux. 

De nombreux historiens ont tracé, pour la première moitié duXVI* 
siècle, un tableau de la situation morale et religieuse de la chrétienté. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



268 


Et à vrai dire, dans son ensemble, ce tableau est loin d’être brillant. 
Qu’en est-il à cet égard du pays liégeois ? Dans cet Etat ecclésiastique 
plus que dans tout autre, c’est le clergé qui doit solliciter et retenir 
notre attention. Outre que sa conduite aura sur le peuple la répercus¬ 
sion la plus naturelle et la plus profonde, nous disposons à son sujet 
d’informations que nous espérerions vainement pour les autres clas¬ 
ses de la société. Et ici ce sont les remèdes apportés à la situation qui 
vont nous révéler la nature du mal et son étendue. Les canons du con¬ 
cile provincial tenu à Cologne en 1586 sont, à ce point de vue, une 
mine précieuse de renseignements. L’Eglise, au commencement du 
XVI e siècle, avait besoin d’une réforme. Les meilleurs des catholiques, 
tel Nicolas de Cusa, en proclamaient, dès la fin du XV e siècle, l’urgente 
nécessité et dans son chef et dans ses membres. Le seul remède aux yeux 
de beaucoup, était la tenue d’un concile général. Le besoin s’en fit 
plus vivement sentir encore, après les prédications de Luther et des 
hérétiques. Toute la chrétienté appelait de ses vœux la convocation 
d’un concile œcuménique ; mais diverses circonstances, dont la princi¬ 
pale était la rivalité des princes chrétiens, retardaient et rendaient 
même impossible la réunion d’une telle assemblée. Charles-Quint, en 
attendant qu’elle pût se produire, convoqua en 1524, une diète à 
Ratisbonne, sous la présidence du légat du Saint-Siège, à l’effet de 
prendre les mesures nécessaires à la réforme du clergé de la Germanie. 
C’est des décisions de cette diète que s’inspirent, dans presque tous 
leurs articles, les décrets du synode provincial de Cologne de 1586. 
Rédigées dans une assemblée solennelle de l’archevêque de Cologne 
et de ses suffragants, dont l’évêque de Liège, ces décisions flagellent 
avec la plus grande énergie les abus comme les vices du clergé et des 
fidèles (*). Elles servirent de base à la rédaction des statuts arrêtés au 
synode liégeois de 1548 et publiés le 18 novembre de cette même année 
par Georges d’Autriche ( a ). Ces canons proposent des réformes tant 
pour les clercs en général que pour chacun des membres de la hiérarchie 
séculière et régulière en particulier. Evêque, chanoines, desservants 
de paroisses, moines et religieuses s’y voient retracer leurs devoirs et 
peuvent y trouver une ligne de conduite. 

(’) Canones ConciHi Provinciale Coloniensis anno celebrali MDXXXVI. in-8°, 
Paris, 1547. — Ils sont suivis des décrets promulgués à Ratisbonne par le légat du 
pape, le 9 juillet 1524 (ff. 58 à 60) et des statuts synodaux de Hildesheim (1589) 
qui, comme ceux de Cologne, s’inspirent de ces décrets (ff. 60 à 88). 

(*) Statuta aynodalia Lcodiensia , in-8°, Louvain, 1549. 
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Mais voyons quelle était plus spécialement la situation du clergé 
liégeois. Nous pouvons à juste titre, le diviser en deux catégories : 
le clergé paroissial résident, et le haut clergé : membres des chapitres 
et supérieurs de couvents, souvent pourvus de nombreuses et grasses 
prébendes. 

Le clergé rural, dans son ensemble, paraît bien ne pas avoir été à 
la hauteur des charges qui lui incombaient et que les circonstances 
rendaient plus lourdes encore. La cause de son infériorité doit être 
cherchée dans son recrutement même. Celui-ci se faisait suivant deux 
modes principaux : les cures étaient conférées à un prêtre y nommé 
par un patron parfois ecclésiastique, mais le plus souvent laïc ; ou 
bien, elles appartenaient à une abbaye ou à un couvent et étaient des¬ 
servies par un moine ou par un prêtre délégué à cet effet. On conçoit 
les inconvénients et les abus de l’un comme de l’autre système. 

W 

Trop souvent, les patrons, pour conférer les bénéfices dont ils dispo¬ 
saient, prenaient en considération les relations de parenté ou d’amitié 
plutôt que les garanties de science, de bonnes mœurs et d’âge requises. 
Parfois même, lorsqu’ils n’avaient personne à favoriser, ils se conten¬ 
taient de conférer le titre du bénéfice en s’en réservant personnelle- 
. ment les revenus (*). 

Et il ne faudrait pas croire que le prêtre séculier ou le moine nommé 
par une abbaye eût une situation meilleure ; bien souvent, les revenus 
laissés au desservant par l’abbaye ou le couvent étaient tout à fait 
insuffisants, ne lui permettaient pas de vivre avec la décence récla¬ 
mée par son état et l’obligeaient, soit à chercher d’autres sources de 
revenus, soit à exiger de ses paroissiens, avec la plus extrême rigueur, 
le payement des dîmes et des droits qui lui étaient dus ( 2 ). On conçoit 
donc que, parmi ces prêtres paroissiaux, beaucoup s’étaient engagés 
dans cet état, alléchés par l'espoir d’un bénéfice, ou plus souvent pous¬ 
sés par leurs patrons, parents ou amis, plutôt que par véritable voca¬ 
tion. D’autres, réduits à une situation misérable par l’exigence du col- 
lateur, étaient prêts à se révolter et à entamer la prédication contre le 
luxe et les vices du haut clergé, tandis qu’eux-mêmes étaient obligés 
de prêter le flanc au reproche d’avarice de la part de leurs paroissiens. 

Mais ce qui frappe le plus chez le clergé inférieur, c’est, à côté d'un 

( l ) Canones concilii provincialis Coloniensis, f. 8 v°. 

(*) Canones concilii provincialis Coloniensis, f. 22. — On peut trouver un exemple 
des exigences des couvents propriétaires de cures dans Al. Domken, Histoire de 
la seigneurie et de la paroisse cTOthte. (Bul. de la Société d’Art et d’Histoire du dio¬ 
cèse de Liège, t. XIX (1910), pp. 250-252. 
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manque de vocation, une absence trop grande de culture intellectuelle 
et de préparation au ministère qui devait lui incomber. La manière 
dont il était recruté nous en montre suffisamment les causes ; l’admis¬ 
sion à un bénéfice et même à l’ordination sacerdotale se faisait sans 
examen aucun. Certes, de nombreux clercs faisaient leurs études dans 
les universités renommées et y conquéraient tous leurs grades, mais 
c’était là une élite qui ne se consacrait guère au ministère paroissial ; 
nous verrons bien un certain nombre d’entre eux porter le titre de 
curé de telle ou telle paroisse, mais il ne s’agit là que d’une étiquette 
et nous avons affaire à des curés non-résidents. Et nous touchons 
ici à l’une des plaies de l’organisation ecclésiastique de cette 
époque : l’absentéisme des curés, dont nous verrons les causes en étu¬ 
diant la situation du haut clergé. Ce mal atteignait, dans le diocèse de 
Liège, des proportions considérables ; suivant une statistique donnée 
par le chanoine Devaux, plus d’un tiers des curés ne résidaient pas 
dans leur paroisse : des 1478 curés que comptait le diocèse, 545 déser¬ 
taient (*) leurs paroisses, qui étaient administrées par des vicaires dont 
la situation était analogue à celle des moines ou des prêtres desservant 
au nom d’une abbaye. 

Mais, si le clergé rural ne paraît pas avoir été très instruit des devoirs 
de son ministère, en bien des endroits, il ne semble pas davantage 
avoir eu grand souci des règles de conduite que lui imposaient son 
caractère sacerdotal et son rôle d’éducateur du peuple. Le concile de 
Cologne s’élève avec violence contre l’ivrognerie, la débauche et le 
concubinage des prêtres ( 2 ). Et, sur ce dernier point, les enquêtes faites 
sur le clergé des duchés de Berg et de Juliers ne confirment que trop, 
dans le détail, les appréciations du synode de Cologne. Sans doute, ces 
enquêtes ne portent-elles que sur une partie du diocèse de Liège ; sans 
doute, les régions visitées sont-elles connues pour avoir été le foyer 
d’une active propagande hérétique ; aussi ne songeons-nous nullement 
à généraliser d’une manière rigoureuse et à appliquer à tout l’évêché 
ce que ces documents nous apprennent d’une de ses parties.Cependant, 
un chroniqueur des Pays-Bas fait des doléances au même sujet ( s ), et 
peut-être serions-nous fondés à croire que ce n'est pas seulement dans 

(*) Devaux, Histoire ecclésiastique du diocèse de Liège, t. V, p. 100. (B.V.L., 
Aianuscrit 1019). 

(*) Canones concilii provinciahs Coloniensis, f. 23 v°. 

(•) Ch Piot., Histoire des troubles des Pays-Bas de Renom de France, t. I, 218. 

Pour aultre désordre, on voioit curez et prebstres mariez tenir les églises parois¬ 
siales *. 
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le Nord-Est du diocèse que l’on voyait des curés et des prêtres vivre 
avec femme et enfants ou même parfois être mariés (*). On conçoit 
combien ces pasteurs devaient ressentir d’inclination pour la religion 
nouvelle qui, elle, autorisait le mariage des ecclésiastiques, et combien 
peu ils pourraient défendre leurs ouailles contre les tentatives des pré¬ 
dicateurs du protestantisme. 

Une autre partie du clergé rural dont nous n’avons pas encore parlé 
aurait été mieux à même d’enseigner et de diriger le peuple : il s’agit 
de ces moines, membres des ordres mendiants, chargés du minis¬ 
tère paroissial, soit que la pénurie de prêtres séculiers ait amené à le 
leur conférer, soit que les curés eux-mêmes les appelassent à les rem¬ 
placer. Sortis pour la plupart de la classe populaire, ils en avaient 
conservé et les passions violentes et le langage énergique. Animés le 
plus souvent des intentions les plus louables, ils s’en allaient, pleins de 
fougue, flagellant les vices des grands et du haut clergé, mais aussi, 
emportés parfois par le désir de flatter l’oreille populaire (*), attaquant 
les juridictions épiscopales comme les décisions des magistratures 
civiles. Loin d’instruire le peuple et de le rapprocher de son clergé, 
ces prédications n’aboutissaient que trop souvent à l’en éloigner da¬ 
vantage ( 3 ). Parfois elles entraînaient leurs auteurs eux-mêmes plus 
loin qu’ils ne l’avaient prévu, et, glissant sur une pente fatale, après 
avoir flétri la conduite de certains représentants du clergé, ils en arri- 
vaient insensiblement à attaquer l’Eglise elle-même et son enseigne¬ 
ment. et venaient grossir les rangs des adeptes de l’hérésie. 

Telle était la situation du bas clergé séculier. 

Le clergé régulier, aussi, donnait lieu à de nombreuses plaintes. 
Dans certains couvents, la vie monastique était très relâchée; le recueil¬ 
lement et le travail avaient fui, et les trois vœux d’obéissance, de 
pauvreté et de chasteté y recevaient de nombreux accrocs ( 4 ). A la tête 


(*) Otto Rkdijch, Julische-Rergische KirchevpolUik, t. II, passim. V. le* enquê¬ 
tes de 1559 et 1500. 

(*) Canones Concihi provincialis CoUmiensis, f. 21. 

(*) Ibidem, •• nihil aliud efliciunt, quam ut plebcm, alioqui satis in clerum irri- 
tatam, irritatiorem reddant, ac gliscenti seditionum igni oleum subministrent ». 

( 4 ) Ibidem, f. 48v°-44, « Monasteria olim virtutum scholæ ac pauperum hos- 
pitalia erant ; nunc proh dolor, videmus ea qnae virorum sunt e scholis virtutum 
in diversoria militum et rapatonim ; quae vero mulierum sunt in plerisque locis 
in suspectas de incontinentia domos (ne quid gravius dicamus), esse commuta ta ». 
Plus loin, f. 45, le même concile proclame la nécessité d’une réforme des chanoi- 
nesses régulières, « nam vitam agunt plus nimis licentiosam, ac plerisque scanda- 


losam ». 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



— 267 — 

d’autres maisons, principalement de femmes, se trouvaient parfois de 
somptueux prévôts vivant fastueusement des revenus monastiques, 
tandis que les pauvres religieuses souffraient de la faim. Dans d’autres 
maisons féminines, la communauté de biens avait disparu, « et alict 
quidem esurit, alia vero ebria est » (*). En somme, une critique sérieuse 
des maisons religieuses s’imposait et une réforme était devenue néces- 
saire (*). 

Le même besoin se faisait sentir, quoique à un degré beaucoup 
moindre, dans le haut clergé séculier, et ici nous voulons surtout parler 
du chapitre de Saint-Lambert. Sans doute, trouvons-nous dans son sein 
un grand nombre de prélats aussi remarquables par leur intelligence 
et la dignité de leur vie que par la noblesse de leur naissance. Il ne 
faudrait cependant pas croire que ce collège fût parfait ; le moindre 
danger qui le guettait était l’amour du faste et du luxe. Trop nombreux, 
en effet, étaient les chanoines dotés de plusieurs bénéfices ( s ). Jouis¬ 
sant de gros revenus, ils se choisissaient une résidence de leur goût, 
et nous voyons leur conduite donner lieu à des appréciations plutôt 
désobligeantes de la part d’un de leurs collègues même. En 1549, 
Thierry de Hèze. un des chanoines les plus distingués de Saint-Lambert, 
écrivait au président du Conseil privé des Pays-Bas, à propos de l’op¬ 
position des chanoines à la nomination de l’archidiacre Guillaume de 
Poitiers comme coadjuteur de Georges d’Autriche. Ils ne pourraient, 
dit-il, articuler aucun grief contre Poitiers, et la seule cause de leur 
opposition, c’est que, dans la conduite de cet évêque, ils ne pourront 
trouver d’excuse à leurs excès ( 4 ). 

Certes, il faut faire la part des exagérations dues à la recherche des 
effets de style et au désir d’abonder dans le sens du gouvernement 
espagnol. Néanmoins, nous ne pouvons pas méconnaître la portée 
de telles paroles. 

Les chanoines eux-mêmes confirment cette opinion en proclamant la 
nécessité d’une réformation de leurs statuts et en prenant des mesures 

(*) Canones Concitii proiifunalis Coloniensi *, f. 44. Les prévôts « de redditibus 
nionasticis luxuriantur, . . . fastidientes interdum similam et niella, intérim monia- 
libtis ipsi* vbc milio et cibario pane rugientem ventrem saturantibus ». 

(*) Ibidem, f. 44. 

( f ) Devaux, (Ilistaire ecclésiastique du diocèse de Liège , t. V, f. 101. B.U.L. % 
manuscrit 1019^ donne une liste de chanoines de Saint-Lambert curés de paroisses 
rurales. 

( 4 ) de Marneffk, La principauté de Liège et les Pays-Bas au XVP siècle , t. III, 
pp. 277-278. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



268 


pour rendre leur vie plus adéquate au caractère sacré de leur ministère. 
Les nouveaux statuts du chapitre de Saint-Lambert portent la date 
du 1 er mars 1560 (*) ; ils furent ratifiés par le pape vers le mois de décem¬ 
bre de l’année suivante. Ce ne fut pourtant qu’un an plus tard, le 11 jan¬ 
vier 1563, au chapitre général, que les chanoines décidèrent d’approuver 
les nouveaux règlements avec les additions et les corrections qu’ils 
leur avaient fait subir pendant l’année 1562 (*). En effet, des discussions 
violentes s’étaient élevées à leur sujet au sein du chapitre ; elles por¬ 
taient surtout sur l’admission au rang de chanoine et sur les sanc¬ 
tions contre les absences injustifiées. Et, chose curieuse, c’est un mem¬ 
bre du chapitre universellement reconnu pour sa science et le zèle avec 
lequel il remplissait ses fonctions, qui attaqua le plus vivement les 
nouveaux statuts ; le 18 et le 18 septembre 1562, l’archidiacre de Cam- 
pine, Guillaume de Poitiers, proteste en bonne et due forme auprès du 
chapitre, qu’il n’accepte pas les nouvelles dispositions, les anciennes 
lui paraissant en tous points louables ( 3 ). Ce n’est qu’après avoir subi 
quelques modifications qu’ils furent approuvés. Cela n’empêcha pas 
d’ailleurs de les critiquer à nouveau, et les discussions en arrivèrent à 
un point tel que le chapitre dut ordonner de les suspendre complète¬ 
ment et défendre de les recommencer à l’avenir ( 4 ). 

Cependant, moins de deux ans plus tard, les doutes et les contro¬ 
verses reprenaient une nouvelle vigueur ( 5 ) et, dès 1568, on envisageait 
la nécessité de modifier ces mêmes statuts en plusieurs de leurs arti¬ 
cles (•). Tels quels cependant, les statuts de 1560 consacraient sur les 
précédents des améliorations notables, surtout au point de vue des 
obligations de la résidence et de l’assistance aux réunions et cérémonies. 


P) A.E.L., Cathédrale , une dizaine de copies de ces statuts. 

(*) A.E.L., Conclusions capitulaires , (XV, pp. 15, 17, 41, 42, 45, 47, 52, 55, 57 
00, 01, 04. 

(•) Ibidem , p. 42 et 45. 

( 4 ) Ibidem , p. 18. Deux chanoines ayant été absents plus de six mois et un jour 
pendant l'année écoulée, suivant les nouveaux statuts, ils devaient être considérés 
comme « foranei » et privés des revenus ; « atque horum occasione dum iterum ntul- 
tum cœptum esset disputari super statutis nuper in bonum ordinem collectis et 
per Sedem apostolicam approbatis, tandem post milita, uniformiter et finaliter 
est deeretum et eonclusum quod eadem statuta sic renovata et certis quibusdam 
additionibus seu clausulis declarata seu interpretata, sepius in capitulo lecta, pro- 
hata et acceptata, non debeant amplius in dubium revocari aut in deliberationem 
proponi » (1 er septembre 1503). 

(*) Ibidem , pp. 594, 010, 017. 

(*) Ibidem , p. 770. 
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Ce fut dans le même but que les chanoines décidèrent, le 5 septembre 
1561, de doubler l’amende édictée contre ceux qui s’absentaient des 
réunions capitulaires ordinaires tenues deux fois par semaine (*). 

Les dignitaires les plus élevés du chapitre donnaient d’ailleurs 
l’exemple et remplissaient consciencieusement leurs fonctions. C’est 
ainsi que, à plusieurs reprises, durant les années 1559 à 1561, les archi¬ 
diacres demandent au chapitre le congé qui leur était nécessaire pour 
faire l’inspection de leur archidiaconé ( 2 ). La visite des paroisses était, 
en effet, le principal devoir de leur charge, et c’est par là que les archi¬ 
diacres pouvaient contribuer le plus efficacement à la réorganisation 
indispensable du clergé rural. Cette visitation consistait en enquêtes 
sur la vie et les aptitudes tant du curé que des paroissiens ; les pasteurs 
y trouvaient un stimulant puissant pour l’accomplissement de leur 
tâche ; les archidiacres, de leur côté, pouvaient se rendre compte des 
défauts de l’organisation paroissiale et des réformes qu’elle appelait ; 
dès lors, ils étaient mieux à même d’aider les évêques dans l’œuvre de 
réformation du clergé qu’ils avaient entreprise. Depuis plusieurs années, 
en effet, les autorités ecclésiastiques s’étaient aperçues de l’insuffisance 
du clergé rural. Dès 1536, le concile provincial de Cologne s’était attaché 
à porter remède à cet état regrettable dont nous avons indiqué les 
causes, et la plupart de ses stipulations furent reprises par le synode 
liégeois de 1548. Le mode de recrutement du clergé, envisagé comme 
la question la plus importante, fut l’objet de tous les soins des évêques 
réunis à Cologne. Persuadés qu’un clergé, même réduit, mais digne et 
capable, était préférable à un clergé plus nombreux, mais inutile et 
gênant, les évêques tentèrent d’établir des règles sévères pour l’ad¬ 
mission aux ordres sacrés. Nul ne pourra être admis aux ordres mineurs, 
s’il n’a l’âge requis et s’il ne justifie d’une instruction suffisante. De 
même, la prêtrise ne pourra être conférée qu’à ceux qui, munis d’un 
certificat de capacités et de bonnes mœurs délivré par le magistrat de 
leur résidence, réussiront un examen à passer devant le vicaire général 
et des théologiens ( 3 ) ; cette épreuve sera indispensable pour obtenir 
une cure ou un bénéfice quelconque, que ce soit à titre de curé ou de 


( 1 ) Ibidem , p. 5. 

(*) Voyez des congés semblables accordés aux archidiacres de Brabant, de Cam- 
pine et de Hainaut : Levinus Torrentius, Guillaume de Poitiers et Jérôme van der 
Noot. A.E.L ., Conclusions capitulaires , CXIV, pp. 282, 290 et 299 et CX\\ p. f». 
(*) Canones concilii provincialis Coloniensis , ff. 1 à 7. 
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vicaire ( , ). Cette stipulation fut reprise par le synode liégeois dont les 
statuts furent publiés le 13 novembre 1548 (*). Mais, pas plus qu’au- 
jourd’hui, une épreuve de ce genre n’enthousiasmait les candidats 
d’alors ; aussi cherchaient-ils les moyens de s’en dispenser. Comme 
cette mesure n’était pas appliquée dans tous les diocèses voisins, les 
aspirants aux ordres sacrés se faisaient adresser, de la chancellerie 
pontificale, une dispense les autorisant à se faire ordonner dans un 
diocèse autre que le leur et, de cette façon, ils échappaient à l’épreuve. 
Pour mettre fin à une telle pratique, Georges d’Autriche, le 23 décembre 
1548, décida que ces dispenses apostoliques seraient sans efficacité 
dans les limites de son diocèse et que nul prêtre qui s’en prévaudrait 
ne serait admis à y exercer une fonction quelconque ( s ). 

Les mêmes assemblées religieuses s’attaquèrent à l’irrationnelle, 
scandaleuse ( 4 ) et odieuse ( 5 ) pluralité des bénéfices et, par voie de con¬ 
séquence. à la non-résidence des bénéficiaires. Le concile de Cologne 
s’insurge contre les dispenses pontificales autorisant à posséder plu¬ 
sieurs bénéfices. Le synode de Liège, de son côté, pour réduire, dans 
la mesure du possible, les abus de ce système, décida de faire une véri¬ 
fication sévère des dispenses obtenues. 

Des mesures furent prises également pour réformer le clergé régu¬ 
lier ; mais ici, le pouvoir épiscopal rencontrait souvent les plus grandes 
difficultés. En effet, la plupart des maisons religieuses jouissaient, vis- 
à-vis de l’évêque, d’une exemption complète, soit de droit, soit de fait; 
et les autres tendaient à obtenir le même régime. On conçoit combien 
cette situation entravait la visitation des établissements religieux ; 
et nous devons d’autant plus approuver l’évêque d’avoir accompli 
son devoir dans ce domaine, malgré l’opposition des chefs les plus 
importants de ces institutions. L’évêque de Liège, en effet, ne se con¬ 
tenta pas de proclamer la nécessité, pour le clergé régulier, de mettre 
sa vie en conformité avec les préceptes de l’Evangile et les vœux mo¬ 
nastiques ; il ne se borna pas à réclamer des moines une formation 
intellectuelle plus développée et un plus grand respect de leurs de¬ 
voirs ( # ) ; il prit encore à cœur, et nous le constatons sous Robert de 

(«) Ibidem, ff. 19 à 22. 

( 2 ) Statuta synodalia Leodiensia , f. 87. 

(*) Statuta synodalia Leodiensia, f. 91v°-92. 

( 4 ) Ibidem , f. 90 v°. 

( 6 ) Canones Concilii provincialis Coloniensis , f. 7. 

(•) Ibidem , ff. 42 à 45. 
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Berghes, de faire procéder, par ses propres délégués, à la visitation 
des maisons où le besoin d’une réforme se faisait le plus vivement 
sentir (*). Ces visites durent avoir la meilleure influence sur la vie 
morale et la conduite des religieux. 

D’autre part, on s’attachait à relever le niveau intellectuel du clergé 
en général. L’obligation de l’examen, dont nous avons parlé plus haut, 
devait produire d’excellents résultats à cet égard ; mais on voulut 
faire mieux encore et former, au sein du clergé, une élite instruite. Le 
concile provincial de Cologne recommandait qu’il y eût, dans chaque 
monastère, un savant chargé d’instruire les moines, et conseillait d’en¬ 
voyer aux Universités ceux qui paraîtraient les mieux doués, sur¬ 
tout pour l’étude de la théologie ( 2 ). De même, le synode liégeois de 
1548 prescrivit, qu'à Liège, les chapitres cathédral et collégiaux entre¬ 
tiendraient, à frais communs, un savant théologien qui enseignerait 
les Saintes Ecritures aux chanoines. Il en serait de mêmé dans les 
villes de Maestricht et d’Aix-la-Chapelle et partout où se trouverait 
un chapitre assez riche pour subvenir à cette dépense ( 3 ). Robert de 
Berghes, surtout, s’attacha à cette noble tâche. En 1560, autorisant 
l’établissement à Louvain d’un collège de Jésuites, il manifestait l’in¬ 
tention d’y envoyer quelques jeunes gens pour en faire des curés ins¬ 
truits ( 4 ). Mais il avait d’autres ambitions ; la fréquentation des uni¬ 
versités lointaines était onéreuse et les quelques prêtres qui en sortaient 
dédaignaient les paroisses rurales, trop pauvres à leur gré. C’est princi¬ 
palement dans le but de former un clergé rural instruit que Robert 
de Berghes songea à créer à Liège une université ; elle comprendrait, 
en effet, un collège où seraient accueillis gratuitement, à concurrence 
des ressources, les jeunes gens pauvres à qui l’on enseignerait la gram¬ 
maire, la logique, la philosophie, le droit canon et la théologie ( 5 ). Nul 
doute que, si ce projet avait réussi, le clergé n’eût été mieux à même 
de remplir les devoirs de sa charge. 

Toutes ces mesures avaient pour but d’assurer la formation d’un 

(■) Voyez au sujet de maisons religieuses, notamment à Tongres et à Maestricht : 
A.E.L., Conseil privé. Dépêches, IV, fT. 178 v°-180 et 260 v°. — A.G.R., Papiers 
cTElai cl de f Audience, n°286. Correspondance avec les évêques de Liège, t. I, f. 35. 
Même fonds, ancien carton, n° 1373, pièce n° 101. 

(*) Canones Concilii provincialis Coloniensis, f. 43. 

(*) Slaluta synodalia Leodiensia, f. 88 v°. 

( 4 ) AJ2.L., Conseil privé. Dépêches, IV, f. 287-288. 

( 5 ) Voir pièce justificative XII. 
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bon clergé et, par là-même, elles devaient concourir à ranimer la vie 
religieuse du peuple tout entier. D’autres dispositions des mêmes 
conciles de Cologne et de Liège tendaient plus spécialement à ce der¬ 
nier résultat. Leur principal objectif était d’instruire les fidèles des 
grandes vérités de la foi, de les amener à renoncer aux pratiques super¬ 
stitieuses et de leur inspirer l’amour d’une vie plus conforme aux vrais 
principes de l’Evangile et aux enseignements de l’Eglise ( l ). 

En somme, dès la première moitié du XVI e siècle, et en particulier 
sous l’épiscopat de Robert de Berghes, nous voyons se produire, dans 
la principauté de Liège, un travail de réformation du catholicisme. 
Concomitant ou même antérieur à celui du concile de Trente, à la 
différence de celui-ci, il ne porte que sur la discipline et les mœurs, 
laissant de côté toute définition dogmatique. S’inspirant des mêmes 
besoins, il indique le plus souvent les mêmes remèdes, et c’est d’autant 
moins étonnant que plusieurs membres du clergé liégeois assistèrent 
au concile de Trente et prirent part à ses travaux. Parmi ceux qui 
participèrent à la deuxième période du concile (de mars 1551 à mai 
1552) citons : Guillaume de Poitiers, alors écolâtre de Liège, Gérard 
de Groesbeeck, doyen de la cathédrale, Grégoire Sylvius, docteur en 
théologie, nommé évêque suffragant de Liège pendant son séjour à 
Trente, Anthoine Ghénart, licencié en théologie, Winant de Wyn- 
gaerde, chanoine de Saint-Lambert ( 2 ) et Jean Edmond de Ghyffen, 
qui devint plus tard curé de Looz ( 3 ). Sans doute aucun député liégeois 
ne fut-il envoyé par l’évêque à la troisième période du grand concile 
œcuménique (18 janvier 1562 au 18 décembre 1563). Sans doute encore, 
les actes du concile de Trente, ne furent-ils promulgués à Liège qu’en 
1585, bien qu’ils eussent été envoyés à Robert de Berghes dès le mois 


( ) Parmi ces décisions nous n'en rappellerons que deux. La première nous montre 
l'influence du concile de Cologne dans l'évêché de Liège : ce concile rappelait la 
nécessité de supprimer les promenades dans les églises pendant les offices (f. 18) ; 
or, un mandement, du 31 décembre 1556, fit la même défense pour l'église cathé¬ 
drale de Liège (M. L. Polain, Recueil des ordonnances , 2 e série, t. I, p. 255). La 
seconde disposition du concile, intéressante à noter, consiste dans un essai de ra¬ 
mener toutes les kermesses et les dédicaces des églises à un même dimanche pour 
tout le diocèse (f. 40). Inutile de dire que, pas plus que sous Joseph II, cette ten¬ 
tative n’eut de succès. 

( 2 ) de Ram, (Mgr.), Mémoire sur la part prise par les théologiens belges et stntoui 
par les docteurs de Louvain , aux travaux du Concile de Trente . (Nouv. Mém. in-4° de 
l’Acad. roy. de Belgique, t. XIV, 1841), pp. 24-25. 

( 3 ) J. Daris, Histoire de la bonne ville , de réglise et des comtes de Looz . 2 vol. in-8°, 
Liège, 1864-1865. Supplément, Liège, 1867, Supplément, p. 13. 
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de février 1504. Mais on aurait tort de voir, dans ces deux faits, des 
preuves de l’hostilité des Liégeois au travail accompli par la célèbre 
assemblée. Robert de Berghes reçut, en effet, avec la plus grande joie, 
l’annonce de la reprise du concile ( 1 ) ; s’il n’y envoya pas de députés, 
nous devons l’attribuer uniquement à son état de santé et à son inapti¬ 
tude à gérer les affaires. D’autre part, si les chanoines de Saint-Lambert 
s’opposèrent, en 1564, à la promulgation des décisions du concile, ce 
fut parce qu’elles leur semblaient porter atteinte à leurs exemptions 
et privilèges ( 2 ). En réalité, la promulgation des actes du concile, faite 
à Liège en 1585, par le légat pontifical J. F. Bonomi, ne fit que conti¬ 
nuer et pousser avec plus de vigueur le travail de réformation catho¬ 
lique entrepris dans le diocèse dès la première moitié du XVI e siècle. 

§ 2. — La situation intellectuelle et artistique. 

Une des principales caractéristiques de la Renaissance fut certes 
le magnifique mouvement intellectuel qu’elle provoqua dans l’Occident 
tout entier. Dans nos contrées, ce splendide épanouissement des 
sciences et des arts se manifesta au cours du XVI e siècle. Le dio¬ 
cèse de Liège y prit largement part. Pas plus que dans beaucoup 
d’autres pays, le clergé n’y fait preuve de défiance vis-à-vis de la renais¬ 
sance des lettres et des sciences ; au contraire, bon nombre de nos 
humanistes les plus en vue sont de hauts dignitaires ecclésiastiques. 
Mais ce n’est pas la science ou le talent de quelques privilégiés qui 
caractérise, selon nous, le niveau intellectuel d’une époque ; ce qui 
nous paraît, à cet égard, plus probant et plus digne d’intérêt, c’est le 
degré de développement atteint par l’enseignement primaire et secon¬ 
daire ; ce sont les efforts tentés pour l’améliorer. 

L’instruction populaire était d’ordinaire assurée dans les écoles 
paroissiales placées sous la direction du sacristain ( 3 ). Celui-ci rem¬ 
plissait le plus souvent, en personne, les fonctions de maître d’école ; 
mais il pouvait aussi les conférer, en vertu d’un contrat privé, à un 
homme capable de le remplacer. Ses services étaient rémunérés, en 
grande partie, par les rétributions ou droits d’écolage payés par les 

(*) de Ram, op. cil., p. 49 et note 3. 

( 2 ) J. Daris, Notice sur le chapitre de Saint-Lambert. (Notices historiques sur les 
églises du diocèse de Liège, t. IIIV, pp. 189-171. 

( 3 ) Henri van Neuss, Inventaire des archives du chapitre noble de Munsterbilsen, 
p. 20. — 19 novembre 1559, Nomination d’un sacristain-maître d’école. 

18 
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élèves. Parfois, les élèves pauvres secourus par la niense du Saint- 
Esprit étaient acceptés gratuitement, et alors le maître d'école recevait 
souvent un dédommagement de l'église, de la commune et de la 
Table des pauvres ( 1 ). La situation dans les villes était un peu diffé¬ 
rente. Malheureusement, nous ne possédons pour Liège même, aucun 
renseignement; mais, dans d’autres villes de la principauté, telles que 
Huy ( 2 ) et Saint-Trond, nous voyons le magistrat, soit subsidier l'en¬ 
seignement, soit l'organiser lui-même. La conduite adoptée dans ce 
domaine par le magistrat de Saint-Trond est des plus intéressantes 
à observer : sa tactique l'amène en fait à un véritable monopole 
de l'enseignement ( 3 ). En 1500, en concluant avec Govart Strauven 
de Wellem un contrat pour l'instruction des garçons, les bourgmestres, 
jurés et conseil de Saint-Trond stipulaient que nul autre que Strauven 
ne pourrait ouvrir d’école sans son consentement et sans lui payer 
l’indemnité qu'il exigerait ( 4 ). Et quatre ans plus tard, ils renforcent 
encore ce système, en défendant aux parents, sous peine d'amende, 
de faire fréquenter par leurs enfants une autre école que celle du maître 
reconnu par la ville ( 5 ). 

Malgré l'existence d’une école dans chaque paroisse, malgré la gra¬ 
tuité accordée aux pauvres en certains endroits, on peut conjecturer 
qu’un assez grand nombre d’enfants, trop pauvres pour payer l’écolage, 
ou difficilement libres en semaine, ne suivaient pas les leçons du maître. 
Peut-être, comme dans d’autres villes, créa-t-on pour ceux-ci, des 
écoles dominicales ; mais, nous n’en avons trouvé aucune trace dans 
le pays de Liège. 

Nous sommes heureusement mieux documentés sur l’enseignement 
secondaire. Le plus souvent, il était assuré par les Jéromites ou Hic- 
ronymites. A vrai dire, l’enseignement des Jéromites, appelés aussi 
Frères de la vie commune, ne correspond que très imparfaitement 


(*) Voyez un contrat <le ce genre, du 22 uvril 1562 dans A noircies pour servir à 
rHistoire ecclésiastique de la Belgique , t. X, (1873), pp. 269-270. 

( 2 ) René Dubois, L'instruction d Huy à la fin du XVI e siècle. (Annales du Cercle 
Hutois des sciences et des beaux-arts, t. XIV, (1905), pp. 235-247. 

( ) Elle est donc excessive dans sa généralité, l'affirmation de I)aris suivant la¬ 
quelle « au XVI e siècle, chaque citoyen jouissait de la liberté d’enseigner et même 
d’ouvrir des écoles au public,sauf à ne rien enseigner contre la religion catholique». 
Daris J., Histoire du diocèse et de la principauté de Liège pendant le XVI e siècle, 
p. 84. 

( 4 ) Straven F., Inventaire analytique des archives de Saint-Trond. 6 vol. in-R", 
Saint-Trond, 1886-1895, t. III, p. 12 et p. 31. 

( 5 ) Ibidem, p. 32. 
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à renseignement secondaire tel que nous l’entendons de nos jours. 
Ils participaient aussi, dans une très grande mesure, à l’instruction 
populaire. C’est ainsi que leur école de Bois-le-Duc, divisée en trois 
classes d’après la situation de fortune des élèves, comprenait les enfants 
des riches, de la classe moyenne et des pauvres (*) ; et cette division 
avait sa répercussion évidente sur le programme des études. Les éta¬ 
blissements des Jéromites jouirent, dès la fin du moyen âge et surtout 
pendant la première moitié du XVI e siècle, d’une vogue extraordi¬ 
naire et pleinement justifiée d’ailleurs. De leurs écoles, établies pour 
la plupart dans les Pays-Bas, sortirent des multitudes de maîtres qui 
propagèrent leurs méthodes dans toute l’Allemagne. Et parmi ces 
écoles, celle de Liège peut, à juste titre, revendiquer une des premières 
places. Au nombre de ses maîtres, figure le célèbre Georgius Macro- 
pedius (van Langhevelt) (1475-1558), qui enseigna aussi à Bois-le- 
Duc ( 2 ) ; et parmi ses élèves les plus illustres, citons les noms de Jean 
Sturm, le célèbre pédagogne de Strasbourg et de Jean Sleidan, le 
fameux historien. « En 1521, dit le savant allemand Janssen, lorsque, 
presque à la même date que son ami Sturm, le futur historien Jean 
Sleidan étudiait à l’école latine de Liège, celle-ci comptait seize cents 
élèves. La division de l’école en huit classes, tout l’ensemble de son 
organisation frappèrent Sturm d’admiration, et plus tard, il la pro¬ 
posait pour modèle » ( 3 ). Vers 1540 encore, l’école était en pleine pros¬ 
périté sous la savante direction de Maeropedius, qui vante les résultats 
y obtenus. Dès l’âge de sept ans, dit-il, les collégiens parlaient le latin 
et à quatorze ans, ils l’écrivaient si bien en prose et en vers qu’ils 
étaient en état de rivaliser avec n’importe quel poète ou prosateur ( 4 ). 

Cependant, une décadence rapide ne tarda pas à se produire. Peut- 
être faut-il l’attribuer à ce que les professeurs qui succédèrent aux 
premiers maîtres furent moins savants et moins bien doués que ceux-ci; 
mais, il faut surtout en voir la cause dans la défiance du public et plus 
encore des autorités vis-à-vis des Jéromites. De bonne heure, en effet, 
les Frères de la vie commune furent suspectés de pencher vers des 


(*) En vertu d’une autorisation de l'évêque de Liège du 28 juin 1501, l'instruc¬ 
tion fut donnée gratuitement à ces derniers.CH. Stallakrt et Ph. van der Haegen, 
De rinstruction publique au Moyen Age (VIII e au XVI e siècle). Académie royale 
de Belgique. Mémoires couronnés. Col. in-4°, t. XXIII, (1848-1850), p. 124. 

(*) Ibidem, pp. 124-125. 

(*) J. Janssen, L'Allemagne et la Réforme, t. VII, p. 8. 

( 4 ) A. Roersch, L'humanisme belge à fépoque de la Reiuiissance, Bruxelles, 
in-8°, 1910, p. 52. 
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doctrines entachées d’hérésie ; ces soupçons furent renforcés par le 
passage de certains membres de l’ordre aux idées nouvelles. 

L’ordre des Jésuites venait d’ailleurs de se fonder ; il fut bientôt 
amené à ouvrir des établissements d’enseignement secondaire vers 
lesquels affluèrent les sympathies universelles. 

Fondé en 1584, et approuvé en 1540 par le pape, l’ordre prit une 
extension rapide dans les Pays-Bas. Dès 1542, par suite de la décla¬ 
ration de guerre de François 1 er à Charles-Quint, quelques Jésuites 
espagnols étudiant à Paris durent quitter la France et vinrent s’établir 
à Louvain. De huit qu'ils étaient à l’origine, ils atteignirent le nombre 
de dix-neuf en 1547 ( 1 ). La Compagnie fut connue très tôt dans le pays 
de Liège. Les orateurs les plus célèbres de l’ordre y prêchèrent à diver¬ 
ses reprises ; en décembre 1546, Canisius s’y fit entendre avec un suc¬ 
cès extraordinaire et l’évêque prit plaisir à l’écouter ( 2 ). Dix ans plus 
tard, en 1556, un autre Jésuite célèbre, Henri Somalius, prêcha dans 
sa patrie, à Dinant, pour la plus grande édification des fidèles. Les 
résultats qu’il obtenait étaient si appréciables que les Liégeois l’ap¬ 
pelaient chez eux et demandaient l’un ou l’autre prédicateur que le 
vicaire général de l’ordre se voyait impuissant à leur fournir ( s ). En 
1562, à son retour du colloque de Poissy, le Père Général Laynez 
traversa la Belgique et prêcha dans plusieurs villes, notamment à 
Louvain et à Liège ( 4 ). Mais, plus encore que par leurs prédications, 
les Jésuites se firent connaître et apprécier des Liégeois par leur en¬ 
seignement. Dès 1544, leur collège de Cologne comptait, parmi ses 
élèves, plusieurs habitants du pays de Liège et leur nombre ne cessa 
d’augmenter d’année en année ( 6 ). Cela ne doit pas nous étonner, 
attendu que l’ordre nouveau jouissait, dans le diocèse, des sympathies 
et de la faveur des plus hautes personnalités. Parmi ses protecteurs, 

( l ) H. Pi RENNE, Histoire de Belgique, t. IV, p. 360. 

(*) [ A. Poncelet ]. La Compagnie de Jésus en Belgique. Bruxelles, in-8°, 1908, 
p. 17. Otto Braunsberger, Beati Pétri Canisii S. J. epistulae et acta. Friburgi 
Brisgoviae, 6 vol. in-8°, 1896-1913 (en cours de publication), t. I, Introd., p. XL et 
pp. 46, n. 3 et 233-234. 

(*) Hansen, Rheinische Akten zur Geschichte des Jesuiten Ordens. (1542-1582). 
(Publikationen der Gesellschaft fur Rheinische Geschichtskunde, n° XIV), 1 vol. in-8°, 
Bonn, 1896, p. 282. 

( 4 ) Ibidem, p. 426, note 2 ; [ A. Poncelet ], op. cil., p. 2, note 1 et p. 17. 

( 4 ) Hansen, op. cil., p. 16, n. 1 , p. 60, n. 1, p. 149, p. 178, p. 286, p. 894. Le pre¬ 
mier Belge mort dans la Compagnie de Jésus était un Liégeois, Lambert du Châ¬ 
teau ; il mourut au Collège de Cologne, le 29 septembre 1544. A. Poncelet, Nécro- 
loge des Jésuites de la Provitu:e Gallo-Belge. (Analectes pour servir à l’histoire 
ecclésiastique de Belgique, t. 38, (1907), p. 299. 
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nous pouvons citer les chanoines de Hornes, Thierry de Hèze et Guil¬ 
laume de Poitiers, archidiacre de Campine. Dès 1558, ce dernier 
cherchait à attirer les Jésuites dans la principauté, offrant même 
d’héberger gratuitement quelques pères jusqu’à ce qu’on leur eût érigé 
un collège (*). Cette idée de fonder au cœur du diocèse un établisse¬ 
ment d’instruction dirigé par les Jésuites, prit corps surtout après 
la mort de Georges d’Autriche. Elle rencontra en effet dans le nouvel 
évêque, Robert de Berghes, un zélé partisan. Celui-ci protégeait de 
tout son crédit et de son autorité la congrégation naissante. En 1500, 
il favorisa autant qu’il était en son pouvoir l’érection du collège de 
Louvain, le premier que les Jésuites aient créé en Belgique ( a ). Mais, 
dès avant cette date, son plus grand désir était de voir s’établir une 
maison analogue à Liège. En 1559 déjà, des pourparlers avaient été 
entrepris dans ce but le maître de l’école de Saint Barthélemy, père 
de deux enfants entrés chez les Jésuites, manifesta alors son intention 
de céder sa maison et les bâtiments de son école à la Compagnie afin 
qu’elle pût y établir un collège. Il s’en ouvrit à Robert de Berghes 
qui se déclara enchanté de ce projet et lui promit tout son appui. 
Les négociations furent continuées l’année suivante entre l’évêque et 
les Jésuites. Des retards survinrent dans l’exécution de ce plan. Ils 
provenaient sans doute de la difficulté que l’on éprouvait à doter 
l’institution de revenus annuels suffisants (*) ; peut-être aussi, étaient- 
ils causés par l’opposition que les Frères de la vie commune ont pu 
faire au projet ; de plus, l’évêque étant devenu malade se vit dans 
l’impossibilité d’exécuter cette intention louable. Le collège des Jésuites 
ne s’ouvrit à Liège qu’en 1582 ( 4 ). 

La ville de Dinant indiqua la voie dans ce domaine à la Cité épis¬ 
copale. Dès 1568, elle possédait un collège de Jésuites ; l’explication 
de ce fait, d’abord étrange, devient plus naturelle lorsqu’on apprend 
que le fondateur de cette maison fut Henri Somalius. natif de Dinant, 
qui. à cette date, obtint du magistrat de la ville, l'autorisation d’ouvrir 
cet établissement ( 6 ). Mais à peine fondé, le collège de Dinant vit son 

(*) Hansen, op. cil., p. 290 et pp. 240-241. 

(*) Pi renne, op. cit., p. 862. Hansen, op. cil., p. 871. A.E.L.,Conseil privé. 
Dépêches, IV, f. 287-288 (29 janvier 1560). 

(*) Hansen, op. cil., pp. 831, 389-840, 371 et 376. 

( 4 ) f A. Poncelet ], op. cil., pp. 17-18. 

(*) Jules Borgnet, Documents relalijs à rhistoire de l'instruction publique à 
Dinant, (XVI e siècle), Annales de la Société archéologique de Namur, t. X, 1868- 
1869), pp. 227-288. 
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existence menacée ; dès 1564, en effet, les habitants de Huy sollici¬ 
tèrent les Jésuites qui le dirigeaient de s’établir dans leur ville et, pour 
les convaincre, leur firent des offres magnifiques (*). Mais les Dinantais, 
ayant eu vent de ces négociations, firent agir auprès des Jésuites di¬ 
verses personnalités qui triomphèrent de leurs hésitations ; peu après, 
le magistrat augmenta le subside qu’il leur accordait ( 2 ). Ce conflit 
entre Huy et Dinant nous montre, pris sur le vif, le succès qu’avait 
déjà obtenu l’enseignement donné par les membres de la Compagnie 
de Jésus, et le zèle de certaines grandes villes de la principauté pour 
en faire bénéficier leurs administrés. Il nous révèle en même temps le 
désir qui poussait les autorités à favoriser et à répandre le plus possible 
l’enseignement secondaire. 

Cette même aspiration vers l’instruction, cette même sollicitude 
des pouvoirs publics, s'étendent également au domaine de l’enseigne¬ 
ment supérieur. A vrai dire, il n’v en avait guère dans la principauté 
de Liège ; ce qui ne veut pas dire que tous les Liégeois se contentaient 
d’études sommaires. En effet, au XVI e siècle, les lettres, les arts et 
les sciences étaient en honneur dans la principauté. Nombreux étaient 
d’ailleurs les Liégeois qui fréquentaient les universités, soit la célèbre 
Alma Mater située dans le diocèse même, l’Université de Louvain, 
que le XVI e siècle vit resplendir d’un magnifique éclat ( 3 ), soit les 
universités étrangères comme celles de Paris, de Cologne et d’Ingol- 
stadt dont les cours étaient suivis par des étudiants liégeois et même 
où des chaires importantes étaient occupées par des savants origi¬ 
naires de la principauté de Liège. Tel est le cas pour Jean Bossche, 
natif de Looz, qui, après avoir fait ses études à l’Université de Louvain, 
fut appelé en 1558 à Ingolstadt pour y enseigner la médecine. Hellé¬ 
niste. mathématicien et naturaliste distingué, il y acquit un grand 
renom et, dès 1561, fut investi des fonctions de recteur. Après une 
brillante carrière de vingt-cinq années, il mourut à Ingolstadt en 


O Ceux de Huy ont offert aux Jésuites «les • inirabilia », comme s'exprime le 
le conseil de la ville de Dinant. Carlulaire de la commune de Dinant. (Bormans, 
Lahayk et Brouwkrs.) t. IV, pp. 84 à 87. 

(*) .1. Borqnet, op. cil., pp. 281 à 234. 

(*) L’Université de Louvain jouissait auprès des autorités «le la plus grande con¬ 
fiance, justifiée d'ailleurs par son excellent renom «l'orthodoxie, de Ram, Les A '.IV 
livrât de rhistoire de la ville de Louvain de Jean Molanus ( -J- 1585). (Publication 
in-4° de la C. R. H.. 2 parties, Bruxelles, 1861). 

Sur les chanoines qui avaient suivis des cours à l’Université voir : Daris J., 
Histoire du diocèse et de la principauté de Liège pendant le AT/' - siècle, p. 248. 
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1585 ( 1 ). Vers la même époque, deux de ses compatriotes occupaient 
une chaire professorale dans la même Université. Théodore Antoine 
Peltanus (ou d’Overpelt), un des premiers pères Jésuites, y fut appelé 
en 1556. par le duc Albert de Bavière ; il y enseigna d’abord les langues 
grecque et hébraïque et ensuite la théologie. Il y professa pendant 
douze ans, puis se retira à Augsbourg, où il mourut le 2 mai 1584 ( 2 ). 
Gommaire Hannard, de Heppeneert-lez-Maeseyck, licencié en médecine, 
poète, helléniste distingué, fut de même professeur à Ingolstadt et 
à Tongres en 1564 ; il mourut en 1569 ( 3 ). D’autres encore portèrent 
loin de leur patrie, le renom de la science liégeoise dans les domaines 
les plus divers. Jean Walschartz, natif de Tongres, docteur en théologie 
à Cologne, chanoine en cette même ville, fit montre de telles capa¬ 
cités qu’il fut nommé suffragant de Cologne en 1563 ; mais la mort 
l'emporta cette année même, avant qu’il fût sacré ( 4 ). Liégeois encore, 
né à Hodeige, cet Andréas Fabricius (f 1581), qui après avoir étudié la 
philosophie et la théologie et avoir enseigné à Sainte-Gertrude à Lou¬ 
vain, se rendit à Rome où il fut pendant six ans l’agent de l’évêque 
d’Augsbourg auprès du pape, et devint ensuite le conseiller du duc 
Albert de Bavière. Il cultiva aussi la poésie avec succès et, outre des 
ouvrages religieux, publia plusieurs tragédies ( 6 ). Liégeois aussi, peut- 
on dire, bien qu’il soit né à Limbourg, ce Jean Flemingue, médecin de 
grand mérite. Ayant embrassé la vie religieuse, il obtint un bénéfice 
à Aix-la-Chapelle ; plus tard, il devint archiâtrc ou premier médecin 
de Sigismond II, roi de Pologne, et mourut à Cracovie avant 1578 ( H ). 

Il ne faudrait pas se fonder sur cette énumération pour conclure à 
la nécessité, pour les savants liégeois, d’aller chercher à l’étranger un 
appui qui leur était refusé dans leur propre patrie ; rien ne serait plus 
faux. En effet, nombreux sont dans la principauté et à Liège même, 
ceux que nous voyons briller par leur science ou par leur amour des 


(*) l*. Capitaine, Etude biographique sur les médecins liégeois , B.I.A.L., t. III, 
1857, p|». 102-103 ; l) r Bamps, Projesseurs et étudiants Lossains à rVniversité <f /»- 
golstatll en Bavière au XVI e siècle. (I/ancien pays de Looz, t. VII et VIII, 1903 
et 1904), p. 15. 

(*) I) r Bamps, op. cil., p. 15 ; Mantklius, Ilasseletum, Louvain, in-4 0 , 1604, 
pp. 126-127. 

(*) D r Bamps, op. cit., p. 16. 

( 4 ) Devaulx, Histoire ecclésiastique du diocèse de Liège. B.V.L. Manuscrit 1019, 
t. V, p. 148. 

(*) Foppens J. F. Bibliotheca Belgica, Bruxelles, 1739, p. 51. 

(•) l\ Capitaine, op. cit., p. 93. 
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lettres et des arts. Parmi les premiers, ce sont surtout les fervents de 
la médecine qui se distinguent. Tels sont les Gaspard Laet, père et fils, 
et Alphonse Laet, de Looz-la-Ville ; tel est aussi Jean Lescaillier, qui 
vivait à Liège au milieu du siècle ( 1 ) ; mais ces médecins sont connus 
davantage encore comme auteurs de « pronostications » et d’almanachs. 
Et le titre d’astronomes, ou plutôt d’astrologues, qu’ils se donnaient, 
ne doit pas faire sourire. L’application à ces travaux, qui nous parais¬ 
sent si vains aujourd’hui, demandait, en effet, une préparation scienti¬ 
fique appréciable ; les plus grands savants ne dédaignaient pas de s’at¬ 
tacher à l’astrologie. Ce ne sont pas les médecins seuls, d’ailleurs, que 
cette question passionnait : Gilles Boileau, de Bouillon, qui écrivit 
plusieurs pronostications, était jurisconsulte et même poète ( 2 ). 

Tout autres qu'astrologues et rêveurs étaient les frères Fusch qui 
acquirent une renommée plus que locale. Gilbert Fusch, plus connu 
sous le nom de Gilbert Lymborch et sous le pseudonyme de Philarèthe, 
mort à Liège le 8 février 1567, fut le médecin de trois princes-évêques. 
Son savoir eut au dehors un retentissement tel, que le roi d’Angleterre 
et l’Université de Louvain lui firent les offres les plus engageantes ( 3 ). 
Ainsi qu’il le dit lui-même, c’est à lui que Spa doit, pour une grande 
part, le commencement de sa vogue. Il écrivit, sur les fontaines acides 
de la forêt d’Ardenne, un petit traité fort répandu dans lequel il recom¬ 
mande fortement les eaux de Spa ( 4 ). Il usait également de son in¬ 
fluence pour y attirer les étrangers ; Robert de Berghes. sur ses con¬ 
seils, agissait de même auprès des personnes de sa connaissance ( 5 ) ; et 
vers 1560, nous voyons Spa recevoir des hôtes illustres, comme l’arche¬ 
vêque de Cologne (•), l’évêque de Cambrai ( 7 ) et d’autres encore. 

Non moins connu est le frère du précédent, Remacle Fusch. appelé 
aussi Lymborch. Après avoir étudié la médecine en Allemagne et 
voyagé en Italie, il rentra à Liège où il devint chanoine de Saint-Paul. 
Il y enseigna et pratiqua la médecine ; de plus, il servit de mécène à 

P) Ibidem, pp. 80 et 81-82. 

( 2 ) C. Le Paioe, Notes pour servir à r histoire des mut hématiques dans f ancien 
pays de Liège. B.I.A.L., t. XXI, 1888, p. 475). 

(*) U. Capitaine, op. cit., pp. 88-98. 

( 4 ) Gilbert Lymborch. Des Jontaiues acides de la Jorest rTArdenne. (Avec dédi¬ 
cace à Robert de Berghes). Anvers, 1559, petit in-4°. 

( s ) A.E.L., Conseil privé. Dépêches, IV, f. 242. 

(•) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXV, p. 48. 

( 7 ) Ch. Paillard, Histoire des troubles religieux de Valenciennes, 1560-1567. 
(4 vol. in-8°, Bruxelles, 1874-76), t. III, pp. 422-428 et 454-455. 
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plusieurs jeunes gens. « Remacle Fusch, dit un de ses historiens, a le 
mérite de la priorité sur tous les botanistes de la Renaissance ». Comme 
médecin, il fut le premier à écrire sur l’histoire de la médecine et à 
étudier certaines maladies peu connues de son temps (*). 

Les sciences juridiques, elles aussi, recrutèrent à Liège de fervents 
adeptes. L’étude du droit avait repris un nouvel essor dans le courant 
du XVI e siècle ; mais, c’est seulement après 1550 que les Liégeois s’y 
distinguèrent. Jean Wamèse notamment (1524-1590), proclamé doc¬ 
teur en droit de l’Université de Louvain en 1553, fut jugé digne, dès 
l’année suivante, de remplacer le professeur de droit civil. En 1570, 
il obtint la chaire plus honorable encore de droit canon ; et, pendant 
plus de trente années d’enseignement, il fit preuve d’une sagacité si 
remarquable et d’une éloquence si rare que les auteurs le proclament 
à l’envi : eloquentium jurisperitissimum et jurisperitorum eloquentis- 
simum. Ses ouvrages acquirent une renommée telle que le président 
Favre, lui-même grand juriste, le place immédiatement après Cujas. 

Elève de Mudée comme Wamèse, Abacuc de Raymond, de Liège 
(+1605), se distingua également dans la science juridique. Très versé 
en philosophie et en droit canonique, il pratiqua pendant cinquante 
ans comme avocat à Liège et mérita le surnom de père des juriscon¬ 
sultes (*). 

Au reste, nombreux étaient, à l’époque qui nous occupe, les chanoines 
de Liège qui avaient pris leur doctorat en droit ou tout au moins 
leur licence; ce fait indique suffisamment combien le droit était en 
honneur.’ 

Mais ce qui caractérise la Renaissance, c’est le goût général pour 
les lettres et les beaux-arts, c’est le désir d’étendre ses investigations 
à tous les domaines et de mériter l’appellation enviée d’humaniste. 
Parmi ceux que nous pouvons à bon droit gratifier de ce titre, nous 
citerons : Charles Langius, chanoine de la cathédrale qui. à sa mort, 
en 1578, laissa une magnifique collection de livres et de manuscrits ( 8 ) ; 
Lévinus Torrentius et Dominique Lampson, qui vinrent tous deux à 
Liège, appelés par Robert de Berghes et dont le premier mourut 
évêque d’Anvers en 1595, tandis que le second passa le reste de sa vie 

(*) Eu. Morrkn, La vie et les oeuvres de Remacle Fusch, botaniste belge. (Bul. de 
l'Académie royale de Belgique, 2 e série, t. XVI, 1863, p. 646 et ss.). 

(*) M. J. Britz, L'ancien droit belgique. (Académie royale de Belgique, Mémoires 
couronnés in-4°, t. XX, 1846), pp. 93-95 et p. 106. 

(*) J. Roulez, Notice dans la Biographie Nationale, t. V. col. 810-815. 
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à Liège (*j- 1599), comme secrétaire de trois princes-évêques (*); enfin. 
Robert Quercentius ou Chaineau, calligraphe. poète, historien et minia¬ 
turiste de talent, qui, en 1560, sur l’ordre de Robert de Berghes, 
transcrivit un recueil de messes pontificales et l’orna de douze minia¬ 
tures de valeur ( 2 ). 

C’est par cette même variété de dons que se distingue le plus grand 
peintre liégeois de l’époque, Lambert Lombard (1505-1566). Peintre, 
c’est lui qui, le premier, rejeta les formes un peu surannées de l'art 
gothique dans lesquelles se complaisait encore la peinture mosane et 
se mit franchement à l’école de l’Italie ; architecte, c’est à lui que nous 
sommes redevables du beau portail de l'église Saint-Jacques, à Liège ; 
archéologue, il était devenu un habile numismate et avait acquis une 
compétence toute spéciale pour identifier les médailles et les monnaies 
de l’antiquité. Lombard fut un vrai chef d'école ; et à côté des étran¬ 
gers, Frans Floris, Guillaume Caius et Hubert Goltzius, nous voulons 
surtout citer ses élèves liégeois, Pierre Dufour, Jean Rameye et Domi¬ 
nique Lampson qui se fit aussi son biographe ( 3 ). 

Même diversité de talents chez Lambert Suavius qui appartient à 
une famille d’artistes. Graveur en taille douce, typographe-éditeur, 
peintre, poète et architecte, Lambert Suavius mérita les éloges de 
Guichardin. Ses sympathies jjour les nouvelles idées religieuses l'obli¬ 
gèrent, semble-t-il. à quitter le pays en 1561 et il se retira chez un ami 
à Francfort, où il mourut en 1567 ( 4 ). 

Les événements religieux amenèrent un autre artiste, Théodore de 
Bry (1528-1598),à quitter sa ville natale pour se fixer à Francfort. Il y 
établit une librairie à laquelle il joignit un atelier de gravure qu’il 
alimenta jusqu'à la fin de sa vie et d'où sont sorties de nombreuses 
productions dont quelques-unes de valeur ( 5 ). 

Un de ses homonymes, Thiry de Bry, acquit à Liège même, une 

( l ) S. Balau, Rapport sur MaI de nos connaissances relatives fi f histoire du 
mouvement intellectuel au pays de Liège. (XXI e Congrès archéologique et lüstorique 
de Belgique, 1909, t. II). 

(*) J. Brassinne, Deux poèmes inédits de Robert Quercentius. (Bill, de la Société 
des Bibliophiles liégeois, t. VII, 1905), pp. 220-248. 

( 3 ) M. Kuntzioek. Iximbert Lombard, dans la collection : I^es Grands Belgo, 
in-12°, 1920. 

( 4 ) J. S. Renier, Lambert Suaidus de Liège., (R.I.A.L., t. XIII, pp. 245-327). 
Alfred Micha. Les maîtres tombiers, sculpteurs et statuaires Liégeois. Liège, in-8°. 
1909, pp. 758-764. 

( s ) An. Siret, Notice dans la Biographie nationale, t. III. col. 125-128. 
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excellente réputation comme orfèvre et ciseleur et laissa un grand 
nombre d’objets d’art ornant les églises (‘J. 

Pas plus que la peinture, la musique n’était délaissée ; à cette époque, 
elle était en grand honneur aux Pays-Bas. « Les Belges, écrivait 411 
ambassadeur de Venise, paraissent nés pour la musique, et ils possèdent 
des compositeurs du mérite le plus éminent ». Un autre Vénitien est 
plus admiratif encore : « on peut dire avec vérité, écrit-il, qu’en Bel¬ 
gique la musique est parfaite ». Et Guichardin considère nos compa¬ 
triotes comme les maîtres et les restaurateurs de cet art : « Ce sont eux, 
dit-il en parlant de la musique, qui l’ont relevée et amenée à la perfec¬ 
tion. Ils y sont si propres que hommes et femmes chantent comme 
d'instinct avec mesure, avec grâce, avec mélodie. Ils jouent de tous 
les instruments ; il n’y a pas de cour de prince chrétien où il n’y ait de 
musicien belge » ( 2 ). Et dans ce concert unanime d’éloges, une juste 
part revient aux Liégeois. Il était bien du pays de Liège, ce Hasseltois 
Gilles Paesmans, Nobenus, qui, après avoir parcouru toute l’Europe 
et s’être fait entendre à Vienne devant Charles-Quint, embrassa la 
vie religieuse ( 3 ). Liégeois également, plusieurs des chanteurs attachés 
à la chapelle pontificale aux environs de 1563 ( 4 ). Et nous voyons les 
chanoines de Saint-Lambert être, eux aussi, amateurs de bonne mu¬ 
sique et augmenter les gages d’un de leurs musiciens, Lambert de 
Fleurus. à cause de la beauté de sa voix ( 5 ). 

On le constate, le mouvement intellectuel et artistique qui travail¬ 
lait les esprits à cette époque avait pris, à Liège aussi, une grande 
extension. Un nouveau facteur va bientôt entrer en jeu pour contribuer 
au développement de l’instruction dans la principauté ; nous voulons 
parler de l’introduction de l’imprimerie. On n’a pu, jusqu’à présent, 
recueillir de renseignements précis sur les débuts de cet art dans la 
cité épiscopale ; d’après le sentiment de la plupart des auteurs, « le 
premier imprimeur réel, établi et fixé à Liège est Gautier Morberius 
dont la famille était probablement originaire du comté de Looz. Il 
était imprimeur à Anvers, lorsqu’il fut mandé à Liège par le magistrat 

(') 1'. Capitaine, ibid., t. III, col. 129. 

(*) Henne, Histoire de la Belgique sous le règne de Charles-Quint, t. IV, p. 870. 

(*) H. van Neuss, Sotice dans la Biographie nationale, t. XVI, col. 458. 

(*) G. Brom, Archivalia in Italie belangrijk voor de geschiedenis van Sederland. 
Eerste deel, I e stuk., p. 291, n° 840-842 ; Mgr. Vaes, Les fondations hospitalières fla¬ 
mandes à Rome. (Bill, de l'Institut historique belge de Home, 1 er fa«c.(1919), p. 241 ). 

(*) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXIV, pp. 228-224. 
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de cette ville en 1555. Le 28 octobre 1558, il fut déclaré premier im¬ 
primeur juré de la cité. Sa première production connue est le Brevia- 
riutn Sancti Pauli de 1560 » ( 1 ). Il ne nous est plus permis d’être aussi 
affirmatif ; sans faire état de l’une ou l’autre Pronosticalion publiée 
à Liège avant cette date, par Henri Rochefort, faisons remarquer que 
Luc Bellère, établi à Liège, où il mourut en 1564, reçut dès le 15 octobre 
1557, un prêt de cent florins pour lui permettre d’imprimer des bré¬ 
viaires ( 2 ). La même année, il faisait paraître à Liège un catéchisme 
à l’usage des enfants. Malgré l’obscurité de la question, il semble donc 
acquis que l’imprimerie fit son apparition à Liège sous le règne de 
Robert de Berghes. 

C’est aussi à cet évêque que revient l’honneur d’une tentative qui, 
en cas de réussite, aurait transformé Liège en un centre scientifique 
important. Robert de Berghes caressait, dès avant son accession au 
siège épiscopal, l’idée d’ériger à Liège une université. C’est probable¬ 
ment dans ce but qu’il songeait à appeler auprès de lui, lorsqu'il serait 
évêque, son parent, Maximilien de Berghes, futur archevêque de Cam¬ 
brai, et André Masius, l’humaniste distingué ( s ). Avec plus de certi¬ 
tude encore, pouvons-nous croire que c’est dans la même pensée, qu’il 
s’attacha Lévinus Torrentius, Pedro Ximenez, un théologien ( 4 ), et 
Jean Stadius, un célèbre mathématicien ( 6 ). Robert de Berghes 
négocia alors avec le souverain pontife et en obtint, le 10 juin 1561, 
la bulle nécessaire à l’érection d’un collège public où l’on enseignerait 
la grammaire, la logique, la philosophie, le droit canon et la théologie. 
Le 28 juillet 1561, le chancelier Witten communiqua au chapitre de 
la cathédrale, cette « commission apostolique adressée à Sa Grandeur 


(*) H. dk Thkux, Bibliographie liégeoise. 2 n "* édit., Bruges, 1885, in-4°. Intro¬ 
duction, § VIII. 

(*) Nous savons que Luc Beller ou Bellère s'établit à Liège (Archives historiques 
et littéraires du Nord de la France et du Midi de la Belgique. Les hommes et les choses, 
p. 480). Or, nous découvrons la délibération suivante du chapitre de Saint-Lambert, 
à la date du 15 octobre 1557 «■ Super excudendis breviariis, ordinarunt mutuum 
dari debere ex membro fabrice Luce bibliopole centum florenos monete Brabantje 
cum obligationc de restituendo infra statuendos terminos ». ( A.E.L., Conclusions 
capitulaires, CXIV, p. 271). Nous pouvons, sans grande témérité, identifier ce Luc 
avec Luc Bellère et, en outre, nous pouvons conclure que bibliopola, bien qu'ayant 
ordinairement le sens de libraire, signifie ici un imprimeur. 

(*) M. Lossen, Brieje von Andréas Masius und seineu Fr eu nden, p. 37 et p. 283. 

( 4 ) Bulletin de la C.R.1L, 2 e série, t. III, (1852), pp. 186-192. 

( 5 ) C. Le Paigk, Notes pour servir à rhistoire des mathématiques dans f ancien 
pays de Liège. B.I.A.L., t. XXI, (1888), pp. 475-479. 
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R me pour ériger en cette ville certain collège de théologiens et d’autres 
facultés ». Malheureusement, pour subvenir aux frais que devait néces¬ 
siter cet établissement, l’évêque avait demandé et obtenu l’autorisa¬ 
tion de supprimer, par voie d’extinction, une prébende dans chacune 
des églises cathédrale et collégiales de Liège, Huy, Tongres et Maes- 
tricht (*). 

Le chapitre de Saint-Lambert ne paraît pas avoir accepté ces ouver¬ 
tures avec enthousiasme. Avant d’examiner les propositions épisco¬ 
pales, il voulut gagner du temps, remit la discussion à l’assemblée 
générale du 1 er septembre et nomma une commission chargée de faire 
rapport. L’évêque insista cependant et écrivit au chapitre au com¬ 
mencement d’août en lui recommandant cette affaire. Le 1 er septembre, 
les chanoines nommèrent une nouvelle commission, et le 9 du même 
mois, ils décidèrent de demander à l’évêque de convoquer les églises 
secondaires également intéressées dans cette affaire (*). C’était l’aban-. 
don du projet ; l’évêque pouvait d’autant moins espérer amener les 
églises collégiales à favoriser sa tentative, qu’il venait d’obtenir du 
Saint-Siège une bulle condamnant leurs prétentions à l’exemption 
des subsides ( 8 ). Peu après, son état maladif l’amena à renoncer défini¬ 
tivement à ce beau rêve, dont la réalisation aurait eu la répercussion 
la plus favorable sur le développement intellectuel et scientifique de 
la principauté. 

§ 3. — La vie économique et sociale. 

Le propre du mouvement connu sous le nom de Renaissance est 
de se manifester dans tous les domaines de l'activité humaine ; c’est 
un ardent désir d’expansion à tous égards. Non seulement les lettres, 
les sciences et les arts profitèrent de cette crise heureuse, mais il en 
fut de même du commerce et de l’industrie. Le pays de Liège mani¬ 
feste, à ce point de vue, un renouveau intense ; dès cette époque, ap¬ 
paraissent les éléments et les caractéristiques de sa prospérité future, 
qui aura pour bases l’exploitation de la houille et le travail du fer. 

Dès la fin du moyen âge, l’extraction du charbon se développe de 
plus en plus et à partir du XV e siècle, les houilleurs forment le métier 

(‘) Voir cette bulle : Pièce justificative, n° XII. 

(*) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXIV, pp. 308-309, CXV, pp. 4, 5, 6 et 9 : 
Le Paige, C., op. cil., pp. 477-478. 

(*) Archives du Vatican. Armadio 42, vol. 14, f. 20 et f. 33 (n° 268 et 274). 
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le plus puissant de la cité. Le mouvement ne fait que s’accentuer au 
siècle suivant; de nombreuses fosses nouvelles sont creusées ('). et les 
contestations, déjà assez nombreuses au XIV e siècle pour nécessiter 
la création d’une juridiction spéciale, se multiplient de plus en plus. 

Bientôt cependant, une crise sérieuse va menacer la production 
charbonnière. Les houillères sont arrivées à une profondeur trop con¬ 
sidérable ; elles ont dépassé le niveau inférieur des « a reines ». ces 
galeries qui, saignant les couches carbonifères, rendaient le travail 
possible et, en même temps, fournissaient à la cité une distribution 
d’eau qui faisait, à juste titre, l’orgueil de ses citoyens ( 2 ). Or. une fois 
le niveau d’écoulement dépassé, il faut trouver les moyens d’épuiser 
les eaux et, d’autre part, veiller à ne pas tarir les areines et les fontaines 
de la ville. La solution de ce double problème, dont les données parais¬ 
saient dès l’abord incompatibles, se fit longtemps attendre. Dès le 
commencement du XVI e siècle, les autorités manifestèrent des craintes 
sérieuses au sujet de l’approvisionnement en eau ( 3 )*; et en 15+1. le 
péril devint si évident qu’un cri du perron dut faire défense d’exécuter 
des travaux de houillerie en dedans des murailles de la cité, « pour la 
préservation des franches araines rendantes eawc, proffit et grande 
commodité en ladite cité aux inhabitans icelle ». En dehors des murail¬ 
les. des travaux semblables ne pouvaient se faire que pour autant 
qu’ils ne portassent pas atteinte aux areines ( 4 ). Et nous constatons, 
à de fréquentes reprises, que le prince dut faire défense aux exploi¬ 
tants de fosses situées en dehors de la ville de continuer leurs travaux, 
« attendus les dangers et inconvéniens qui poroient survenir à cause 
de la diminution et perdition des eawes et fontaines rendantes aises, 
services et commoditez en la dite cité » ( 5 ). Une autre raison venait 

(*) Pour les seules années 1558 à 1561. nous rencontrons dans les repi s très du 
prefle des échevins do Lièpe la mention de quatre fosses nouvelles ( A.E.L .. Grand 
greffe des Echevins, n° 287. Plaintes criminelles, (1554-1559), 4 novembre 1558. 
Ibidem, n° 388, Jugements et sentences, f. 34, 125 et 304. 

(*) Th. Gorkrt, Eaux et fontaines publiques à Liège. (Lièpe in-4°, 1910). 

(*) A.E.L., Grand greffe des échevins, n° 367, Jugement et sentences, (janv.-déc. 
1560), f. 83 v°. Dans un procès, l'ablie de Saint-Laurent rappelle que, le 8 juin 1503, 
les échevins firent défense à son prédécesseur d'exploiter la houille sur une certaine 
étendue « pour l'assurance et préservations desdictes eawes ». 

( 4 ) M. L. Polain, Recueil des édits et ordonnances de la principauté de Liège, 
2 e série, t. I, pp. 129-130. 

( J ) A.E.L., Grand greffe des échevins, n° 287, Plaintes criminelles (1554-1559). 
4 nov. 1558 ; n° 368, Jugements et sentences, f. 18, 34, 168 v°, 204 v° ; n° 461. Arrêts 
et deminements (1560-1563), 21 juillet 1561. 
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parfois s’adjoindre à celle-ci pour décider le prince à arrêter l’extraction: 
c'était la crainte de nuire « aux murailles et autrez émolumens et 
édiffices de la cité ou des borgoix » (*). Mais dans ce cas, nous voyons 
que le prince ne fut pas suivi par le magistrat ; celui-ci paraît être 
intervenu et avoir conclu avec l’évêque une convention réglant les 
conditions suivant lesquelles les charbonniers j»ourraient reprendre 
le travail ( 2 ). Et bientôt, un moyen fut trouvé qui vint mettre fin à la 
crainte de priver les Liégeois de leur distribution d’eau ; il consistait 
tout simplement à épuiser les eaux jusqu’à la hauteur des areines 
seulement et à les faire couler dans celles-ci ( 3 ). Il restait à trouver des 
moyens d’exhaustion économiques et pratiques ; cette difficulté était 
sérieuse et la solution se fît attendre jusqu’au siècle suivant. Certes, 
il ne manquait pas d'inventeurs qui croyaient avoir trouvé « artz et 
moiens jjour. des extrêmes profondeurs, à peu de paine et despens, et 
tn brief temps, tirer beaucoup plus grande quantité d’eauwes que par 
ev devant par nulz instrumentz ou praticques n’avoient esté tirez » ; 
deux fois, en l’espace de quatre mois, des génies inventifs de cette 
nature demandèrent à l'évêque l'octroi d’un monopole pour l’exploi¬ 
tation de leur invention. Mais le Conseil privé était sceptique sur le 
mérite de la trouvaille, car chaque fois il répondit que les lettres d’octroi 
seraient accordées lorsque l'inventeur « aurait, par quelque souffisante 
espérience ou quelque œuvre achevée, fait apparoir de la vertu et 
vérité dudit art » ( 4 ). 

Malgré ces difficultés, malgré les dangers qui augmentent de plus 
en plus à mesure que l’on atteint des profondeurs plus grandes, malgré 
les catastrophes dues aux coups d’eau et aux coups de grisou ( 6 ), l’ex¬ 
ploitation du charbon prend de jour en jour une importance plus con¬ 
sidérable. L’exportation se développe grâce à cette voie idéale de coin- 


0) Ibitlem, n° 368, Jugements et sentences, f. 168 v° et 204 v°. 

(*) Ibidem, f. 376 v° ; Conseil privé. Dépêches, IV, f. 100. 

(*) Ibidem, n° 368, f. 204 v°. I.es maîtres de la fosse dite delle Perieren Pierreuse, 
aeeusés de faire tort |>ar leur fosse aux areines de la Cité soutiennent qu’ils « usoient, 
jeetoient et faisoient coller les eawes de leur dite fosse sur l'hareine de Richeron- 
fontaine • et que, par conséquent, ils ne nuisaient pas aux fontaines. 

(*) A.E.L., Conseil privé, Dépêches, IV. Réponse du Conseil privé sur une requête 
<le ee genre de Henry Jeune, natif de Metz (f. 75), et de Wilhem Vincent et Chris¬ 
tophe Hagenhücher (f. 89). 

( 4 ) En cest année 1565, à Tilleur près Liège, fut une fosse az houilles gastée et 
y demora 28 personnes ». BU.B., Manuscrit, Il 2322, p. 230 ; ibidem. Fonds Goet- 
hais. Manuscrits 164 et 166 (sans pagination). 
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munication qu’était la Meuse ; les bateaux charbonniers remontent ( 1 ), 
descendent ( z ) le fleuve et vont porter au loin le précieux combustible 
destiné à alimenter d’autres industries ou à subvenir aux besoins de 
la population. 

De même, le travail du fer prend, dans le pays de Liège, une exten¬ 
sion croissante. Dès 1560, l’exploitation des mines de fer était devenue 
assez importante pour attirer l’attention de financiers italiens, qui pro¬ 
posaient à la gouvernante des Pays-Bas de s’en assurer le monopole 
et entamaient, à ce sujet, des pourparlers avec les producteurs lié¬ 
geois ( 3 ). Le pays de Franchimont était parsemé de marteaux à fer 
et de forges dont il ne reste guère aujourd’hui que des souvenirs con¬ 
servés par la légende ou par quelques lieux-dits. Le Condroz et l’Entre- 
Sambre-et-Meuse se trouvent dans une situation analogue ( 4 ). Mais, 
à Liège surtout, la métallurgie occupe de nombreux bras ; les « febvres » 
deviennent un des métiers les plus importants. L’armurerie fait de 
rapides progrès et commence à donner à la ville l’aspect caractéristique 
qu’elle a conservé jusqu’à nos jours. L’arquebuse se répandait d’ail¬ 
leurs de plus en plus, depuis que l’allumage compliqué à la mèche 
avait fait place à la déflagration obtenue par une pierre de silex mise 
en mouvement par un rouet ( 5 ). A l’armurerie se rattachent des indus¬ 
tries connexes, telles que la fabrication du salpêtre qui se faisait en 
grande quantité à Liège et dont Guichardin vante la qualité (“). 

Cette activité industrielle intense a provoqué de profondes modi¬ 
fications dans le régime économique. A l’économie urbaine du moyen 
âge ont succédé des conditions nouvelles où apparaissent, caractérisés 
de plus en plus, les deux grands facteurs : le capital et le prolétariat. 
Les quelques données recueillies à ce sujet nous montrent l’ingérence 


( ') A.E.L., Grand greffe des Echevins, n° 870, Jugements et sentences (1561-1562), 
f. 125. Bateau chargé de charbon saisi à Flémaile par un créancier. 

(*) R. A. van Zuylen, Inventons der archivai van de Slad 's Hertogenbosch, 
2 e deel, pp. 991, 994, 998, 1006, 1007. 

(*) A. Cauchie et L. van der Essen, Inventaire des Archives Famésiennes de 
Naples au point de vue de rhistoire des Pays-Bas catholiques. (Publ. in-8° de la C.R.H 
Bruxelles, 1911), pp. 126, 140, 379. 

( 4 ) H. Pirenne, Esquisse Jun programme (Tétude sur rhistoire économique du 
pays de Liège, (XXI e Congrès archéologique et historique de Belgique, 1909, t. II, 
pp. 27-28). 

(*) Ce progrès fut réalisé en 1517. F. Henaux, Recherches historiques sur la fa¬ 
brique d’armes de Liège, p. 24. 

(•) Guichardin, Description des Pays-Bas (Traduction française de F. de Belle- 
Forest, Commingeois, Amsterdam 1625), p. 437, 2 e col. 
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du capital dans tous les métiers (*) ; et bientôt, nous assisterons à 
Liège, à l’ascension de quelques familles enrichies par l’industrie. 

Au milieu du XVI e siècle nous n’en sommes encore qu’au premier 
stade de cette évolution ; mais déjà, elle a eu une répercussion profonde 
sur la vie des métiers. De plus en plus, ils perdent leur importance 
économique pour devenir, presque exclusivement, des collèges poli¬ 
tiques. Jamais ils n’avaient abandonné complètement leur liberté 
d’allures ; même aux plus mauvais jours, sous les princes les plus 
autoritaires, tel Erard de la Marck, ils avaient conservé leur franc 
parler. Erard lui-même, dès son avènement, au lieu de s’opposer à 
ce mouvement, se borna à vouloir le diriger. Défendant, par son ordon¬ 
nance du 18 février 1507, de passer d’un métier à un autre dans l’espoir 
d’occuper successivement dans chacun d’eux un office, ce qui les ferait 
membres permanents du Conseil de la cité (art. 8), Erard de la Marck 
ordonnait à chaque habitant de la cité et de sa banlieue de se faire 
inscrire sur les rôles d’un métier. Toute la population liégeoise répartie 
ainsi en trente-deux sections prenait part aux élections et délibérait 
sur les affaires de la cité (art. 28 et 24) ( 2 ). Mais c’était là enlever aux 
métiers tout caractère d’association professionnelle, puisque chacun 
pouvait y entrer sans que, théoriquement du moins, il fût possible 
aux métiers de s’y opposer. Aussi, les assemblées eurent-elles bientôt 
repris toute leur ancienne turbulence, surtout à la Saint-Jacques 
(25 juillet), jour où les bourgeois s’assemblaient sous les bannières des 
métiers pour les élections. En 1588, Corneilles de Berghes, pour em¬ 
pêcher les désordres à cette occasion, divise la ville en quartiers dans 
chacun desquels était désigné un local pour le vote. En même temps, 
il met certaines entraves à l’admission dans un métier, en spécifiant 
que quiconque veut s’y faire recevoir doit se présenter d’abord au 
grand mayeur, aux échevins et aux bourgmestres, puis à son Conseil 
privé, et cela dans le but d’exclure les mutins et les gens malhonnêtes ( 3 ). 
Certains métiers même prennent encore d’autres mesures pour em¬ 
pêcher les troubles lors des assemblées électorales. Le 11 octobre 1552, 

(*) Citons, rencontrée par hasard dans un procès, l'indication d’un ouvrier en 
étain travaillant à domicile pour le compte d’un patron qui lui fournit la matière 
première et le paie à la pièce. A.E.L., Grand grejfe des échevins, n° 309, Jugements 
et sentences (1500-1505), f. 34. 

(*) M. L. Polajn, Recueil des ordonnances de la principauté de Liège, 2 e série, 
t. I, pp. 2-3. 

(•) St. Bormans, Le Bon Métier des Tanneurs (Bulletin de la Société Liégeoise 
de Littérature wallonne, t. V, p. 109). 
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le métier des drapiers — dont les membres appartenaient à la classe 
moyenne — décide que pour y assister il fallait avoir relevé le métier, 
être âgé de 25 ans ou marié. Et cela ne suffisant pas, quelques années 
plus tard, en 1558, on en exclut les gens non idoines et tous les céliba¬ 
taires ( x ). Mais c’est là l’exception ; dans la plupart des métiers, domine 
le petit peuple, très turbulent, mais aussi très entreprenant et très 
acharné à réclamer les anciens privilèges. Parmi ces anciens droits, 
le plus important était celui de pouvoir élire leurs mandataires au 
Conseil de la ville. Et ces mandataires, ils les tiennent sous leur sur¬ 
veillance directe, les chargeant de comparaître au Conseil de la cité 
avec un mandat précis sans qu’ils puissent s’en écarter, ni rien décider 
d’une manière définitive avant d’en avoir fait rapport à la généralité 
du métier ( 2 ). Ils s’arrogent même le droit d’envoyer leurs députés à 
une réunion du Conseil de la cité, lorsque les bourgmestres refusent 
de les convoquer ( 3 ). Ce qui montre bien que le Conseil est en leur pou¬ 
voir, ainsi qu’il le reconnaît lui-même ( 4 ), c’est que les officiers nommés 
par lui reconnaissent devoir en réalité leur nomination aux métiers ( 5 ). 
Ce sont eux qui se prononcent sur les nominations (•), comme sur 
les révocations ( 7 ). Dans leurs réunions, les métiers délibèrent sur 
toutes les questions intéressant non seulement la cité, mais la princi¬ 
pauté toute entière, qu’il s’agisse de politique interne ( 8 ) ou de rela¬ 
tions extérieures (*). Au sein des Etats, les métiers prennent une im¬ 
portance de plus en plus grande. Le vote d’un impôt, prétendent-ils, 


(*) St. Bormans, Le Bon Métier des Drapiers (Dans la même collection, t. XI, 
p. 185). 

(*) Nous ne possédons malheureusement que les délibérations du métier des 
Drapiers. Mais nous y voyons que chaque fois qu’ils donnent mission à un de leurs 
officiers de traiter une affaire au Conseil de la cité, ils lui défendent de rien conclure 
avant d'en avoir référé au métier. A.E.L., Ville de Liège , n° 156, Drapiers. Red», 
f. 35 v®, f. 52, f. 75 v°.) 

(») Ibidem, f. 77. 

( 4 ) Voyez plus haut p. 64 de ce mémoire, le Conseil refusant de donner une ré- 
|>onse immédiate à l’évéque et disant devoir en référer aux Trente-deux métiers. 

( 5 ) A.E.L., Ville de Liège n° 156, Drapiers. Reds, f. 59 v°-60. 

(•) Ibidem, f. 88. 

( 7 ) A.E.L., Métier 1, Reds des 32 Métiers, 1564-1569, f. 50. — Voir plus haut 
p. 23 de ce mémoire. 

(•) Voir le chapitre relatif à l’hérésie. Voir aussi une délibération du métier des 
Drapiers décidant « que la gabelle des vins du pays soit cassé et abollie et que celle 
des vins du Rins soit mis à plus hault offrant ». ( A.E.L., Ville de Liège, 156, Dra¬ 
piers. Reds, f. 77. 

(•) Ibidem, f. 23-29. Voir plus haut, p. 23 de ce mémoire. 
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n’est valable que lorsqu’il est consenti par eux ( 1 ). Les deux bourg¬ 
mestres de la cité ne sont donc, dans cette assemblée, que les repré¬ 
sentants des métiers ; ils se voient d’ailleurs forcés de le reconnaître ( 2 ). 
Les petites villes, de leur côté, s’en réfèrent à la cité et nous les voyons 
même venir demander aux députés liégeois la réponse à faire aux pro¬ 
positions du prince ( 3 ). Comme le dit excellemment M. Pirenne, les 
deux bourgmestres de la cité deviennent ainsi les personnages les plus 
importants de la principauté et les luttes qui accompagnent leur élec¬ 
tion sont de plus en plus vives ( 4 ). 

Grisée par ces succès, la cité de Liège voit grandir de jour en jour 
ses espérances ; elle se croit sur le point de réaliser son rêve séculaire 
de devenir une ville impériale autonome et indépendante du pouvoir 
épiscopal. Elle affiche ses prétentions et, lors de la Joyeuse-Entrée de 
Robert de Berghes par exemple, les écussons et les inscriptions tendent 
à représenter la cité comme une ville libre ( 5 ). Ce fut bientôt, d’ail¬ 
leurs, l’objet d’un procès interminable entre le prince-évêque et la 
ville de Liège ( 8 ). 

Mais si le peuple avait une part de plus en plus grande dans le gou¬ 
vernement de la cité et du pays, sa situation matérielle n’en était pas 
plus brillante pour la cause. Le prolétariat reste sans organisation, 
incapable par conséquent d’une action commune dans le but d’amé¬ 
liorer son sort. Et cependant, des augmentations sérieuses de salaire 
auraient été bien nécessaires. L’affluence des métaux précieux amène, 
en effet, une baisse considérable de la valeur de l’argent. Son pouvoir 
d’achat se voit diminué en un demi-siècle dans des proportions allant 
même du simple au quintuple ( 7 ) ; il se produit par conséquent un 
renchérissement de toutes les denrées nécessaires à la vie humaine, 
que ne vient pas compenser une hausse équivalente des salaires. 
Les difficultés d’approvisionnement rendaient souvent la situation 

(>) Voir exemple plus haut, pp. 64-.65 et p. 100. 

(*) Voir plus haut, p. 22 de ce mémoire. 

(*) Archives de f Hôtel de Ville de Saint Trond. Journées d'Etats 1550-1567 (14 déc. 
1557). Voir plus haut p. 64 de ce mémoire. 

(*) Pirenne, Histoire de Belgique, t. IV, p. 304. 

(*) Cf. plus haut, pp. 50-51 de ce mémoire 

(*) Em. Fairon, Soles /tour un cartulaire de la cité de Liège. (Bul. de la C.R.U., 
t. 82, (1013) , pp. 212 et ss. 

O H. van Houtte, Documents / tour servir à f histoire des prix de 1381 à 1794. 
(Publ. in-4° de la C. R. H., Bruxelles, 1902) ; La visse et Rambaid., Histoire géné¬ 
rale du IV e siècle à nos jours, t. IV, (E. Levasseur), p. 187. 
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plus lamentable encore, causant, dans les prix, des perturbations 
considérables aussi terribles que momentanées. Lorsque la moisson 
était mauvaise, c’était la misère et la famine pour l’hiver et le prin¬ 
temps suivants. Tel était le cas, nous l’avons vu, lors de l’avènement 
de Robert de Berghes au siège épiscopal. Les récoltes de 1556 avaient 
été déficitaires et bientôt la famine vint frapper les populations. Elle 
dura jusqu’au mois de juillet suivant; l’arrivage à Anvers de blés 
venant de la mer Baltique, puis la moisson vinrent mettre fin à cette 
triste situation. Elle se renouvela malheureusement à la fin de 1562. 
Dès le commencement de novembre, la pénurie de grains était prévue 
et le chapitre cathédral décidait que les débiteurs de l’église devraient 
payer en nature (*). Bientôt il fallut s’efforcer de parer au danger. 
L’évêque défendit dans toute la principauté 1’exportation des grains 
(16 novembre 1562) ( 2 ). On prit des mesures sévères pour empêcher 
les accapareurs d’exploiter la situation ( 3 ). Pour éviter tout gaspillage 
inopportun, l’évêque fit défense de brasser les bières fortes qui exi¬ 
geaient l’emploi de trop de grains ( 4 ). Afin d’attirer les campagnards 
au marché du samedi à Saint-Trond, il fut décidé que ceux qui s’y 
rendraient ne pourraient y être arrêtés, même s’ils étaient sous le coup 
d’une condamnation pour dettes ( 6 ). Malgré ces sages précautions, 
la misère était grande et telle que la cité dut emprunter au chapitre 
cathédral et aux églises secondaires afin de pouvoir acheter du grain 
pour le revendre à ses habitants à un prix raisonnable (®). 

Des trois grands fléaux dont l’Eglise demande au Seigneur de pré¬ 
server ses fidèles, la peste, la famine et la guerre, aucun ne fut épargné 
aux Liégeois. La guerre, nous l’avons vue portant ses ravages dans 
la principauté et semant la désolation parmi ses habitants ; la famine 
sévit par deux fois dans le pays pendant ce court épiscopat ; la peste 
fit son apparition à diverses reprises. En 1556, elle fit mourir beaucoup 
de personnes dans la ville de Herve ( 7 ). Durant l’été 1558, elle apparut 

( l ) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXV, p. 52. 

(*) A.E.L., Conseil privé. Dépêches, t. IV, f. 158 v° (français), f. 154 v° (flamand). 

(*) M. L. Polain, Liste chronologique des édits et ordonnances de la principauté 
de Liège (1507-1684), p. 43. 

( 4 ) Straven, Inventaire des Archives de Saint-Trond, t. IV, pp. 480-481 (23 dé¬ 
cembre); A.E.L., Conseil privé. Dépêches, IV, f. 177v°, 29 mars 1563 (révoqué le 
5 juin suivant, la cherté des grains et la disette n’étant plus à craindre), f. 189 v°-190. 

(*) Straven, op. cit., t. III, pp. 24-25. 

(•) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXV, p. 60, p. 61. p. 68. 

(’) A de Kyckel, Histoire de la ville de Herve, 2* éd., in-8°, Liège, 1906. p. 39 
et n° 3. 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVER5ITY OF MICHIGAN 



293 


dans la cité même, mais semble y avoir été assez bénigne ( 1 ). Un édit 
du prince défendit aux pestiférés d’entrer en rapport avec les personnes 
saines ( 2 ) ; et le chapitre prit des mesures pour assurer à ses membres, 
en cas de maladie, les secours de la religion et de la science : il choisit 
comme médecin, en lui assurant un large salaire, Remacle Lymbourg 
dont nous avons parlé plus haut et lui adjoignit un chirurgien ( 3 ). 

L’épidémie qui se déclara en 1564 fut malheureusement plus grave. 
Selon les correspondances du temps, elle sévit avec violence au pays 
de Liège et en Ardenne et n’y fit pas moins de ravages qu’en France ( 4 ). 
A Liège, la contagion se répandit surtout dans les faubourgs de Sainte- 
Marguerite et Sur-la-Fontaine de Saint-Lambert ( 6 ). Les autorités 
s’efforcèrent de réduire les dangers de contagion et d’apporter quelque 
soulagement à la situation des pestiférés. A Dinant, le magistrat 
décida que la foire de la Saint-Martin n’aurait pas heu à cause des 
maladies contagieuses qui infectaient les pays voisins, « signamment 
de peste » (•). « A Liège, l’évêque et le magistrat nommèrent, de con¬ 
cert, des infirmiers pour soigner les malades et l’on ordonna dans 
chaque paroisse des collectes hebdomadaires pour venir au secours 
des malheureux pestiférés ou des familles pauvres que la mort privait 
de leurs soutiens » ( 7 ). Heureusement, commença au mois de novembre 
un hiver d’une âpreté extraordinaire qui vint purifier l’atmosphère 
et mettre fin à la contagion ( 8 ). 

Mais, malgré ces malheurs, malgré ces misères, la situation écono¬ 
mique nous apparaît à Liège comme réalisant de nouveaux progrès 

(') Il n’en fut pas de même dans les environs de YVeert, où elle fit périr beaucoup 
de monde. Ch. Cremers, Kronijk uit het klooster Maria Wyngaerde le Weert (Publ. 
de la Société historique, archéologique et littéraire du Limbourg. Macstricht, t. XII, 
p. 136). 

( a ) Chapeaville, (ifsla pontificum Leodiensium, t. III, p. 897. 

(*) A.E.L., Conclusions capitulaires, CXIV, p. 276. Le 18 janvier 1559, le chapitre 
octroya une gratification de six couronnes à maître Arnold Homskens, docteur 
en médecine, qui avait distribué comme étrennes à chaque chanoine un petit livre 
de sa composition touchant les remèdes contre la peste. ( Ibidem p. 281). 

(*) Weiss, Papiers d'Etat de Granvelle, t. VIII, pp. 810 et 361. (7 et 27 septembre 
1564). Elle régnait aussi à Cologne, où elle fit jusqu'à 150 et 250 victimes par jour. 
Hansen, Rheinische Akten des Jesuiten Ordens, pp. 499-500. 

(*) Manuscrit 7286, f. 230 ; ibidem. Fonds Goethals, Manuscrit 167 

(pas de pagination). 

(•) Bormans, Laiiaye et BroiAvers, Cartulaire de la Commune de Dinant, t. IV, 
pp. 36-37. 

( 7 ) Lenoir, Histoire de la rèfommtion dans T ancien pays de Liège. Bruxelles, 
1861, in-8°, p. 70. 

( 8 ) B.R.B., Manuscrit 4749-4752, f. 295. 
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de jour en jour. Son activité industrielle et commerciale grandit sans 
cesse, grâce à la liberté dont elle jouit, aux nombreux ouvriers dont 
elle dispose, et aux capitaux qui affluent vers elle. Elle laisse présager 
l’ère de prospérité que devaient apporter les siècles suivants. 

CONCLUSIONS 

Il ne sera pas superflu, à la fin de ce trop long mémoire, d’indiquer 
brièvement les résultats de notre travail et les conclusions auxquelles 
il nous amène. 

Quant à la personnalité de Robert de Berghes, nous pourrons être 
bref. Après avoir donné les plus belles espérances, il fut empêché par 
la maladie de mener à bonne fin les projets qu’il avait entrepris. Mais 
ce que nous en .connaissons doit suffire à nous le faire apprécier et à 
nous inspirer des regrets pour sa trop hâtive disparition de l’histoire 
liégeoise. Très instruit (*), Robert de Berghes se plaisait à s’entourer 
de savants et d’humanistes ; il rêvait de faire, de la cité épiscopale, 
un centre scientifique important. Qu’il fût pieux ( 2 ), ainsi qu’en té¬ 
moigne Guichardin, c’est ce que nous confirme son désir de fonder et 
de doter dans l’église cathédrale un salut solennel qui se célébrerait 
tous les jeudis en l’honneur du Saint Sacrement et de la Sainte Vierge( 3 ). 

Quant à la signification de son règne, il est nécessaire de l’envisager 
suivant les différents points de vue que nous avons étudiés. 

L’alliance avec les Pays-Bas, ébranlée par l’indignation que sou¬ 
levèrent dans le pays les exactions des soldats espagnols, avait été 
un peu raffermie par la paix de Cateau-Cambrésis et par la restitution 
aux Liégeois des territoires pris par les Français. A peine le souvenir 
des malheurs que la guerre avait fait subir au peuple liégeois s’était-il 
atténué, que la création des nouveaux évêchés vint mettre à l'épreuve 
les sentiments hispanophiles du chapitre de Saint-Lambert, qui. dans 
son ensemble, était resté le plus ferme soutien de la politique d’alliance. 
Elle refroidit aussi considérablement les sentiments de reconnaissance 

(*) Martène et Durand, Amplissima Collectio, t. IV. Ilistoria monasterii Snncli 
Laurentii Leodiensis, col. 1160. •< Robertus a Bergis . . . vir parvæ staturæ, sed 
doctus ». 

(*) Voir cependant les articles de l’enquête faite au sujet des bruits malveillants 
répandus sur la conduite privée de l’évêque. ( À.E.L ., Grand grejfr des éehevins. 
n° 307, Jugements et sentences, (janv.-déc. 1500), f. 233 v u ). 

(*) Guichardin, Description des Pays-Bas. Anvers, 1507, p. 383: A.E.L., Con¬ 
clusions capitulaires, CXV, p. 39 (3 août 1562). 
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et d’attachement auxquels l’évêque Robert de Berghes était tenu à 
l’égard du gouvernement espagnol. L’alliance avec les Pays-Bas n’avait 
donc plus guère de partisans dans la principauté. Elle se maintiendra 
encore pendant une quinzaine d’années, soutenue par la volonté du 
nouvel évêque, Gérard de Groesbeeck, resté fidèle à l’Espagne ; mais 
lui-même, poussé par le sentiment populaire, sera bien obligé de la 
laisser tomber en désuétude et de permettre aux Etats de proclamer 
à nouveau la neutralité du pays. 

Sous l’épiscopat de Robert de Berghes, l’hérésie fit de grands progrès 
dans la principauté de Liège. Les enquêtes et les procès des premières 
années du règne nous mettent à même d’étudier le statut auquel 
étaient soumis les hérétiques et l’intéressant système d’après lequel 
s’exerçaient les poursuites. Les années suivantes ne nous fournissent 
pas d’exemples d’enquêtes au sujet des idées nouvelles ; mais nous 
revoyons par là une preuve de la disparition des novateurs. La répres¬ 
sion ne s’exerce pas, à cause de l’absence d’un pouvoir assez fort pour 
entreprendre cette œuvre délicate. Les doléances qui se font entendre 
à diverses reprises nous révèlent, au contraire, l’existence d’une active 
propagande hérétique et nous présagent quelle sera l’une des grandes 
difficultés du successeur de Robert de Berghes. 

L’étude de l’établissement des nouveaux évêchés nous a permis de 
préciser quelle a été, dans cette affaire, l’attitude de l’évêque de Liège 
et du chapitre cathédral. Robert de Berghes et ses députés, mêlés de 
près aux négociations entamées à ce sujet avec le Saint-Siège et le 
gouvernement espagnol, se convainquirent très vite de l’inutilité de 
leurs efforts pour faire revenir le pape sur le fait accompli de la création 
des nouveaux évêchés. L’évêque n’eut plus alors que le désir légitime 
d’obtenir des compensations, soit d’ordre pratique, soit d’ordre hono¬ 
rifique, qui viendraient diminuer la perte subie par le diocèse, ou du 
moins rehausser, aux yeux de ses sujets, le prestige et l’autorité du 
prince ébranlés par l’érection des nouveaux évêchés accomplie malgré 
sa vive opposition. 

Au point de vue de la civilisation, le milieu du seizième siècle appa¬ 
raît à Liège comme une époque de transition. 

Sous le rapport religieux et moral, nous assistons aux débuts de la 
réforme catholique, qui sera renforcée, en 1585, par la promulgation 
et l’application des décrets du concile de Trente. Dans le domaine des 
sciences et des arts, nous remarquons le travail exercé par la Renais¬ 
sance. L’art se renouvelle et se modifie sous l’influence des idées venues 
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d’Italie ; d’autre part, les tentatives les plus louables sont faites pour 
relever le niveau intellectuel de la population en lui procurant une 
instruction plus étendue. 

Au point de vue économique enfin, nous assistons à une véritable 
transformation. Les entreprises industrielles, les relations commer¬ 
ciales se développent et augmentent leur champ d’action. A l’économie 
urbaine, qui d’une manière générale avait été la caractéristique du 
moyen âge, se substitue, de plus en plus, le régime économique des 
temps modernes. C’est l’aurore d’une expansion de plus en plus grande 
des produits de l’industrie du petit pays de Liège. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Liège, le 31 mars 1557. 

Lettre du marquis Jean de Berghes au gouverneur des Pays-Bas au sujet de 
la maladie de l'évêque de Liège, Georges d'Autriche, et de son arrivée au¬ 
près de lui avec son frère, futur évêque de Liège, et l'élu de Cambrai. 

A.G.R. Papiers d'Etat et de l'Audience, n. *262. Correspon¬ 
dance de Brabant, Limbourg et Matines, t. 23. Original. 


Monseigneur, 


.Sous nous sommes trouvéz mon frère et moy, hier le matin à Sainct 
Tron et avons illee attendu les nouvelles de Mons r de Warou, lequel nous 
mandist contre le soir que ne poions que bien faire de venir ce jourd’huy 
en ceste ville et que toutes choses y estoient asses pacifiques et nul bruit 
de aucun tumulte ou changement, fors ung général marissement de la 
mavaise disposition de leur seigneur ; lequel mons r avons veu cest après- 
disner, car pour l’incertitude de sa disposition, ne sommes allé là descen¬ 
dre, ains sommes venu logier en la maison où mon frère prêtent faire sa rési¬ 
dence et faisans scavoir à Vander.Noot nostre arrivée et quand porrions 
veoir mons r de Liège, nous y ast mené à quatre heures et l’avons trouvé 
fort foible et la veue merveilleusement aspre et les yeulx fort enfonsés, la 
parolle foible et la langue espesse, ne poiant souvent exprimer ce que bien 
vousist dire. Il ast monstré fort grant contentement de nostre arrivée et 
seignalement de veoir mon frère. Et ce fust la première chose qu’il deman¬ 
dât estant revenu à soy de son exès, sy son coadjuteur n’estoit venu, et 
qu’il desiroit fort qu’il y fusse. Nous ne lui tismes fort grant propos, crain- 
dant l’importuner nv ne nous aperseumes en riens de faute de mémoire, 
fors qu’il répétoit souvent ungne chose et qu’il mescognut l’eslu de Cam- 
brav, lui respondant mal à propos à ce que l’eslu luy dist, mais je tiens 
qu’il ne debvoit avoir entendu ce que le dict eslu luy vouloit dire. 

Ils sont venus pluiseurs chanoines et autres de la ville dire la bien venue 
à mon frère et luy monstrent tous bonne amitié et grant honneur. 
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Mons r , mardy prochain sont icy assamblés les estas du pays généraulx ; 
à ce que j’entens, c’est pour leur faire raport du besoigné des commis¬ 
saires lesquelz ont esté vers votre Altesse à Bruxelles et pour scavoir quelle 
responce ilz entendent à donner sur le mis avant de mons r de Berlemont 
et Glayon, commis par votre Altesse pour négocier avecq les dicts de 
Liège. De ce que porray assentir davantaige, s’ilz mettent autre chose en 
avant, ne faudray d’en avertir votre Altesse. Je tiens que ceulx du conseil 
privé de mons r de Liège seront empeschez comment ils devront user en ste 
journée de mon dit frère, parquoy ne bougeray ancores d’icy sy tost, sy 
votre Altesse en est servie ansy, que la vie de mons r de Liège despent à que 
ung autrefois ne luy preigne l’exes d'avant estre ung petit fortifflé : car 
sy le mal le chargoit astheure, les médecins disent qu’il seroit impossible, 
selon cours de nature, le povoir porter par sa grant foiblesse ; notre sei¬ 
gneur lui donne consolation et à votre Altesse accomplissement de ses 
désirs comme vous très humbles serviteurs le désirons. De Liège ce dernier 
jour de mars XV e cincquante et six avant pasques. (En marge :) Mons r de 
Meghe doit estre à ce soir à Lignières et demain, comme j’entens, icy. 
De votre Altesse, Très humble et obéissant serviteur Jan de Berghes. 



Liège, le 8 mai lôôT. 

Lettre du marquis de Berghes au dur de Suroie, gouverneur des Pays-Bas' 
lui relatant la réception de son frère comme évêque de Liège. 

A.G.H., Papiers d'Etat et de iAudience, n. 114, Lettres des 
seigneurs, t. 17, avril-mai 1557, f. - 205-‘206. Original. 


Monseigneur, 

J’ai tardé à faire entendre à votre Altesse de l’estai en quoy ay trouvé 
les affaires icy d’autant que premièrement les ay voulsu recognoistre et 
entendre partie des humeurs de ceulx de ces le ville. Et treuve qu’ilz ont 
accepté mon frère pour leur seigneur de fort bonne voulanté, mesmes que 
ceulx du chapitre se déterminarent dès qu’ilz sceurent la mort de feu 
mons. de Liège de mestre mon frère le lendemain en possession; ce qui fut 
fait avec grant aplaudement du peuple et grans cris et aultre signes 
de contentement. Et flst mon frère son serment publiquement en l’esglise 
principale. Et comme le chanselier estoit parti, aiant remis son estât entre 
les mains de ceulx du conseil de feu mons., se trouva mon dist frère des- 
pourveu de conseil et de conseilliers, prist par provision Bocholt quy ast 
esté selleur et 3 chanoines des plus anciens du chapitre comme le doien. 
Willem et le doien de Foz avecque ungne peere de nobles pour par leur 
advis donner ordre aulx affaires urgentes. Le peuple prent fort bien la 
poine et soing que prent mon dict frère à leur faire avoir des blés; et tiens 
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que sy l’on peult lant faire que de les secourir de blés pour leuroster occa¬ 
sions d’assemblées que le tout demourera iey fort pasiflque, comme yl est 
pour le présent grâces à Dieu. 

Il me samble, monseigneur, que ne porray sy tost partir d’isy d'autant 
que sommes ancores incertains des mutations, combien que pour astheure 
le tout se porte fort bien, ausy que nécessairement mon frère ast de don¬ 
ner ordre aulx principaulx officiers;car yl en iast quy ne veulent plus 
servir, aultres qu’il n’est expédient qu’ilz servent, car combien que yl 
les ast tous continués par provision, fault que yl se détermine de s’arres- 
ter ausquelz yl dorrast les estas incontinent, tant pour observer les loix 
du pays que pour estre chose du tout requise ; parquoy il plairat à votre 
Altesse de me tenir pour quelques jours excusés. 

Sur ce que m’avies commandé de respondre au chapitre aulx lettres 
que l’escuier Rose vous avoit aporlé, ont prins de fort bonne part iceulx 
du chapit re l’ordre que votre Altesse promect de donner aulx foules quy 
porroient advenir par les soudars, mesmes la charge que j’ay de les faire 
retirer quant j’en aray quelque plainte, et passeront par dissimulation 
pour quelque tamps que eest enseigne demeure à Tuin, mais suplient 
qu’il ny demeure que ungne, comme leur ay asseuré qu’il n’en iast non plus. 

Mons. de I.iége ne scait comment asses mertier votre Altesse des offres 
d’assistance et ayde qu’icelle luy ast offert et monstré pareffect, nepoiant 
en nulle sorte y satisfaire fors vous demeurer mons., perpétuel serviteur 
et obligé avecque tous ces parens et amis. Mons. de Meghe aiant donné icy 
ordre aulx affairesde la maison mortuaire pense partir pour Luxenbourch 
demain pour estre icy de retour de mecquerdi en VIII jours quy sera le 
jour du servise. 

Sur ce, n’aiant pour astheure aultre chose que mander à votre Altesse, 
feray fin, priant Notre Seigneur tenir icelle en sa saincte garde et pro¬ 
tection. De Liège le VIII e de mai a 0 1557. De votre Altesse, Très humble 
et obéissant serviteur Jan de Berghes. 


III. 

Liège, le H mai ir*ô7. 

Lettre de l'évêque de Liège, Boberl de Berylies, au dur île Savoie, gouverneur 
des t*aijs-Bas , relatant sa réception comme évêque. 

A.G.B., Papiers d'Etat et de l'Audience, n. 114, Lettres des 
seigneurs, t. 17, avril-mai 1557, f. v*03. Original. 

.Monseigneur, 

Combien que tiens votre haulteur assez adverty par mon frère le mar¬ 
quis du décès de feu mon seigneur de Liège, à qui Dieu face mercy, et 
aussy porrat icelle avoir depuis par lettres de mon dict frère entendu com- 
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me ceulx du chapittre me ont mis en possession et administration de 
l’évesché, meast samblé debvoirfere entendre à votre Alteze la tranquillité 
et repos qui 6e treuve pour le présent en ceste cité et pays. Aussy qu’avons 
ung petit remédié aux occasions qui mouviont ce peuple à s’eslargir plus 
qu’ilz ne deveiont par la chèreté et faulte de bledz, de sorte qu’espère 
avecq l'aide el assistence que nous porrez faire en cas de plus grande nécescité 
les tiendrons en bonne et nécessaire obiyssance. A quoy liendray de tout mon 
povoir la main sachant combien qu'il importe au service de sa Majesté le 
bien de ces pays et la conservation de ses Estatz de Liège et espère de me 
conduire avecq l’aide de Dieu de telle sorte que ne deplairast à sa Majesté 
avoir avancé à ceste dignité ung sien vassal et serviteur. PH pour l’obliga¬ 
tion que mes parens et moy avons particulière à vostre Alteze, supplie 
icelle ne m’espargner en ce que verres que porray vous donner, Monsei¬ 
gneur, aulcun service. Recommandant au surplus et moy et mes pays en 
vostre garde et protection, vous remerchiant humblement du bon soing 
qu’en avez pris jusques asteures, Nostre Seigneur tienne vostre Alteze en 
sa saincte garde. De Liège, ce huictième jour demay 1557. 

De vostre Altese afTectioné serviteur. 

Robert de Berghes ( 1 ). 


IV. 

Liège, le 9 février 1558. 

Lettre de Robert de Berylies à Philippe 11 au sujet des opérations de guerre 
contre les Français. 

A.G.R., Papiers d'Elal el de l'Audience, n. 262, Correspon¬ 
dance de Brabant, Limbourg el Matines, f. 174. Original. 


Sire, 

Par les lettres que m’a escript le capitaine de Roehefort, joinctes à 
ceste, votre Majesté verra, s’il luy plaist, l'advertissementqu’il me donne 
de la prinse d’Herbemont faicte parles François qui dez là a tiré sur Neuf- 
chasteau, comme l’on tient, avecq intention ainsy qu’on'entend, de tourner 
sa teste contre ledit Roehefort et ce pays de Liège; et combien, sire, ne fa y 
double votre Majesté en estre advertye et que ja aura pourveu selon 
l’exigence et besoing pour la garde et delTense de la frontière, sy n'av-je 
sceu laisser sur la requeste que m’en ont faiet ceulx de mon chapitre et 
députéz de mes estatz appelléz sur ceste nouvelle devers moy, la supplier 
très humblement sy ja ne s’est faict, comme espérons, estre son bon plaisir 


Cl La souscription et la signature seules sont de la main de l’évéque. 
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d’y ordonner telle provision et résistence qu’elle scait y estre requise et 
nécessaire, d’autant mesme que si le dit Francoys vient à occuper les 
lieux qu’il deseigne selon les advertences qu’on en a, l’entrée en ce pays et 
ceulx de votre dite majesté adjacens luy seroit cy après plus que jamais 
facille et aisée. Je n’ai failli, sire, incontinent envoyer celle part deux 
gentilzhommes pour pourveoir le mieulx que faire se porra aux lieux et 
frontières qui m’appertiennent, bien délibéré en faire tout le mieulx 
qu’il sera possible, et de mon particulier ny faillir de faire tout extrême et 
en prendre très vigilante cure, comme aussy en ont bonne volunté mes 
dits chapitre et députez. Mais votre Majesté cognoit et scait assez la fai¬ 
blesse de noz forces, oires que la volunté soit grande, et l’estât où ce retreu- 
ve ledit pays des guerres passées et passaiges des gens de guerre, de sorte 
que sans l'aide et adsislence d'icelle, seroit vain en espérer en povoir sortir, 
ny nous estre possible soubstenir et nous garder contre si puissant en- 
nemy dont nous convient prendre et adrescher notre principal espoir en sa 
bonne protection et assislence selon que requiert l'alliance et bonne voisinance. 
Et supplions à ceste cause encoires très humblement en prendre la bonne 
souvenance et recommandation qu'espérons fermement de la bénignité et 
bonté de votre Majesté. Je supplie aussy me faire cest honneur de croire 
que avecq l’aide de Dieu et la sienne ne sera de mon costé obmis chose qui 
soit en ina puissance. En me recommandant, sire, si très humblement que 
faire puis à la bonne grâce d’icelle et pryant le créateur la maintenir en 
très longue vie et accroissance de toute grandeur et félicité. De Liège, ce 
IX e jour de febvrier 1558. 

De votre Majesté, Très humble et très obéissant serviteur. Hubert de 
Berghes, ep. 

Y 


Groenendael, le *23 novembre 1558. 

Lettre écrite par te marquis de Berghes sur l'ordre du roi au gouverneur des 
Pays-Bas au sujet des plaintes de l'évéque de Liège contre les gens de guerre. 

A.G.B., Papiers d'Etat et de l'Audience, n. 26*2, Correspon¬ 
dance de Brabant, Limbourg et Matines, f. 331. Original. 

Monseigneur, 

A ce soir ay receu lettres de mons. de Liège par lesqueles me requiert 
vouloir remonstrer au roy et à votre Alteze l’extrémité en quoy il se 
retrouve pour les assidueles plaintes qu’il ast de ces sujects d’alantour 
de Mastricht principalement ; car comme vous y avez envoié, mons., 
le régement de Clais van Aistat, leur enjondant qu’ils attendissiont leur 
paiement an la ville de Mastricht, ceux de la ville ne les ont voulu laisser 


Digitized by Google 


UNIVERSITY OF MICHIGAN 



302 — 


entrer, nonobstant les lettres du rov à leur eserites, quy est chose de iort 
mauvaise conséquence et à quoy fereis bien, mous., de donner ordre. Ils 
se sont aller loger sur les vilages la emtour, faisant excuse de ne paier par 
faute de paiement. Farquoy, Mons., le roy m’ast commandé vous faire 
ceste à celle fin que donnez ordre que ces gens de pied se retirent du 
pays de Liège. Kt m’ast disl sa Majesté qu’il pense que ilz se doivent 
licenlier, sy non que on lesostedu plat pays. Mon frère m’escril de quelques 
placars quy sont venus de l’empereur bien exprès au mains, que les primes 
d'empire ne soufrent gens de guerre avecque enseignes en leurs pays, et 
en cas de force, quils se plaindent au chief de leur sirele, lequel ast sarge 
promtemem y donner ordre, mais comme serviteur du Itoy ne l'ast voulu 
faire ; mais yl craint que ces sujets se plaindent et de luy et des gens de 
guerre, quv seroit luy oster tout moien de povoir faire servise à sa Majesté, 
sy après entampsde nécessité comme autrefois c'est veu. Sur ce. Mon¬ 
seigneur. faisant fin, prie N. S. donner à Votre Alteze ses vertueux désirs. 
De Groenendael ce XXV e de novembre 1558. Le rov serai demain de 
bon heur debout et yraluulx champs, sy votre Alteze veult parler à luy, 
il faudrait estre ici tempre. 

De votre Altesse, Très humble et obéissant serviteur, Jan de Berghes. 



Liège, h* I er septembre 1551b 

I. élit es de Habert île Beri/hes à Jean I-'ouiIhus, chari/c de ses affaires à Home, 
au sujet de la création des nouveaux évêchés. 

A.E.L., Conseil privé. Dépêches, IV, f. 311. Copie. 

.1. Vonchio, t'.al. sept., anno 1551b 

S. I*. Heddite mihi su lit littere tue quas postridie cal. Augusti ad 
me dedisti, quibus signifions Sonuii successum, dolesque epislolain 
nieain quam ejus de negotio scripseram valde prolixe non prius fuisse 
scriptam nique tune tibi redditam, cum, rebus adlipc integris, |)ontiflcis 
animus immutari potuisset, promittis tamen operam tuam et consiliurn 
das quo executio impediri possit. Audi nunc igitur quid de iis rebus omni¬ 
bus sentiam. Tardius fortassis scriptam fuisse epislolnm illam quam 
oportebat non difflteor, sed multe fuerunt. cause cur tardius scriberetur ; 
durante dum adhuc bello, rebusque nostris nondum reslitutis, non satis 
prat tutum principibus obluctari, maxime quod destituti videbamur alio- 
rurn auxilio, qui quamvis par erat cause et adhuc in eadein nobiscum 
sunt, nam minorem tamen curam adhibent et diligentiam quam rei pos¬ 
tulat mairniludo. Soli ergo rnagnis laboribus nihil nisi odiumquerere nole- 
bamus, quandiu istinc nunciabalur operam perdere Sonnium nihil» 
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<|iit‘ profecturum ; alioqui «*erle ii"ii IiIt*ris tantum >«*d «‘I leiralis pontiluem 
i-nmmoiiissemus. Niinc post»|uam triumphahundus advenit Soimius 
[ili'iius spei nigrum illml pileum quod Home naetus est in \ iriilt» niiitinii- 
liilum iri, alia eundum est via quod ipiidem fn»*iemns. Non tamen video 
(juare usque adeo sérum sit Home etiam solieitare preserlim eum 
nnlla adhuc sit mentio leirati seu nun»*ei ?' ponlitieis qui division»* presil ; 
iinpie umjuam sérum sit suhreptionem «qqnmere et r\ en eapile rem 
inilam faeerejcun» in re tam artlua nee vnoati fuerimus nee audili imo ne 
mollit i »|uidem, «pinmvis etiam, si rem omnem reele perpendilis, loin;»* 
majora romane eeelesie quam nnbis lune imminent mala, «piod re ipsa 
sentietis. Quare meo juditio niliil ae»piius neque faeilius quant quod gra¬ 
tuit») donatum est tôt lanlis»|uede »*ausis aut restrinjri aut etiam revo»*ari: 
eailem enim in utroque pontifleis est auetoritas ne»|ue arbitrer tantam 
istorum hominum esse insolentiam. ut in iis «pii pro s«* faeiunt pontifl»*em 
airnosi'ant, in alios rejieiant jipiamvis ipse audiverim alitpiosex purpuratis 
noslris «juorum summa est auetoritas, ita de lia»* re disserentes, nondum 
etiam allato diplomate et absente adhue Sonnio, ut apperle dieerent. 
st* «lubitare an pontiflei ista que eom-esserit revoeanti, rex aut vêtit aut 
de beat ohseipii : unile facile perspieis quo res ista lemtal nempe ad inlr- 
riluin liberlalis eeilesiastiee, dum i psi propriis “ladiis nos ju^ulamus : ne»* 
>alis possim mirari lot prudentissimos vir»»s ipiorum ronsilio utitur pon- 
lifex vol i«;norare vel simulare quod verius est quomodo passim prin»*ipi*s 
almtantur pontifl»*um nimin liberalitate. Sed liée latins in duabus illis 
«•pistolis «tuas ad medieum scripsi et Taxiurn nuslrum, ipiarum exemplar 
put») te retinere, supersunt. I*ritur ut diligenter «puis potes admoneas 
iii'lruasque ut summus ponlifex Imrum omnium fruetus eertior vel 
mulet iinimum, vel si saltem appellare nos conti<rerit et proteslarieum 
adveniet nuneius prebeatse benijrniorem ; nam ici dieisnon futurum inutile. 
Kl nos alioqui meditabamur eetermn ut eominodior sit appellationis «*t 
protestationis quam suades formula,cura utquam primuin cnnccplum ad 
nos mit las et, si videbitur, aliorum etiam eonsilio utaris; nos inlerea nen 
ressabimus aliunde etiam impedire. Hecte etiam f»*e»*ris, si tamen potes,ut 
Kameraeensium, »pios repulsam passos ais, ratioues ipiilms sese oppone- 
bant n»»bis mittas, qiiamquam arbilror niliil tam solidum ipiin ex epi-l»»lis 
facile i-olli^ere possis meliora. Kt alioipii longe alia »*sl e«*»*l«*sie noslri* ratio 
«pie a prineipum servitute pene sola aillun* iuimunis est, soli pontifh-i ita 
a»ldiela ut in orbe terrarum nulla sit obse»pn*ulior : eujiis«piiderri ob*e«piii 
'i eam nunc mer«*e»lem ferai ut plane a poutilice »b*seratur eorume- 
• 1 1 1 ♦* fau» ibus objieiatur ipii banc venuuhir predam, noli sane xi-timare 
alla (iermanie eeelesia in nhseipiio ess** p«*rrnansiiram. Novi cardinales 
islos «puis dcscribis, sed tamen et isti excitandi sunl »*l alii neiriiuem non 
libenter te auditurum. Que «Je «*ar<l. Ab*xan«lriri»*s«*ribis. i-redimii- et pe»*u- 
niam «piam pro munusnilo expernlisli, « uni iqqtnrl unuiri erit, Antverpie 
immerari curabo. Intérim apu«l istum «pioipie aire filiurn Marehiorus 
Autlionii Carafe;nee vidimiis nee il»-r ha»- faeliiruiii arbilramur. «piia Hex 
ili'eessit in IlispaniamN 111 »“d.-eptembres. Si «pie seribi* irnpetres, prêter 


Digitized by Google 


Original from 

UNIVERSITY OF MICHIGAN 



304 


spcm consequemur ; videtur enim in fa lis ut hac. tempestate boni nihil 
auferamus. 


VII. 

Rome, le 19 mai 1560. 

Lettre de Fulvio Orsini à l'évêque de Liéye au sujet de la mission de 
Lévinus Torrentius à Rome. 

BIBLIOTHEQUE V AT IC ANE. Manuscrit Val. al. 

343"2. Lettres de Fulvio Orsini, f. 75. Copie. 

Episcopo Leodiensi, 

Ut excellons dignitas tua facit ut tibi bonorum omnium judicio amplis- 
simus quisque honoris gradus debeatur, sic te spectata probitas et religio 
facile libérât ab omni suspitione cupiditatis et popularis cujusdam am- 
bitionis. A qua levitate quo es alienior et quo magis in ea cura et cogita- 
tione defîxus quomodo tibi a Deo créditum et commissum munus tueri et 
ornare possis ad quam facultatein haec honoris accessio maxime pertinet, 
eo magis etiam incendio oplimi cujust|ue animum ad studium tuae ampli- 
tudinis et ipsum Pontifieem Maximum propentiorem reddit ad hujus 
offlcii voluntatem. Qui quidem Pontifex cum magna semper commemo- 
ratione praestantium laudum tuarum quotidie se optime ostendit et 
prolixe pollicetur habiturum se esse ralionem tantaetuue dignitatis. Ego 
vero (|ui et tuorum praestantia meritorum quanta sit, quam qui optime 
novi, et quantum inlersit mm modo istorum populorum sed totius ecclesie 
Dei ad singularia tua ornamenta hoc quoque ornamentum accedere, facio 
quod pro summo meo in te amure , pro mu tua et pari ejusdem in me 
mihi perspecta benevolentia, pro offlcii ratione praetermittere non debeo. 
Cujus operae ac diligentiae neininem ex iis qui gratia, qui auctoritate 
valent fautorem et adjutorem desidero. De conipensatione incommodorun 
quae latura sit nova divisio episcopatuum rationibus ecclesiae Leodiensis 
locutus sum accurate multis verbis cum Pontifice, quem habui aequis- 
simum. Datum est igitur negotium Taracinensium episcopo,quo Pontifex 
utitur interprète, et internuncio ad Philippum Regem, ut ipsius Pontificis 
nomine ea de re cum ipso Rege studiose ac vehementer agat. Quem episco- 
pum ita docuit de tota negotii ac temporis ratione Levinus noster, ut si 
ipsa res loqueretur, melius quid in rem esset expticare non posset. Cujus 
quidem Torrentii diligentiam et studium in prosequendis omnibus man- 
datis nulla equidem orationis diligentia assequi possim. 

De me vero tibi polliceor omnia quaecunque ab amicissimo homine 
petenda et expectanda sunt. 

Romae, XIIII Cal. .lunii M L> L X. 
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VIII. 

Home, le 21 août 1560. 

Le [jupe Pie IV autorise l'évèque (te Lié (je à s'adjoindre, pour examiner et 
poursuivre les hérétiques, Antoine Gliénart et Corneille de Gouda et d'au¬ 
tres personnes du moment qu elles soient âyées de 54 ans au moins et mai- 
ires ou licenciés en théologie. 

ARCHIVES VATICASES, Arm. 42. vol. 14. f. 209-212. 
Copie enregistrée. 

\ enerabilis frater, salutein etc. 


Ourn sieut quampluriinorum testimonio acrepimus, licet, jam inde ab 
eo tempore quo tu ecclesie l.eodiensi prees. in arcendis extirpandisque 
here-dbus que in luis palria el dioeesi Leodiensibus jampridem pulularunt 
laborinsam atque indefessam operam prestiteris ac quo negocio hujusmodi 
accuratius seduliusque Iractetur dileetos filins Antonium Genart et (’.orne- 
lium (iaudanum, presbileros, licentiatos in theologia. probate vite et doc¬ 
trine prenantes, inquisitores ad hoc munus quotiens et ubicunque res 
tulit. adhibueris, nichilominus, zizanie salure seviente, tetriores errores 
qiiutidie in religinne validius grassari et serpere conspiciantur, ac impii de 
minorilate dirturum inquisitorum excipientes variis artibus et com- 
ineriti? tuarn et a te deputatorum jurisdictiunem et auctoritatem im- 
pmrnare ronentur, nos sic imminentibus malis periculisque efficacius oe- 
currere ac hujusmodi exceptionum et aliorum subterfugiorum impedi¬ 
menta subdueere rupientes, citra revocationem inquisitorum in partibus 
illi» apo«to]jca auetoritate deputatorum. fraternitati tue de qua plenam 
in 1 nunino fiduciam obtinemus, ut Antonium et Cornelium prefatos, annum 
trigesimun» sue etatis ut accepimus excedentes, ac alium vel alios ma- 
gistros vel saltem licentiatos in theologia, etiam annis ad id requisitis in- 
fcriures. durninodn tamen majores 34 annis. alias vite probitate et doctri¬ 
ne pruhatos, quos pro tempore et ad tempus tibi benevisum duxeris eli- 
gendos. in nostros et apostolice sedis commissarios, necnon lieretice pra- 
vitatis inquisitores in dictis patria et dioeesi illiusque terris.dominiis et 
loris, «uni plena. libéra et omnimoda facultate et auetoritate tam conjunc- 
tim quain divisim. inchoatos hactenus per eus processus, quatenus alias 
rite et recte finnati sunt (excepto tamen aetatis defectu super quo in om¬ 
nibus per eus rat inné officii hactenus gestis eadem ratificando dispensa- 
mu- 1 re-umendi et illos prosequendi ac eorum causas ad finem débit um 


perdueendi ; necnon contra omnes et singulos utriusque sexus layeos seu 
errle-ia-t icos. sec u la res ac quorumvis ordinum etiam mendicantium 


Ajouté en marge. 
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regulares, etiam a jurisdictiune tua quumodolibet exemptos et >edi 
apustolire immédiate subjeetos, lulherane et quarumcmu|ue aliarum 
heresum criminibus infectas, neenon surtilegia et alia delicta cujuseunque 
heresis maeulam sapientia eommitlentes, aut de eis suspectas vel diffa- 
matos, illoruin(|ue sequaces et fautores publicos et occultas seu exeeu- 
tiouem afflcii inquisitionis hujusmadi directe vel indirecte impedientes, 
cujuseunque dignitatis, ordinis et conditionis ecclesiastice seu mundane 
fuerint, inquirendi et precedentibus legitimis judiciis in vinculis canji- 
ciendi, causamque et causas liujusmodi audiendi et fine débita terminandi : 
et ad hune effectum aliquas alios prabos et idoneas viros eliam j*er le 
naminandas secum assumendi, neenan quoscunque lestes in premissis 
juxta juris formam examinandi, eorumque depositiones in scriptis redi- 
gendi, ac quos in via iniquitatis perseverare vel alias eulpabiles repererinl 
juxta cananicas sanetiones et alias praut temporum, rerum, lacarum et 
persanarum qualitate pensata eis expedire videbitur puniendi ; ac, prece¬ 
dente degradatione canonica, per te ipsum sive vicarium tuum eliam 
episcopum facienda, illarum qui clerici etiain in presbiteratus ardine cuns- 
t iIuti fuerint., curie et executiani seculari tradendi et débitas penas exigen- 
di ; eos vero «juos minime eulpabiles esse seu ab erraribus suis ex anima 
absistere et ad gremium Sancte Matris Kcelesie redire eugnuverinl, dum- 
rnada alias relapsi nan fuerint, clericas videlicet, etiam in sacris ordinibus 
constitutas ante illorum degradationem actualem, laicos vero usque ;id 
ultimam in cas justitie executianem, recepta prius ab eis purgatiane seu 
nbjurationc cananica neenan prestita per delinquentes desuper jurameuta 
quad talia deinceps nan cammittent nec committentibus seu illis adhereu- 
tibus auxilium, cansilium vel favarem per se vel alium seu alios presta- 
bunt, ab eisden lieresibus et erraribus ac quibusvis sententiis censuris et 
pénis ecclesiasticis et teinporalibus etiam corparis afflictivis et ultimi 
supplicii quas propter premissa incurrerint, injuncta inde eis penitent in 
arbitrio sua (nedum in casu heresis, verumetiam in aliis omnibus et singu- 
lis casibus nabis et sedi apostoliee quacunque modo et quantumeunque 
specialiter reservatis) ( x ) absolvendi eusque unitati fidelium et Sancte Ma- 
tris Kcelesie gremia rccanciliandi ac super irrégularité per eus prapterea 
quamadalibet contracta, etiam quoad ordines, dignitates, bénéficia et of¬ 
ficia ecclesiastica et secularia quecunque respective dispensandi amnem- 
que inhabilitatis et infamie maculam sive natam penitus abalendi. neenan 
absalutianes et reconcilia lianes hujusmodi etiam secrete ac adhibitis seu 
omissis, praut illis videbitur, salemnitatibus a jure requisitis faciendi ; 
neenan quascunque citatianes et monifianes contra quoscunque etiam per 
edietum publicum, constito tamen prius summarie et extrajudicialiter de 
nan tutoad eus accessu, decernendi, eisque ac quibusvis judicibus. coriser- 
vatoribus et personis quavis etiam apostalica auctoritate fungentibus 
etiam sub censuris et pénis ecclesiasticis aliisque eorum arbitrio moderan- 


(*) Ajouté en marge. 
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dis, quoliens opus fuerit, etinm per simile edietum inhibendi, censuras cl 
pcnas ipsns etiam itcratis vicibus aggravandi, interdirtum ecclesiasticum 
apponendiel auxilium supradicti brachii si opus fuerit invocandi; omniaque 
et singula alia,que ad hujusmodi offlcium de jure, privilegio, consuetudine 
sic alias quomodolibet pertinent ac ad extirpa tionem heresum et criminum 
hujusmodi ac alias in premissos neeessaria fore cognoverint gerendi et 
exequendi ; apostolica auctoritate constituere et deputare ac eum vel 
eus revocare et alium seu alios quotienscunque tibi videbitur subslituere 
el surrogare, libéré et licite valesis plensuu et liberam licentiam et poles- 
lalem auctoritate apostolica tenore presentium ad beneplacitum nostrum 
elargimur ; non obstantibus premissis et felicisrecordationis Clementis V 
iu Y ienensi que « Nolenles » ac Bonifacii VIII predecessorum nostrorum 
• |ne « Statutum-» incipiunl etiam super judieibus delegatis ac de una 
el in générali conciliis edilis de duabus dietis dummodo ultra très dietas 
aliquis auctoritate presentium ad judicium non trahatur, aliisque consti- 
tutionibus et ordinationibus apostolicis necnon ecclesiarum, monasterio- 
rum, locorum et ordinum quorumcunque etiam exemptorum, juramento, 
eonflrmatione apostolica vel (piavis firmitale alisi roboratis, statulis et 
eonsuetudinibus, privilegiis quoque, exemplionibus, conservatoriis et 
litleris apostolicis illis eorumque el aliis personis sut) quibuscunque teno- 
rihuset formis, necnon cum quibusvis etiam derogatoriarum derogatoriis, 
aliisque efflcacioribus efflcacissimis et insolitis clausulis necnon irritan- 
tihus et aliis deeretis etiam motu proprio etexcerta scientia ac de aposto- 
lice potestalis plenitudine necnon quavis considéra tione et ex quibusvis 
'■ausis quotiescunque concessis, approbatis et iteratis vicibus innovatis; 
quitius omnibus etiam si pro illorum sufflciente derngatione alias de illis 
eorumque lotis tenoribus, specialis, speciflca, expressa et individun ac 
«le verbo ad verbum, non aulem per clausulas generales idem importantes, 
mentio seu quevis alia expressio habenda aut aliqua alia exquisita forma 
;ol hoc servanda foret, tenores hujusmodi ac si de verbo ad verbum, niliil 
l'cnitus omisso, et forma in illis tradita observa ta, inserti forent, presen- 
lituis pro sufflcienter expressis habentes, illis alias in suorobore permansu- 
iis, hac vice dumtaxat specialiter et expresse derogainus contrariis qui- 
buscunque ; aut si aliquibus communiter vel divisim ab eadem sit sede 
indultum quod interdici, suspendi vel excommunicari non possint per 
litteras apostolicas non facientes plenam et expressam ac de verbo 
ad verbum de indulto hujusmodi mentionem et quibuslibet aliis privile- 
ciis, indulgentiis et litteris apostolicis generalibus vel specialibus, quorum- 
cunque tenorum existant, per que presentibus non expressa, vel totaliter 
non inserta, tue vel dictorum a tedeputandorum inquisitorum predictorum 
juiisdictionis explicatio vel exemptio impediri valeret quomodolibet vel 
•lifTeri et de quibus quorumque lotis tenoribus habenda sit de verbo ad 
verbum in nostris litteris mentio specialis, que quoad hee eis aut alicui 
eorum nolumus in aliqtio suffragari. 

I>aturn Homae apud Sanctum Petrum die ’JI Auiru^li lûf.ti anno 
primo. 
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Cum de mente S® 1 Ij. N. fiatfidesper R mun *Cardinaleni Moronepolerit 
expediri, Jo. Gardinalis Reomanus, Ant. Florebellus Savellinus. 

Feci verbum in S mo L>. N. Jo. Gardinalis Moronas. 

Visum in congregatione sancte inquisitionis, M. Gardinalis Alexan- 
drinus. 

IX. 

1562 (vers novembre). 

Articles de l'enquête générale contre les hérétiques. 

A.E.L., Grand greffe des Echevins, n. *243. Rôles criminels, 
1559-1579, f. 52 et f. 54. La date donnée dans le texte ne 

. se rapporte qu’à la condamnation de Grégoire deLamines. 

Enquestes générales hors portées par nous les eschevins, moisirez et juréz de 

la Cité de Liège, l'an 1562 le 7 e jour de novembre. 

• 

1. Corne enquestes générales soient estéz indroduyctes en court ail’ins¬ 
tance et pourchasse des commis à régiment delà dicte cité ; et parle tesmeet 
articles des dictes enquestes soit esté desduy et narré estre notoire que 
par le détestable crimme d’hérésie plussieurs villes, citéz et républiques 
florissantessoyent venues et tuinbées en grand misère, calamité, confusion 
et ruyne. DoncqueS, afTin obvier et pourveoir que ceste cité ne tumbast en 
semblables périlz et dangiers, et «pie les bons borgoix ne soient séduicts et 
abuséz par hérétiques, fuisse pour ce inquis et sceu az tesmoins que pro- 
duys seroient queles personnes admet tcroient faire de leurs maisons escol- 
les, ou comunicqueroient, converseroient et frequenteroient de nuycte 
ou de mattin plussieurs suspects d'hérésie qui feroient prédications, 
leçons et ensengnemens de doctrinne réprouveiset contraires à l’anchienne 
et catholicque religion. 

2. Item qui converseroient et soy trouveroient ensdicts conventicules 
et lieu susdits. 

3. Item qui ensdictes assemblées prescheroient lysans libvres composéz 
par Martin Luther, Calvin, Beeze ou autrez hérétiques, tennans propos 
répugnans à la saincte foid catholique, donnans ensengnemens desdictes 
sectes et erreurs, persuadons par leurs prédications et doctrinnes erronées 
à simple peuple que leurs erreurs seroit la foid catholicque. 

4. Item quelz personnes irrévérentement blasphameroient et dépri- 
seroient le saint sacrefice de la messe disans qu’ilz ne tennoient ou extim- 
meroient la sainte hostie non plus que trau de leur cul. l'appellans blan 
Jehan et autrement blasphèment ladicte saincte hostie. 

5. Item cuy témérairement aroient dit que de la sainte hostie consacrée 
ne tenoient rien, car seroit follie et erreur de croire que en icelle hostie 
seroit contenu le corps de Jhesuscrist, ains ce ne seroit qu’unne pièce de 
pain disans vilains parlers contre ledict saint sacrament. 
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ti. Plus oultre qui mespriseroient les ymages des saincts et sainetes, 

disans qu’on les deveroit oester des églieses et brusler, car se seroient 

vdolles maldits à Dieu. 

• 

7. En après cui aroient ditz et proféréz publicquement qu’il ne seroit 
aucunne saincte egliese catholicque, et que le pape n’aroit aucunne 
puissance et qu’il ne tiendroient non plus de pape, évesques ou prebstrez 
que de leurs chiens, ne de leurs consécrations ou bénédictions non plus 
que d’ung autre home. 

8. Item cui aroient dit qu’en nécessité on ne deveroit invocquer les 
saincts ou sainetes de paradis, car ils n’aroient aucunne puissance de nous 
subvenir ne intercéder à Dieu pour nous. 

9. Et que ce seroit follie de prier à Dieu pour les trespassez car les messes 
et prières que feroient les vivants pour les trespassez ne profflteroient. 

10. Et qu’il n’y aroit point de purgatoire. 

11. Item cui aroient présumé publicquement dire et proférer parolles 
probreuses, villaines et scandaleuses de la glorieuse Vierge Marie, mère 
de Dieu, luy taschant son honneur, vertuz et intégrité, la réputante non 
plus à extimmer qu’unne autre femme. 

12. D’autre part eu y seroient les personnes ayans dit publicquement 
que leurs pères, mères, et prédécesseurs estoient dampnéz pour ce qu’ilz 
seroient décédéz en l’anchienne foid chrestienne : et s’ils estoient vivans, 
ilz les convertiroient et ensengneroient la novelle loix, par laquele seroient 
salvéz. 

13. Item quelz personnes ou personne aroient renyet la Vierge Marie, 
et les autrez saints et saintes de paradis, profTérans d’eulx scandaleux 
propoz jurans et blasphémans ordinairement la chaire mort et playes de 
Dieu. 

14. Et autrez séditieux propoz tant contre la religion anchienne que 
contre la république de la Cité et telz que lesdicts tesmoins poroient 
déclarer. 

15. Finablement que lesdicts tesmoins déclarassent tout ce et de quant 
qu’ilz sca voient à parler des dicts fais, crimmes et excès en déclarans les 
noms et surnoms des failuelz avec touttes circunstances servantes à pré¬ 
sent fait et inquisition de la vérité, pour après uzerde correction con- 
digne. 

Sur lesquelz articles plussieurs et bon nombres de tesmoins avoient 
estéz produyz et par nous bien et diligemment oyus et examinnéz; les 
dépositions desquelz par nous bien et à loing visitéz, recuilhies, entendus 
et incorporéz, nous sur tout ce meurement conseilhiés et advisés, avons 
dit, jugé et horsporté, disons, jugons et horsportons pour autant que 
touche la personne d’ung nommé, etc.... 
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l‘ r juillet 1503. 


Réponse du marquis de Rerghes à la lellre du chapitre du 'il juin au sujet 
des relards apportés par le marquis à la résignation de son frère. 

A.E.l.., Conclusions capitulaires, CXV. p. 144. Copie. 


« Au demourant, pour responce à la vostre, je ne seay bonnement 
entendre qui vous meult, à me vouloir contraindre si témérairement 
abandonner tous les affaires dont j’ay la charge icy, et mesmes de si 
grant poix, et aller vers vous achever la résignation ja désignée » ( 144-145). 
Il juge qu’il ne serait pas raisonnable d’agir ainsi, et espère bien que l’évê¬ 
que ne lui ordonnera pas de se rendre à Liège à cet effet. « n’estant telle 
précipitation nécessaire ny prouffîtable. Car ne les affaires dont m’adver- 
tissez par la lettre du duc de Clèves, ne tout cela que ja par trois fois m'avez 
remonslré ■> ne peuvent l’induire à quitter sa charge pour aller procéder 
à la résignation de son frère ; « veu que si elle se faict ou plus tard ou plus 
tempe (sic) cela ne peult nuyre ne remédier aux affaires qui surviennent 
nomméement à cculx que m’escrivez, attendu que vous avez de mainte¬ 
nant, tout tel moyen d’obvier aux inconvénients (ores que la résigna¬ 
tion n’est encoires faites) que vous auriez si elle fut de toutz poinetz 
achevée ù vostre contentement, joinct que l’autorité de monsieur de Liège 
et de ses amys ne peult sinon grandement servir à vous affaires adminis- 
tréz par la prudence et vigilance de monsieur le doyen de Liège, tant s’en 
fault que le délay de la résignation vous puisse préjudicier. 

Parquoy je m’esbahys bien fort que sans nulz propoz et mesmes n'es¬ 
tant le temps préflx encoires passé, vous usez de je ne scay quelles me¬ 
nasses et termes assez estranges. Ausquelles je respondrois maitennn! 
conforme à ce que m’en donnez l’occasion, ne fut le respect que je porte à 
monsieur le doyen, comme ses vertuz méritent et le désir que j’ay de son 
bien et advancement me commande. Vous advertissant que j’entens 
assez bien qu’il y en a entre vous, qui font profession de troubler les affai¬ 
res, lesquelz pour n’avoir sceu attaindre, comme je croy. à leur desseing, 
ne seroient que joieulx, de veoir garbouiller le tout, de quoy nous espérons 
fort bien les engarder ; priant à ceulx qui ne sont de ceste humeur ne 
vouloir à l’appétit d’iceulx imprimer de nous opinion, sinon bonne, 
ains s’asseurer que voulons effectuer ce qu’avons commencé avecque eulx 
aussy tost que nous pourrons, sans touttefois nous vouloir a subjecter à 
nul jour limité, cas qu’il (p. 145) me survint si légittime empeschement 
que on ne me puisse imputer la faulte, ainsv que par aultres miennes 
lettres je vous av pieça déclaré, suiyanl lesquelles il n'estoit ja besoing me 
faire nouvelle rencliarge de la sorte. Surquoy. faisant fin etc.... 
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l.eltrr tlu clergé secondaire au chapitre cathédral dans laquelle il lui repro¬ 
che d'avoir rompu le parle d'amitié qui les unissait et de faire cause com¬ 
mit ne avec l'évêque contre lui. 

A.E.L., Clergé secondaire. Carton de chartes (à l'année 1557) 
Minute — Pour la ilale, voir p. 55 de notre travail. 

\ enerabiles amplissimique domini. Vestra nobis proposita petitione 
arcepimus vos eam (que inter R mum dominum, dominum episcopum 
nostrum et nos suscitata est) controversiain dolenter acerbequc ferentes, 
propenso private illius umicitie qua nobis c.onjuncti eslis perfruende stu¬ 
dio, el charitatis cum erga nos tum quoque erga rein publicam et patriam 
quo accensi estis, fervore magnopere exoptareconcitatas turbasaboleri ul, 
rel>us omnibus pacatis et féliciter composilis, memorata amicitia cum 
feliei el dulei animorum unione tranquillurn robur accipiat, et hostili- 
talis tempore respublica et palcia concordi consensu possit secure defendi. 
Hoc profecto studium vestrum nobis non potest non esse gratissimum. 
Siquidem pacis quietisque et concordie amatores sumus ; nec ulla ab re 
unquam mugis abhorruimus abhorrcinusque quam a litibus, dissidiis et 
eontentionibus publicis privatisve. Qualis denique et (juantus semper 
fuerit et sit noster animus erga rempublicam et patriam non levia, ut 
arbitramur. ostendunt argumenta ; vosque hoc ipsum ex anteactis (pre- 
camur) dispicite, flrmiter credentes quod et vitam et omnia nostra pro 
tuitione civitatis et patrie prompto animo exponeremus, dum alia meni- 
hra secum pariter prestarent offieium. Sed intérim quando nos per R™ 11 ™ 
et alios crebris el fere annuis ingentium pecuniarum exactionibus gravari 
nirnis et ex libertate in intolerabilern servitutem precipitari, nobisque 
prelerea privilegiorum nostrorum interitum parari conspicimus : justa 
ratione impellimur has multipliées injurias per juris justicieque tramitem 
propulsare ac pro libertate et privilegiorum nostrorum conservatione sub 
judice militare. 

l’orro tametsi preterlapsis annis R mo pleraque liberalitatis et muniflcentie 
prestiterimus officia, pecuniam sat ampla manu pro sustentatione onerum 
quibus se premi conquerebatur largiendo ; nostra quoque seu capitulo- 
rum nostrorum aeraria lerogatione nummorum quos gratie sue {en marge : 
- eapilulo que vestro >• plus une noie à moitié illisible indiquant que la 
restitution de celle somme leur était garantie par une hypothèque sur les biens 
du chapitre cathédral) mutuo dedimus, nondum restitutoruin) usque adeo 
variai reddiderimus, ut in plerisque parum aut nihil reliqui manserit, imo 
aliqua ex collegiis nostris bona sua, pro conflandis nummis illis, hypoteea- 
verint et annuis redditibus oneraverinl ; tamen ipse Reverendissimus 
qui nostra ecclesiarumque nostrorum jura, privilégia, consuetudinesque, 
libellâtes et exemptâmes, de expresso consensu vestro - sicuti patentes 
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sue literae testantur — manutenere et conservare, nosque a quibuscum- 
que talliis, collectis et impositionibus liberus et immunes tenere pollicitus 
est) indebilis exactionibus iisque non modicis nosopprimere pergit, simul- 
que in gravissimum nostrorum privilegiorum et libertatum prejudieium, 
voluntati et arbitrariis legibus eorum, qui nihil in nos, nisi consentientes, 
statuere possunt, injusteque servituti subjicere adnititur. In quem finem 
dudum quoddam indultum apostolicum impetrasse dicitur ut ei liceat 
lallias impositas et in futurum imponendas prorata quam ipse vel sui 
ministri assignandam duxerint a nobis etiam invitis exigere. llnde 
habita multiplici deliberatione et tractatu (en marge : juramentis nostris 
in adeptione nostrarum prebendarum per nos et quemlibet nostrum de 
eonservandis libertalibus et exemptionibus nostris ecclesiasticis factis et 
prestitis obstantibus) vidimus nobis et ecclesiis nostris expedire, ut hos 
conatus reprimeremus, jusque nostrum prosequeremur. Et dum coram 
judice per ipsummet electo super viribus vel invaliditate hujusmodi pre- 
tensi indulti disceptatur, contempto proprii judicis decreto et mandato, 
idem Reverendissimus suique offlciati vel ministri nobis moleslias et 
gravamina inferre, ac contra privilégia nostra et in illorum enervationem 
multifarie attentare non desinunt ; hinc factum est nuper ut, privilegio¬ 
rum nostrorum conservatoris et judicis implorato offlcio, adversus illos 
oportunum juris présidium impetraverimus, non quo alicui negocium 
facesseremus, sed potius ut res nostre ab injuria tute forent. Vos autein 
Reverendissimo adhérentes, suisque conatibus assentientes, contrarium 
mandatum ante dies aliquot ab offlciali Trajectensi conservatore rerum 
et bonorum vestrorum — que nequaquam vobis auferre sed nostra et 
ecclesiarum nostrarum (ut tenemur) servare intendimus— contra nos et 
conservatorem nostrum minus juste (absit verbo invidia) extorquere non 
dubitastis, haud alia ratione (ni nos fallat opinio) quam ut abolitis privi- 
legiis nostris libertateque in servitutem commulata, nobis lege uti non 
liceat. Ita enim res ipsa clamare videtur, cum tamen recolende memorie 
predecessores vestri veluti mutua quadam (mot douteux) confraternitate 
societateque cum nostris contracta, illiquc et nostri flrmissime amieitiae 
vinculo ad invicem colligati sepenumero ejuscemodi privilégia etiam con¬ 
tra episcopos qui pro tempore fuerunt strennue (sic) vigilantique studio 
et magno affectu tutati sint, quarum rerum plurima in nostris archiviis 
extant monumenta. Vosque in adeptionem prebendarum vestrarum anti- 
quam illam confraternitatem et societatem (nulla offentiuncula per nos 
lesam) conservare, privilégia nostra, exemptiones et libertates(ut a prede- 
cessoribus vestris factum est) tueri promisistis. Quid preterea plerique 
vestrum preposituras aliasque dignitates et bénéficia in nostris intraneis 
et extraneis ecclesiis habentes jurarint, norunt ipsi. Nos vero salis demi- 
rari non possumus quid cause nunc intercesserit quod dominationes vestre, 
in nos converse atque partes R ml foventes, nonnulla ad evacuationem 
privilegiorum nostrorum tam repente(ne dicamus inconsulte) molite sint ; 
et hoc quoque in aliam admirationem nos trahit quod, rebus sic stantibus, 
dominationes vestre modo rationes controversie nostre sibi communicari 
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et exponi postulent. Gerte non desunt qui existimant id non tam consilio 
romponende pacis vel eoncordie fleri quam ut negoeio aliquantisper sus- 
penso, intérim labyrinlhus nobis construatur, quem postea egredi non 
liceat; hujusque opinationis apud illos ea est ratio quod quum alias eadem 
in efTectu de concordia tractanda nobis proponi fecissetis non longa post 
mora mandaturn illud, cujus supra meminimus, in nos et eonservatorem 
nostrum emitti curastis. Nichiloininus de vestra benevolentia et fidei 
inlegritate conflsi, prescriptas rationes magnifleentiis vestris aperire 
voluimus, ob quas precipue et alias (que hic vitandi tedii ergo non reeen- 
sentur) permoti fuimus (non absque merore) cum R mo in judicum con¬ 
sisteras eontendere. Ceterum si Gratie Sue animo sederit omnem contro- 
versiam concordia amicabili extinguere, petimus ejusmodi eoncordie 
ineunde leges et eonditiones ac modum nobis scripto communicari, ut, 
enmmuni tractatu et matura deliberatione prehabita, possimusad singula 
eapila aequum dare responsum mentemque nostram declarare. 


XII. 


1561, 10 juin. 


hrectio Colletjii publici in cinilale Leodiensi el appliralio xj r 
pro episcopo Leodiensi. 


xj ranoniraluum 


ARCHIVES V AT ICAM ES, Reg. Val. 19„>8, f. 499. 


Cal. Glorierius. Pius etc. Ad perpetuam rei memoriam. Redemptoris 
nostri, cujus vices in terris quamquam immeriti gerimus, exemplo inducti 
vigiliis nitimur continuis gregem nostrum in via mandatorum Domini 
omnibus rationibus custodire, et aberrantes ad portum salutis reducere ; 
el ut vere id efflcacius exequi possit nihil in Lcclesia Dei perinde necessa- 
rium arbitramur quam oplimarum litterarum studia ubique gentium 
prwnovere, exquibusviri eruditi ad inslruendum et conflrmandum plèbes 
in fide catholica, ac simul longe lateque serpentes hereses areendum opor- 
* unis lemporibus educantur. Sane pro parte venerabilis fratris nostri 
Hoberti episcopi l.eodiensis nobis nuper exhibita petitio continebal quod 
«uni in diocesi sua Leodiensi pauci sacerdotes inveniantur qui curam ani- 
marum et alia onera parrochialia, presertim in pagis el locis humilioribus 
dicte diocesis, subire velint. eo quod viri partium illarum ad gradus in 
universitatibus famosis studiorum generalium provecti potins urbes et 
populosa oppida insequuntur et sua in eis domicilia constituunt, atque 
ita pauperes locorum eorundem plebecule pabulo salutari destitute pravis 
undique irrumpentium in eas hereticorum dogmatibus passim inflciuntur, 
ipse Robertus episcopus, providi vigilis(jue pastoris more his malis occur- 
rere cupiens, unum insigne collegium publicum in civitate Leodiensi, in 
«|uo pauperes ad litteras idonei charitative confoveantur, el in litteris 
»«• pietatis studio profleiant,, ut exinde ad omnia officia sacerdotis obeunda 
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aptiores evadere possinl, construere et de propriis facultatibus promovere 
et loeupletari proponat. Quare, pro parte sua nobis fuit humililer suppli- 
catum ut votis illius in hae parte annuere aliasque in premissis opportune 
providere de benignitate apnstolica dignaremur. Nos igilur, qui dudum 
inter aiia voluimus quod semper in unionibus commissio fleret ad partes, 
voeatis quorum interesset, ac etiam voluimus quod in gratiis, quas de be- 
neflciis vacantibus, seu certo modo vacaturis, a nobis pro tempore emanare 
contingeret, verus annuus valor fructuum, reddituum et proventuum 
beneflciorum eorundem secundum communem extimationem exprimere- 
tur. alioquin gratie ipse essent nulle, piam hanc dicti Roberti episcopi in- 
tentionem plurimum in Domino commendantes ac huiusmodi opus, ex 
quo animarum salus provenire conspicitur, omni quo possumus favore et 
auxilio juvare et promovere volentes, ipsumque Robertum episcopum a 
quibusvis excommunicationis etc. consentes, huiusmodi supplicationibus 
inclinati, in dicta civitate et loco quem dictus Robertus episcopus stalue- 
rit, unum collegium publicum cum suis rectore et professoribus pro Gram- 
matica, Logic», Philosophia, lure Lanonico et Theologia, in quo tôt pau- 
peres scholares quoi proventus eiusdem Lollegii una cum ipso reclore et 
professoribus commode sustentari poterunt exeipiantur et gratisalanlur, 
auctoritate apostolica tenore presentium perpetuoerigimuset instituimus, 
ac ut illi, sic erecto et instituto, de dote necnon rectoris, professorum et 
scholarium predictorum aliarumque personarum eiusdem sus!entâtione 
opportune provideatur, unum canonicatum et unam prebendam singu- 
larum maioris et Sancli Pétri ac Sancti Pauli, necnon Sancli Johannis 


Evangéliste ac Sancti Dionisii et Sanete Lrucis, necnon Sancti Bartholo- 
mei et Sancti Martini I.eodiensium ac Sanete Marie oppidi Traienclensis 
et ipsius Sanete Marie Huyensis eiusdemque Sanete Marie Tongrensis 
dicte diocesis ecclesiarum, in quarum singulis copiosus canonicoruni 
numerus inslitutus existit, quos primo per cessum vel decessum, seu quam- 
vis aliam dimissionem vel amissionem illos quomodolibet obtinentium, 
etiam in ali<|uo ex mensibus in quibus vacantium beneflciorum ecclesiasli- 
corum dispositio nobis per constitulinnes nostras aut Cancellarie 
Apostolice régulas reservata existit, aut dicte Sedi pro tempore fuerit, 
seu ordinariis collatoribus, etiam sanete Romane Ecclesie cardinalibus 
per easdem constitutiones seu Camere Apostolice régulas aut litteras 
alternativarum vel alia privilégia et etiam ipsis cardinalibus coneedi 
solita indulta apostolica hactenus concessa et imposterum concedenda, 
etiam commendis illorum cessantibus, si commendata, aut unionibus 
dissolutis, si unita fuerint, ac commende et uniones huiusmodi de 
illis prius apud Sedem Apostolicam vacantibus facte fuerint, extra 
Romanam Luriam vacare contigerit, quorum singulorum fructuum. 
reddituum et proventuum verum annuum valorem presentibus haberi 
volumus pro expresse, etiam si disposition! apostolice specialiter, vel 
alias ex quavis causa, etiam si disposition! apostolice specialiter, vel alias 
ex quavis causa, etiam de necessitate exprimenda, preterquam rat ione 
vaentionis illorum apud Sedem predictam, aut familiaritatis continue 
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coinmensalitatis pape vel alicuius ipsius Romane Ecelesie cardinalis tem- 
pore vaeationis huiusmodi viventis, cuius consensus requirendus foret, 
generaliter reservati, seu ex generali reservatione apostolica affecti, ac sub 
indulto aposlolico dileeto fllio nostro Çhristoforo tituli S te Marie in Trans- 
tiberim pressbytero Tridentino nuncupato, aut cuicumque alteri eiusdem 
Sancte Romane Ecelesie cardinali, super conferendis beneficiis ecelesias- 
ticis ad collationem et aliam dispositionem episeopi Leodiensis pro tempore 
existentis, et aliorum eollatorum in ecclesia maiori ac civitate et diocesi 
predictis eonsistentium, coniunctim vel divisim pertinentibus, vacantibus 
vel vacaturis concesso, comprehensi fuerint, et ad illos consueverint qui 
perelectionem assumi, dummodo théologales aut magistrales seu presby- 
terales non sint, ex nunc prout ex tune et econtra, auctoritate apostolica 
et tenore preinissis perpetuo supprimimus et extinguimus, ac illorum 
singulorum fructus, redditus et proventus, etiam si in solis distributioni 
busquotidianisconsistant, prefatoColIegio pro dote et sustentatione pre- 
inissis per portiones et bursas, ad instar aliorum collegiorum illarum par- 
tiuin, aut alias iuxta providam dislributionem per prefatum Robertum 
episeopum cum consilio dilectorum filiorum Capitulidicte maiorisecelesie 
faciendam. lta quod quovis singularum ecelesiarum earundem eanonieo 
aut illarum canonicatum et prebendam in commendarn obtinente primo 
cedenle, vel deredente, seu canonicatum et prebendam per eum obtentos 
quomodolibet dimittentte, vel amittente, et illis quovis modo va¬ 
cantibus, ut prefertur, lieeat pro tempore existentibus rectori et aliis 
administratoribus dicti Collegii per se vel alium seu alios, fructus, 
reddilus, proventus et distributiones etiam ((uotidianas huiusmodi 
a mensis capitularibus singularum ecelesiarum predictarum singulis 
aniiis, salvo tamen anno gratie, quo post decessum cuiuslibct canonici 
ibidem présent is. vel de licentia absent is. secundum statuta vel consuctu- 
dines illarum, omnes fructus, redditus et proventus suorum canonicatuum 
et prebendarum illius consanguineis vel Capitula debentur, quando ei 
locus fueril, coque lapso statiin percipere, exigere et levare, ac in prémis¬ 
ses usum et utilitatem convertere, diocesani loci, vel cuiusvis alterius 
licentia super hoc minime requisita, etiam perpetuo applicamus et appro- 
priamus. Preterea statuimus et ordinamus quod ex maiori duo, per 
maioris, et ex reliquis aliis ecclesiis supradictis unus canonici per reliqua- 
rum aliarum ecelesiarum earundem capitula quolanuis in perpetuum 
eligendi, et per episeopum l.eodiensem pro tempore existentem appro- 
bandi, coniunctim rationes fructuum, reddituumet proventuum predicto- 
lorum perceptorum et impensorum ab illorum administratoribus dili¬ 
genter exigere teneantur. Et ut servientium in ipsis ecclesiis, a quibus 
subsidium dicti Collegii provenit, honesta ratio habeatur, quod etiam in 
perpetuum ex maiori très, ex singulis vero aliis ecclesiis predictis duo sym- 
phoniaci chori, postquam ex puerili voce excesserint, in ipso Collegio 
loeurn et sustentationem ad instar aliorum habere debeant. Districtius 
inbibentes predicto Çhristoforo cardinali et pro tempore existenti epis- 
eopo l.eodiensi ac dileetis filiis Traiedensis et Tongrensis preposilis 
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illarumque et aliarum eeclesiarum predictarum capitulis, neenon illi, vel 
illis ad quem, vel ad quos eanonicatuum et prebendarum predictorum 
collatio, provisio, presentatio, electio, institutio, vel quevis alia dispositio 
coniunctim vel divisim pertinet, ne de canonicatibus et prebendis primo 
vacaturis etiam pretextu indultorum, litterarum alternativarum et pri- 
vilegiorum predictorum aut alias quoquomodo disponere, seu suppressio¬ 
ns et extinctionis, neenon applicationis et appropriation^, ac presentium 
litterarum elTectum impedire quoquomodo présumant; ac deeernentes ex 
tune quascumque acceptationes, collationes, provisiones, commendas et 
alias dispositiones de canonicatibus et prebendis predictis ut prefertur 
vacaturis, etiam per nos et dictam Sedem aut eius legatos, vel quoscum- 
que aliospro tempore factas viribus et efTectu omnino carere, nec premis- 
sis aut parte aliqua eorum ex quacumque causa derogari posse, sed ilia 
vim validi contractus perpetuo habere, ac erectionem, institutionem, 
suppressionem, extinctionem, applicationem, appropriationem, statutum, 
ordinationem et litteras huiusmodi tamquam favore, ac pro manutentione 
religionis Christiane eoncessis, sub nullis revocationibus, suspensionibus 
vel limitationibus etiam unionum et suppressionum elTectum nonsortita- 
rum, que posthac per nos vel successores nostros tam in crastinum assump- 
tlonis cuiuslibet Romani pontifleis ad summi apostolatus apicem quam 
alias quomodolibet, ac cum quibusvis etiam derogatoriarum derogatoriis 
aliisque elTicacioribus, efflcacissimis et insolitis clausulis irritantibusque 
et aliis decretis pro tempore faclis, etiam si in illis de eisdem presentibus 
litteris et earum toto tenore ac data speeialis, speciflca et expressa mentio 
fiat, includi ; sed illis non obstantibus in suis vigore, robore et effleatia 
persistere, et quotiens ilia emanabunt totiens in pristinum statum resti- 
lutas, repositas et plenarie reintegratas, ac de novo, ac sub quacumque 
data per rectorem et ministros predictos eligenda concessas censeri, et 
ita nostre ineommutabilis voluntatis fuisse et fore litteras quoque ipsas 
ullo unquam tempore de surreptionis vel obreptionis seu nullitatis vitio, 
aut dicte intentionis nostre vel alio quoquam defectu notari aut in ius vel 
controversiam quacumque ratione vel causa vocari non posse ; causamque 
seu causas propter quas unio, annexio, suppressio, extinctio, applicatio 
et appropriatio predicte facte sunt coram locorum ordinariis etiam 
tamquam a Sede Apostolica delegatis minime verifleari, nec propterea 
seu pro eo quod intéressé putantes vocati non fuerunt per surrogationem 
obtentas presumi, viribusque propterea carere; sicque in his et aliis pre- 
inissis omnibus et singulis per quoscumque iudices ordinarios et delegatos 
etiam causarum palatii apostolici auditores ac predicte Romane Ecclesie 
cardinales in quavis causa et instantia, sublata eis et eorum cuilibet qua¬ 
vis aliter iudicandi et interpretandi facultate et auctoritate. ubique iudi- 
cari et interpretari debere; irritum quoque et inane si sec-us super his a 
quoquam quavis auctoritate scienter vel ignoranter contigerit attem- 
ptari. Ceterum Roberto et pro tempore existent! episcopo neenon 
C.apitulo Leodiensihus prefatis in perpetuum ius patronatus et adminis¬ 
tration^ dicti Collegii illiusque rectoris, administratorum, doctorum. 
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seholarium, personarum, rerum et bonorum quorumcumque cum plena, 
libéra et omnimoda facultate et auctoritate omnia et singula felix regimen 
et prosperum statum ac salubrem directionem illorum quomodolibet 
concernentia faciendi, gerendi, exequendi et statuendi auctoritate apos- 
tolica et tenore preraissis reservamus et concedimus. Quocirca dilectis 
filiis decano maioris ecclesie Leodiensis et abbati S“ Jacobi Leodiensis et 
offlciali archiepiscopi Goloniensis per apostolica scripta mandamus qua- 
tenus ipsi vel duo aut unus eorum per se vel alium seu alios présentes lit- 
teras ubi et quando opus fuerit, ut, quoties pro parte Roherti episcopi ac 
rectoris et administratorum predictorum, seu alicuius eorum fuerint 
requisiti, solemniter publicantes, eisque in premissis efflcacis defensionis 
presidio assistentes faciant auctoritate nostra easdem litteras flrmiter 
observari , etc.... (omissis). Nulli etc. nostre absolutionis, erectionis, insti- 
tutionis, suppressionis. extinctionis, applicationis. approbationis, statuti, 
ordinationis, réservatinnis, concessionis, deroga tinnis, voluntatis et 
decreti infringere etc. Si quis etc. Datum Rome apud Sanctum Petrum 
anno incarnationis dominice miltesimo quingentesimo sexagesimo primo 
quarto idus Junii pontificatus nostri anno secundo. 

Fed. Car 118 Gesiu» l ) G. Menu. 


(') Federicus de Ceci', cardinal-évéque de Palestriiia (van gulik et eubel, 
Hierarchia calholica, t. III, p. 33, p. 64). 
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Aistat, voir Hastadt. 

Aix-la-Chapelle, 88 note :i, 106, 201, 
271, 279. 

Albe (Due d’), 101, 225. 236, 237, 248. 

Ai.kxanurinus (Cardinal), voir Gis- 
lerius. 

Allemagne (Empire d*), 5, 0, 25, 20, 
108, 222, 280. — Empereurs : Charles- 
Quint, Ferdinand I Pr , Joseph II, 
Marie-Thérèse, Maximilien I er . 

Angleterre (Roi d’), 280. 

Anthée (Paroisse d’), 246. 

Anvers, 201, 283, 202, 303. — Diocèse, 
220. 236. — Evêque, 224, 225. 

Ardennk (Archidiaeoné d’), 253. 

Arenberg (Comte d’), voir Ligne. 

Armandès, capitaine, 129 note 2. 

Arras, 130, 201. — Evêque, 49. voir 
Granvelle. 

Artois, 217. 

Asselborn (Laurent van), curé de 
Frisange. 212 note 6. 

Assonlkville (Christophe d'), 241. 

Augsbourg, 279. — Cardinal, voir 
Truchsess de YY'aklburg. — Confes¬ 
sion, 167, 168. 175, 189, 201, 202, 
204. — Diète, 83, 61, 62 . 64, 65. — 
Paix, 163, 164, 167, 108 , 175, 183, 
188, 195, 201, 203, 204. 214, 215. 

Autriche (Georges d'), évêque de 
Liège, 19, 20, 21, 25, 27, 32, 38, 34, 
38. 45, 46, 47, 48, 55, 56, 57 notes 1 
et 5, 62, 113, 110, 117, 135, 138, 145, 
157, 161, 162. 163, 171 note 2, 263, 
207, 270, 277, 297, 298. 

Autriche (Marguerite d’), gouvernante 
des Pays-Bas, 110, 111. 

Aywaille. 141. 
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» 

BALE, 205. 

Baltique (Mer), 292. 

Barbanson (Baudoin de), seigneur de 
Villcmont, avoué d'Aywaille, 141 et 
note 2. 

Bastogne (Doyenné de), 253. 

Bavière (Albert, due de), 279. 

Bavière (Ernest de), évêque de Liège, 
105, 155 note 4, 159 note 1. 

Becco, dé|»endance de La Reid, 141. 

Becco (Thomas YVathelet de), voir 
Wathelet. 

Bellèhe (Luc), imprimeur, 284. 

Berg (Duché de). 265. 

Behghks (Famille de), 44. 

Berghes (Antoine de), voir Glimes. 

Berghf.s (Corneille de), seigneur de 
Zevenbergcn, évêque de Liège, 20, 
21, 31. 32. 113, 135, 100, 289. 

Berghes (Jean de), gouverneur de 
Namcr, 29. 

Berghes (Jean, marquis de), gouver¬ 
neur du Hainaut, 30, 46, 47, 50, 
68 note 2, 69, 70, 71, 72, 73, 74, 77, 
80. 81. 82, 83, 84, 85, 86. 87, 88, 89, 
90, 91. 92, 93, 94, 96, 97, 99, 100, 101, 
126, 127, 130, 135, 180, 211, 229, 232, 
233, 248, 297, 298, 299, 301, 302, 310. 

Berghes (Jean de), de YVaterdijek, 
président du grand conseil de Ma- 
lines. 237. 

Berghes (Maximilien de), archevêque 
de Cambrai, 42, 46, 47, 121 note 2, 
284, 297. 

Berg-op-Zoom, 45, 99, 102, 211. — 
Collégiale de Sainte-Gertrude, 32. — 
Marquisat, 29. 

Berlaymont (Comte de), 50, 70, 79, 
80. 241 note 4, 298. 

Berlaymont (Henri de), grand mayeur 
de Liège, 116 note 1. 
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Berthkls (Charles), 253. 

Bertrix, 144. 

Besançon, 184 note 1. 

Bex (Pierre), 191 note. 

Bèze (Théodore de), 175, 308. 

Binterim (A.-J.), historien, 254. 

Blois (Charles de), clianoine de Liège, 
37. 

Bloquerie (Gilles de la), clianoine de 
Liège, 56. 

Bocholt (Arnold de), clianoine et pré¬ 
vôt de Liège. 85, 37, 38. 75. 76, 95 
et note 8, 230 note 4, 298. 

Boelkn (Rennekin), 104, 195. 

Boels (Pierre), chanoine et scelleur de 
Liège, 58, 96. 

Boileau (Gilles), de Bouillon. 280. 

Bois-le-Duc, 275. — I)ioeèse.220, 238, 
248-251 — Evêque : Sonnius. 

Boniface VIII, pape, 307. 

Bonomi (J.-F.), légat pontifical, 273. 

Bonten (Elisabeth), 172. 

Borck (Grégoire vau). 203. 

Bosschk (Jean), 278. 

Bouillon, 61, 62, 03. 64, 71 note 6. 
72 note 2, 78 note 5, 75 note 1, 9», 
115, 130, 131, 132, 133, 134. 143. 

Boulant (Jeanne de), 141 note 2. 

Boulant (Robert de), 141 note 2. 

Bourbon (Louis de), évêque de Liège, 
107-108. 

Bourgogne (Cercle de), 140. — Duché, 
105. — Ducs : Philippe le Bon, 
Charles le Téméraire. Maximilien 
d’Autriche. 

Bouri.ette (André). 170 note 2. 171, 
172, 175, 178. 

Bou VIGNES, 140. 

Boverie (Adrien le Polluin dit délie), 
voir Pollain. 

Brabant (Archidiacre de), voir Guil¬ 
laume de la Marck, Levinus Torren- 
tius. — Ducs, 29, voir Jean II, 
Jean III. 

Braine (Comtesse de), 62. 133. 

Brictii (Jean), chanoine de S. Pierre à 
Liège, 53. 

Brimeu (Charles de), comte de Meghen, 
gouverneur de Luxembourg, puis de 
Gueldre, 27, 30, 50, 56. 57, 62, 63, 
64, 65 note 1, 125, 210. 211, 298, 299. 

Brockaer (Lambert), 76 note 4. 
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Bruges (Diocèse de), 220, 226. 

Brunswick (Eric duc de), 86, 87. 

Bruxelles (Officialité de), 287. 

Bry (Théodore de), graveur, 282. 

Bry (Thiry de), orfèvre, 282. 

C 

Caden (Michel von), 168 note 3. 

Caius (Guillaume), 282. 

Calvin (Jean). 165, 174, 175, 182, 196, 

. 200, 201. 308. 

Cambrai (Archevêque de), 49, 232, 237, 
280, voir Maximilien de Berghes. — 
Diocèse, 254. — Gouverneur, 30. — 
Paix, 109 note 1. 

Campi.ve, 128. — Archidiacres : Michel 
Enckevoort, Guillaume de Poitiers. 

Canisius (Etienne), 211. 

Canisius, jésuite, 276. 

Cans (Jean), 172. 

Caraffa (Antoine), 304. 

Caraffa (Charles), cardinal, légat pon¬ 
tifical. 217, 218. 

Carionan. 119 note 2. 

Caronoelet, capitaine de Clmrlemont. 
119. 

Carrière, historien, 254. 

Cassel (Eglise collégiale de). 83. 

Casteau (Lancelot de), 52. 

Catkau-Cambrési8 (Traité de), 61, 118, 
127, 131. 183, 138, 220, 294. 

Cf.cis (Federicus de), cardinal-évêque de 
Palestrina. 817. 

Cercamp, 130. 

Chabot (Gilles), curé de Flcurus. 246, 
247. 

Chaineau. voir Quercentius. 

Champion (Guilluume de Meef dit de), 
voir Meef. 

Chapeaville. historien, 117, 129, 163. 

Chapeaville (Guillaume de), juré de 
Liège, 194, 195, 197. 

Charlemont (Forteresse de), 114. 124, 
134, 146, 147, 148. — Capitaine : 
Ca rondelet. 

Charles i,e Téméraire, duc de Bour¬ 
gogne. 108, 115, 216. 

Charles-Quint, roi d'Espagne, empe¬ 
reur d'Allemagne, 6, 19, 20, 21, 27, 
29. 30. 32. 33. 34, 85, 89. 40, 41, 42, 
43, 60. 109. 110, 111, 112, 113, 114, 
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115, 120, 136, 145, 151, 163, 207, 217, 
233, 240, 263, 276, 288, 

Charles VIII, roi de France, 108. 

Chassey (Seigneur de), 122. 

Chateau (Lambert du), 276 note 5. 

Chaumont, 144. 

Chiusi (Evêque de), voir Pacinus. 

Chockier (Raes de), 176 note 2. 

Choukt, historien, 254. 

Ci.ément V, pape, 307. 

Clément VII, pape, 217. 

Clerx (François), 203. 

('lèves (Duc de), 62, 310. 

Colchon (Barthélemy), 206. 

Colciion (Marie), 198. 

Cologne, 58, 125, 227, 251, 279, 293 
note 4. — Archevêque, 66, 223, 227, 
228, 229, 232, 237, 244, 280 ; voir 
Jean Gebhard de Munsfeld. — Col¬ 
lège des Jésuites, 276. — Concile, 263, 
265, 269, 270, 271, 272. — Diocèse, 
25*. — Official, 55. 

Commendon (Jean-François), légat pon¬ 
tifical, 67 note 3. 

Condroz, 124, 128, 130, 288. — Archi¬ 
diacre, 244 ; voir Everard de Man- 
derscheid, Herman de Manderscheid. 

Conrard (Henri), châtelain de Fran- 
chimont, 179, 188. 

Cornet (Bonaventure), 175, 176, 178, 
195. 

CouviN, 61, 130, 181, 132. 

( hacovie, 279. 

Crakelartz (Guillaume), 208, 205. 

Crespin, historien, 187, 188, 189. 

Croy (Charles de), évêque de Tournai, 
07 note 3. 

Cujas, juriste, 281. 

Curange, 35, 49, 63, 75. 

Curtius (Pierre), 222 note 2. 

(usa (Nicolas de), 263. 

I) 

Dampierre (Gui de), comte de Flandre, 
216. 

Daris (J.), 150. 

Defrecheux (Ch.), 106. 

de Marnefke (Edg.), 106, 107. 

np. Ridder, 253. 

Dkschleruh (Jean), 168 note 3. 

Desiek (Laurent), 171 note 1. 
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Deux-Ponts (Frédéric III de), 189. 

De v aulx, historien, 55, 265. 

Deventer (Diocèse de), 220. 

Diest (Offîcialité liégeoise à), 207 note 2. 

Dius en, 202. 

Dînant, 26, 63, 64 note 1, 115, 119 
note 3, 125, 129, 140, 141, 293. — 
Collège des Jésuites, 277, 278. — 
Doyen, 71, 181. 

Douverin (Jean), chanoine de Liège. 
70, 71, 80, 84 note 2, 91 note 0, 181, 
229. 

Drieux (Michel), 217. 

Dufour (Pierre), 282. 

Durant (Jean), clianoinc de Saint- 
Aubain à Namur, 208. 

Duras (Jean d’Oyenbruggc, seigneur 
de), voir Oyenbnigge. 

Dusseldorf, 6, 106. 

Duvivif.r (Ch.), 254. 

E 

Edmond de Ghifff.n (Jean), voir 
GhifTen. 

Eomont (Charles d’), duc de Gueldre, 
108. 

Eomont (Comte d'), 89 et note 7, 125. 

Eindhoven (Conciliabule il’), 89. 

Elias (Jean), 211, 212. 

Embden, 205. 

Empsée (Jean d’), 55 note 5. 

Enckevoort (Michel), chanoine île 
Liège, archidiacre de Campinc, pré¬ 
vôt de Saint-Sauveur à Utrceht, 35, 
37, 42. 

Eroeus (Michel), 203. 

Entre-Sambre-et-Meuse (Quartier de 
1’), 59, 124, 126, 128, 130, 145, 146, 
147, 288. 

Erkelenz, 210. 

Esciierines, 146. 

Espagne, 5, 19, 26, 60, 109. 

Essen, 86. 

Eymundi de Giiiffen (Jean), voir 

GliifTen. 

F 

Fabricius (André), 279. 

Favre, juriste, 281. 

21 
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Ferdinand I er , empereur d'Allemagne, 
6, 27, 61, 98 note 1, 136, 186, 218, 
228, 229, 280. 

Fexhe (Paix de), 153. 

Fexhe (Huet de), commissaire de la 
Cité de Liège, 191. 

Flandre, 217. — Comte : Gui de Dam- 
pierre. 

Flémalle, 288 note 1. 

Flkminoue (Jean), médecin, 279. 
Fléron (Gérard de), 191 note. 
Fi.euranoks (Seigneur de), 109. 
Flkurus (Doyen du concile de), voir 
Cliarles Nicquet. — Paroisse, 240. 
Flkurus (Lambert de), musicien, 283. 
Florkbellus (Antoine), Suvcllinus, 308 
Florennes, 123, 124, 125. 

Floris (Frans), 282. 

Fonck (Jean), agent à Rome, 85 note 1 , 
221, 221 note 2, 230 note 4, 242, 302. 
Foullon, historien, 224, 225. 
Fraipont (François), avocat, 240. 
France, 20. 32, 00, 01, 105, 100, 108, 
109, 112, 114, 120, 125, 100, 213. 
Rois : Cluirles VIII, François I er , 
Henri II, Louis XI, Louis XII, 
Louis XIV, Louis XV. 
FnANCKOHT-SUR-LE-MKIN, 107, 197, 201, 
282. — Chambre impériale, 108 note 1. 
— Diète, 75, 70 note 1, 195, 197, 244. 
Franchimont (Pays de), 179. 200, 28H. 

— Châtelain : Henri Conrard. 
François I er , roi de France, 109, 110, 
270. 

François (Claude le), 201, 202. 
Frkysingkn, voir Frisange. 

Frisange, paroisse du Grand-Duché de 
Luxembourg, 212 note 0. 

Frise, 205. — Gouverneur, 87. 

Fumal (André de), 171 note 1. 

Furnaux (Paroisse de), 240. 

Fusch (Gilbert), ou Lymborch, 280. 
Fumch (Remaele), ou Lymborch, 2 KO. 
281, 293. 

G 

Gand, 134. — Diocèse, 220. 

Genève, 201, 205. 

Gerchon (Ligier le), 177. 

G estel, 211. 

Giiénart (Antoine de), inquisiteur, 107, 
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178 note 2, 180 note 2, 189 note 2, 
198, 272, 305, 300. 

Ghikfen (Jean Eymundi ou Edmond 
de), chapelain de l'évêque de Liège, 
curé de Looz, 173, 272. 

Gislerius (Michel), cardinal, mlgu 
Alexandrinus, 303, 308. 

Givet, 114, 140. 

Glajon (Seigneur de), 298. 

Glokiehius (Cal.), 818. 

Glimes (Antoine de), seigneur de Berg- 
op-Zoom, comte de Wulhain, marquis 
de Berghes. gouverneur du Luxem¬ 
bourg, 29. 

Glimes de Grimberghe (Jean de),'elui- 
noine de Liège, 81. 

Goltzius (Hubert), 282. 

Gontiiault (Antoine), chanoine de 
Malines, 237. 

Gouda (Corneille de), chanoine de 
Saint-Barthélemy, à Liège, inquisi¬ 
teur, 107, 203, 805. 

Graide (Doyenné de), 258. 

Grand’Axiie (Nicolas de), 171 note 1. 

Granvklle (Antoine I’errenot de), 
ciianoine de Liège, archidiacre de 
Hesbayc, évêque d'Arras, archevêque 
de Malines, 30, 40, 41, 09, 70, 78 
note 3, 87 note 2, 89 note 4, 91 note 0, 
90, 118 note 1, 181, 160, 184 note 1. 
217 note 3, 222 note 2, 227, 229, 232. 
238, 234, 235, 237, 238, 248. 

Graux (Paroisse de), 246. 

Gravelines (Victoire de), 125, 130. 

Gravkroulk (Evrard de), dit Pour- 
eillon, 175, 170, 195. 

Grimuergiie (Jean de Glimes de), voir 
Glimes. 

Groenendael, 302. 

Groesbeeck (Gérard de), évêque «le 
Liège, 22. 27, 28. 35, 30, 37, 38. 41. 
70, 71, 73. 74, 75, 79, 80, 81, 83. 84, 
85, 87, 89, 91, 95, 90, 97, 98, 99. 10», 
110 note 1, 180, 140, 144, 181, 193, 
204, 229, 230, 233, 272, 295, 298, 310. 

Groningue (Diocèse de), 220. 

Gueldhe, 108, 209. — Maréchal, 37. 

Guiciiaiidin, 21, 25. 282, 283, 288, 294. 

II 

IIaari.km (Diocèse de), 220, 220. 
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Habsbourg, 100, 112. 

Haccourt (Paix «le), 108 . 

Hagenhuciier (Christophe), 287 note 4. 

Hainaut, 140. — Archidiacre, 242, 244, 
245 ; voir Jérôme van der Noot. — 
Comté, 120. — (Gouverneur, 30. 

Halen, commune de la province de 
Gueldre, 212. 

Hamal (Jean de), 208. 

Hannart (Gommaire), de Hcppcncert, 
279. 

Hannea (Toussaint), 70 note 4. 

Hanset (Le grand), 158 note 8. 

Hassei.t, 52 note 1. 

Hastadt (Claes von), capitaine, 120. 
301. 

Hautoy (Jean du), 144. 

Havenhius (Arnoldus), 210. 

Havet (Antoine), évê«pie de Namur, 
238, 241. 

Haxhe (Thomeskine ou Tomechon), 
178 note 3, 190. 

Henri II, roi de France, 100, 115 et 
note 3. 

Herbeumont (Prise d’). 300. 

Herckenrode (Abbaye de), 40. 

Hermée (Ijiml>ert de), 171 note 1. 

Herstai., 145, 147, 148. 

Hervk, 292. 

Hesbaye, 128, 130. — Archidiacre : 
Granvelle. 

HEURE(Lambert d’), prieur «le Muno, 144. 

Heure (Piron d’), 107. 

Hèze (Thierry de), chanoine de Liège, 
inquisiteur, 35, 30. 87, 157, note 5, 
267, 277. 

Hilvarknukkk (Doyen d’), 250. 

Hongrie (Marie de), gouvernante des 
Pays-Bas, 33, 121, 238. 

Hoogstraeten, 67. 08. 70, 08. 

Horion (Guillaume de), capitaine de 
Bouillon, 64 note 3. 

Hornes (Comté de), 80 note 4, 240. 

Hornes (Eléonore de), 07 note 0. 

Hornes (Jean de), évêque de Liège, 108. 

Hornes (Jean de), chanoine de Liège. 
277. 

Hornes (Philippe, comte de), 50, 07 
note 6, 89, 97, 121, 122. 

Hornes (Comtesse de), 212. 

Hornskens (Arnold), médecin, 203 
note 3. 
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Hougakrde, 120, 127. 

Ho7.kmo.vt (Doyenne «le). 253. 

Ilt'sTiN n’Oui.TREMONT (Jean), voir 
Oultremont. 

Huy, 07, 97, 119 notes 2 et 3, 100, 274. 
278, 285. 

I 

In de prie Coningiik (Marguerite), 173. 
Indkvkldk (Seigneur d’), voir Nicolas 
Micault. 

Ingolstadt (Université <1'), 278, 270. 
Italie, 280, 282, 206. 

J 

Jaii.lon (Mercure «le), chanoine de 
Liège, 180, 182, 240. 

Jalhay (Arnold de), conseiller de la 
Cité «1e Liège, 102. 

Jamagne, 246. 

Jamoi.et (Jean), inquisiteur, 153, 105 
note 1. 

Jansskn, historien, 275. 

Jean II, «lue de Bnihant, 20 note 1. 
Jean III, due de Brabant, 210. 

Jennk (Henri), de Metz, 287 note 4. 
Jkromitks (Or«lrc des), 274, 275, 277. 
Jésuites (Or«lre des), 276, 277, 278. 
Joseph II, empereur, 144, 272 note 1. 
Jules III, pape, 55. 

Julikhs (Duc «le). 86. — Duché, 205. 

J UNC’Cis (Jean), 90. 

.1 un tus (Alexandre), ou du Jon, 221 
note 2. 

K 

K a (Jean), 107, 108, 188. 

Keiik (Jean), seigneur «le Th«»rn, 57. 
Kessel, 57 note 5. 

Keykns (Dierick), 172. 

L 

Lakt (Alphonse), médecin, 280. 

Laet (Gaspard), père et fils, métlccins, 
280. 

Lalaing (Comte «le), 67. 

Laleman (Piron), 186 note 2. 

Lamine (Seigneur de), voir Jean llustin 
d'Oultrcmont. 
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Berthels (Charles), 253. 

Bertrix, 144. 

Behançon, 184 note 1. 

Bex (Pierre), 191 note. 

Bèze (Théodore de), 175. 308. 

Binterim (A.-J.), historien, 254. 

Blois (Charles de), clianoine de Liège, 
37. 

Bloquerie (Gilles de la), chanoine de 
Liège, 50. 

Bocholt (Arnold de), clianoine et pré¬ 
vôt de Liège. 85, 87. 88. 75, 70. 95 
et note 8, 280 note 4, 298. 

Boelen (Rennekin), 194. 195. 

Boels (Pierre), chanoine et scelleur de 
Liège, 58, 90. 

Boileau (Gilles), de Bouillon, 280. 

Bois-le-Duc, 275. — Diocèse,220, 230, 
248-251 — Evêque : Sonnius. 

Boniface VIII, paj>e, 307. 

Bonomi (J.-F.), légat pontifical, 273. 

Bonten (Elisabeth), 172. 

Borck (Grégoire l’an), 203. 

Bossche (Jean), 278. 

Bouiixon, 01, 02, 08, 04, 71 note 0, 
72 note 2, 73 note 5, 75 note 1, 99, 
115, 130, 181, 182, 133, 134, 148. 

Boulant (Jeanne de), 141 note 2. 

Boulant (Robert de), 141 note 2. 

Bourbon (Louis de), évêque de Liège, 
107-108. 

Bourgogne (Cercle de), 140. — Duché, 
105. — Ducs : Philippe le Bon, 
Charles le Téméraire, Maximilien 
d’Autriche. 

Bouriætte (André). 170 note 2, 171, 
172, 175, 178. 

Bouviones, 140. 

Boverie (Adrien le Polluin dit delle), 
voir Pollain. 

Brabant (Archidiacre de), voir Guil¬ 
laume de la Marck, Levinus Torren- 
tiu8. — Ducs, 29, voir Jean II, 
Jean III. 

Braine (Comtesse de), 02. 133. 

Brictii (Jean), chanoine de S. Pierre à 
Liège, 58. 

Brimeu (Charles de), comte de Meghen, 
gouverneur de Luxembourg, puis de 
Gueldre, 27, 30, 50, 50. 57, 02, 08, 
04, 05 note 1, 125, 210, 211, 298, 299. 

Brockaer (Lambert), 70 note 4. 
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Bruges (Diocèse de), 220, 220. 

Brunswick (Eric duc de), 80, 87. 

Bruxelles (Ofificialité de), 287. 

Bry (Théodore de), graveur, 282. 

Bry (Thirv de), orfèvre, 282. 

C 

Caden (Michel von), 108 note 8. 

Caius (Guillaume), 282. 

Calvin (Jean), 105, 174, 175, 182, 196, 

. 200. 201, 308. 

Cambrai (Archevêque de), 49, 282, 287, 
280, voir Maximilien de Berghes. — 
Diocèse, 254. — Gouverneur, 30. — 
Paix, 109 note 1. 

Campine, 128. — Archidiacres : Michel 
Enckevoort, Guillaume de Poitiers. 

Canisius (Etienne), 211. 

CaniSius, jésuite, 270. 

Cans (Jean), 172. 

Carakfa (Antoine), 804. 

Caraffa (Charles), cardinal, légat pon¬ 
tifical, 217, 218. 

Carignan. 119 note 2. 

Carondelet, capitaine de Charlemont. 
119. 

Carrière, historien, 254. 

Cassel (Eglise collégiale de). 38. 

Casteau (Lancelot de), 52. 

Cateau-Cambrésis (Traité de/, 01, 118, 
127, 181. 133, 188, 220. 294. 

Cf.cis (Federicu8 de), cardinsl-évêque de 
Palestrina. 817. 

Cercamp, 180. 

Chabot (Gilles), curé de Fleurus. 246, 
247. 

Chaineau, voir Quercentius. 

Champion (Guillaume de Meef dit de), 
voir Meef. 

Chapf.aville. historien, 117, 129, 163. 

Chapeaville (Guillaume de), juré de 
Liège, 194, 195, 197. 

Charlemont (Forteresse de), 114, 124, 
134, 146, 147, 148. — Capitaine : 
Carondelet. 

Charles le Téméraire, duc de Bour¬ 
gogne, 108, 115, 210. 

Charles-Quint, roi d’Espagne, empe¬ 
reur d’Allemagne, 0, 19, 20, 21, 27, 
29. 80, 82. 83, 34, 85, 89, 40, 41, 42, 
48, 00, 109. 110, 111, 112, 113, 114, 
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115, 120, 186, 145, 151, 103, 207, 217, 
233, 240, 203, 270, 288. 

Charles VIII, roi de France, 108. 

Chahsey (Seigneur de), 122. 

Chateau (Lambert du), 270 note 5. 

Chaumont, 144. 

Chiusi (Evêque de), voir Pacinus. 

Chockier (Raes de), 170 note 2. 

Chouet, historien, 254. 

Clément V, pape, 307. 

Clément VII, pape, 217. 

Clerx (François), 203. 

Clèves (Duc de), 02, 310. 

Colchon (Barthélemy), 200 . 

Colchon (Marie), 198. 

Cologne, 58, 125, 227, 251, 279, 293 
note 4. — Archevêque, 00, 228, 227, 
228, 229, 232, 287, 244, 280 ; voir 
Jean Gebhard de Mansfeld. — Col¬ 
lège des Jésuites, 270. — Concile, 208, 
205, 209, 270, 271, 272. — Diocèse, 
254. — Official, 55. 

Commendon (Jean-François), légat pon¬ 
tifical, 07 note 8. 

Condroz, 124, 128, 180, 288. — Archi¬ 
diacre, 244 ; voir Everard de Man- 
derscheid, Herman de Manderecheid. 

Conrard (Henri), ch&telain de Fran- 
chimont, 179, 188. 

Cornet (Bonaventure), 175, 170, 178, 
195. 

COUVIN, 01, 130, 181, 132. 

Cracovie, 279. 

Crakelartz (Guillaume), 208, 205. 

C respin, historien, 187, 188, 189. 

Croy (Charles de), évêque de Tournai, 
67 note 3. 

Cujas, juriste, 281. 

Curanor, 35, 49, 03, 75. 

Curtius (Pierre), 222 note 2. 

Cusa (Nicolas de), 203. 

D 

Dampibrre (Gui de), comte de Flandre, 
210. 

IIaris (J.), 150. 

Defrecheux (Ch.), 100. 

de Marnkfff. (Edg.), 100, 107. 

de RmnER, 253. 

Deschlerus (Jean), 108 note 3. 

Dksikr (Laurent), 171 note 1. 
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Deux-Ponts (Frédéric III de), 189. 

Devaulx, historien, 55, 205. 

Devknter (Diocèse de), 220. 

Diest (Offlcialité liégeoise à), 207 note 2. 

Dilsen, 202. 

Dînant, 20, 03, 04 note 1, 115, 110 
note 3, 125, 129, 140, 141, 293. — 
Collège des Jésuites, 277, 278. — 
Doyen, 71, 181. 

Douverin (Jean), chanoine de Liège. 
70, 71, 80, 84 note 2, 91 note 0, 181. 
229. 

Drieux (Michel), 217. 

Dufour (Pierre), 282. 

Durant (Jean), chanoine de Saint- 
Aubain à Namur, 208. 

Duras (Jean d’Oyenbrugge, seigneur 
de), voir Oyenbmgge. 

Dusseldorf, 0, 100 . 

Duvivier (Ch.), 254. 

i*: 

Edmond df. Ghiffkn (Jean), voir 
Ghiffen. 

Eomont (Charles d’), due de Gueldrc, 
108. 

Eomont (Comte d’), 89 et note 7, 125. 

Eindhoven (Conciliabule d*). Ht». 

Elias (Jean), 211, 212. 

Embden, 205. 

Empsée (Jean d’), 55 note 5. 

Enckevoort (Michel), chanoine de 
Liège, archidiacre de Campine, pré¬ 
vôt de Saint-Sauveur à Utrccht, 35, 
37, 42. 

Eroels (Michel), 208. 

Entre-Sambrh-et-Meusk (Quartier «le 
P), 59, 124, 120, 128, 180, 145, 140, 
147, 288. 

Erkelenz, 210. 

Esciierines, 140. 

Espagne, 5, 19, 20, 00, 109. 

Essen, 80. 

Eymundi de Ghiffen (Jean), voir 
Ghiffen. 

F 

Fabricius (André), 279. 

Favre, juriste, 281. 

ai 
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Ferdinand I er , empereur d’Allemagne, 
0, 27, 81, 98 note 1, 186, 180, 218, 
228, 229, 280. 

Fkxhe (Paix de), 153. 

Fexhe (Huet de), commissaire de la 
Cité de Liège, 191. 

Flandre, 217. — Comte : Gui de Dam- 
pierre. 

Flémalle, 288 note 1. 

Fleminoue (Jean), médecin, 279. 
Fléron (Gérard de), 191 note. 
Fleuranges (Seigneur de), 109. 
Fleurus (Doyen du concile de), voir 
Charles Niequet. — Paroisse, 240. 
Fleurus (Lambert de), musicien, 283. 
Florebellus (Antoine), Savellinus, 308 
Florennes, 128, 124, 125. 

Floris (Frans), 282. 

Fonck (Jean), agent à Rome, 85 note 1 , 
221, 221 note 2, 230 note 4, 242, 302. 
Foullon, historien, 224, 225. 
Fraipont (François), avocat, 240. 
France, 20, 82, 00, 01, 105, 100, 108, 
109, 112, 114, 120, 125, 106, 213. 
Rois : Cltarles VIII, François I er , 
Henri II, Louis XI, Louis XII, 
Louis XIV, Louis XV. 
Francfort-sur-le-Mein, 107, 197, 201 , 
282. — Cltantbre impériale, 108 note 1 . 
— Diète, 75, 70 note 1, 195, 197, 244. 
Franchimont (Pays de), 179. 200, 288. 

— ChiUclain : Henri Conmrd. 
François I er , roi de France, 109, 110, 
270. 

François (Claude le), 201, 202. 
Freysinoen, voir Frisange. 

Frisange, paroisse du Grand-Duché de 
Luxembourg, 212 note 6. 

Frise, 205. — Gouverneur, 87. 

Fumal (André de), 171 note 1. 
Furnaux (Paroisse de), 240. 

Fusch (Gilbert), ou Lymborch, 280. 
Fusch (Remacle), ou Lymborch, 280. 
281, 293. 

G 

Gand, 184. — Diocèse, 220. 

Genève, 201, 205. 

Gerchon (Ligier le), 177. 

Gestel, 211. 

Giiknakt (Antoine de), inquisiteur, 167, 


178 note 2, 186 note 2, 189 note 2, 
198, 272, 805, 306. 

Ghikfen (Jean Eymundi ou Edmond 
de), chapelain de l’évêque de Liège, 
curé de Looz, 173, 272. 

Gislerius (Michel), cardinul, vttlgo 
Alexandrinus, 808, 808. 

Givet, 114, 140. 

Glajon (Seigneur de), 298. 

Glorierius (Cal.), 813. 

Glimes (Antoine «le), seigneur de Berg- 
op-Zoom, comte de YValhain, marquis 
de Bcrghes, gouverneur du Luxem¬ 
bourg, 29. 

Glimes de Grimberghe (Jean dc),'clui- 
noine de Liège, 81. 

Goltzius (Hubert), 282. 

Gonthault (Antoine), chanoine «le 
Matines, 287. 

Gouda (Corneille de), chanoine de 
Saint-Barthélemy, à Liège, inquiai- 
teur, 107, 208, 805. 

Graide (Doyenné de), 258. 

Grand’Axhe (Nicolas de), 171 note 1. 

Granvelle (Antoine Perrcnot de), 
cltanoine de Liège, archidiacre de 
Hcsbaye, évêque d’Arras, archevêque 
de Malines, 30, 40, 41, 09, 70, 78 
note 3, 87 note 2, 89 note 4, 91 note 0, 
96, 118 note 1, 131, 100, 184 note 1, 
217 note 3, 222 note 2, 227, 229, 232, 
238, 284, 235, 237, 288, 248. 

Graux (Paroisse de), 246. 

Gravelines (Victoire de), 125, 130. 

Graveroule (Evrard de), dit Pour- 
cillon. 175, 170, 195. 

Grimberghe (Jean de Glimes «le), voir 
Glimes. 

Groenendael, 302. 

Groesbeeck (Gérard «le), évêque «le 
Liège, 22. 27, 28. 85, 30, 37 , 38. 41, 
70, 71, 73, 74, 75, 79, 80, 81, 83. 84, 
85, 87, 89, 91, 95, 90, 97, 98, 99, lOO, 
110 note 1, 186, 140, 144, 181, 193, 
204, 229, 230, 233, 272, 295, 298, 810. 

Groninque (Diocèse de), 220. 

Gueldhe, 108, 209. — Maréchal, 37. 

Guicuardin, 21, 25, 282, 283, 288, 294. 

H 

Haarlkm (Diocèse «le), 220, 220. 
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Habsbourg, 100, 112. 

Haccourt (Paix do), 108. 

Hagenbûcher (Christophe), 287 note 4. 

Hainaut, 140. — Archidiacre, 242, 244, 
245 ; voir Jérôme van der Noot. — 
Comté, 120. — Gouverneur, 30. 

Halex, commune de la province de 
Gueldre, 212. 

Hamal (Jean de), 203. 

H annart (Gommaire), de Hep|»eneert, 
279. 

Hannea (Toussaint), 76 note 4. 

Hanskt (Le grand), 158 note 3. 

Hasski.t, 52 note 1. 

Hastadt (Claes von), capitaine, 120. 
301. 

Hautoy (Jean du), 144. 

Havensius (Arnoldus). 216. 

Havet (Antoine), évéque de Nanuir, 
238, 241. 

Haxhe (Thomeskinc ou Tomcchon), 
178 note 3, 196. 

Henri II, roi de France, 106, 115 et 
note 3. 

Hkrbkumont (Prise d’), 800. 

Herckknrode (Abbaye de), 49. 

Hermée (Ijunbert de), 171 note 1. 

Herstal, 145, 147, 148. 

Hervk, 292. 

Hesbaye, 128, 130. — Archidiacre : 
Granvelle. 

HEURE(Lambertd’), prieur deMuno,144. 

Heure (Piron d’), 197. 

Hèze (Thierry de), chanoine de Liège, 
inquisiteur, 35, 86. 87, 157, note 5, 
267, 277. 

Hilvarknbeek (Doyen d’), 250. 

Hongrie (Marie de), gouvernante des 
Pays-Bas, 83, 121, 238. 

Hoocstraeten, 67. 68 , 70, 98. 

Horion (Guillaume de), capitaine de 
Bouillon, 64 note 3. 

Hornkh (Comté de), 89 note 4, 240. 

Horxes (Eléonore de), 67 note 6 . 

Hornes (Jean de), évéque de Liège, 108. 

Hornks (Jean de), chanoine de Liège. 
277. 

Hornes (Philippe, comte de), 50, 67 
note 6, 89, 97, 121, 122. 

Hornes (Comtesse de), 212. 

Hornhkens (Arnold), médecin, 293 
note 8. 
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Hougaeiiiie, 126, 127. 

Hozémont (Doyenné de), 253. 

Hustin u'Out.tremont (Jean), voir 
Oultremont. 

Huy, 07, 97, 119 notes 2 et 3, 190, 274. 
278, 285. 

I 

In de drie Coninghe (Marguerite), 173. 
Indevelde (Seigneur d’), voir Nicolas 
Micault. 

Ingolstadt (Université- d’), 278, 279. 
Italie, 280, 282, 296. 

J 

Jaii.lon (Mercure de), chanoine de 
Liège, 180, 182, 240. 

Jalhay (Arnold de), conseiller de la 
Cité de Liège, 192. 

Jamagne, 246. 

Jamolet (Jean), inquisiteur, 153, 105 
note 1. 

Janssen, historien, 275. 

Jean II, duc de Brabant, 29 note 1. 
Jean III, duc de Brabant, 216. 

Jenne (Henri), de Metz, 287 note 4. 

J Promîtes (Ordre des), 274, 275, 277. 
Jésuites (Ordre des), 276, 277, 278. 
Joseph II, empereur, 144, 272 note 1. 
Jules III, pape, 55. 

Juliers (Duc de), 86. — Duché, 265. 
Junccis (Jean), 90. 

Junius (Alexandre), ou du Jon, 221 
note 2. 

K 

Ka (Jean), 167, 168, 188. 

Kerk (Jean), seigneur de Thorn, 57. 
Kessel, 57 note 5. 

Keyens (Dierick), 172. 

L 

Lakt (Alphonse), médecin, 280. 

Laet (Gaspard), père et fils, médecins, 
280. 

Lalaing (Comte de), 67. 

Laleman (Piron), 186 note 2. 

Lamine (Seigneur de), voir Jean Hustin 
d’Oultremont. 
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Lamine (Grégoire de), 105,106,107,308. 

Lampkon (Dominique), 05 note 3, 04 
note 4, 07 note 4, 281, 282. 

Langhevei.t (Georges van), 275. 

Langius (Charles), chunoine de Liège, 
281. 

Lannoy (lloland de), maître d'hôtel de 
Robert de Berghes, 42 et note 5, 
05 note 3, 228 note 6, 234 notes 2 et 4 
(erronément Robert). 

Lantin (Jean de), 104, 105. 

La Reid, 141. 

Lathour (Mathieu de), sous-maveur de 
Liège, 102. 

Lathour (Nicolas de), greffier de la cité 
de Liège, 65 note 3, 100, 187 note 2, 
100, 101, 102, 103 note 2. 

Laynez, général des jésuites, 166, 276. 

Léau, 120. 

Leeuwarden (Diocèse de), 220. 

Lenoir (D.), 140, 174, 175. 

Léon X, pape, 151. 

Lkscaillier (Jean), 280. 

Leuth, commune de la province de 
Clèves, 200. 

Libert (François), chanoine de Saint- 
Aubain à Namur, 208. 

Liège (Evêque de), voir Georges d’Au¬ 
triche, Ernest de Bavière, Corneille 
de Berghes, Robert de Berghes, Louis 
de Bourbon, Gérard de Groesbeeck, 
Jean île Hornes, Erard de la Marck. 

Liège (Eglise cathédrale de) ; chanoines: 
Charles de Blois, Gilles de la Bloqueric, 
Arnold de Bocholt, Pierre Boels, Jean 
Don vérin, Michel Enekevoort, An¬ 
toine Perrenot de Granvelle, Thierry 
de Hèzc, Jean de Hornes, Mercure de 
Jaillon, Herman de Manderscheid, 
Evcrard de Manderscheid, Guillaume 
de la Marck, Englebert de Mérode, 
VVerner de Mérode, Henri de Mierloo, 
Philippe Nigri, Guillaume de Poitiers, 
Herman de Rennebourg, Antoine de 
Schauwenburg, Levinus Torrentius, 
Jérôme van der Noot, Nicolas de 
Westenraedt, Jean de Witten, Jean 
Oems de Wyngaerde, YVinand de 
Wyngaerde. 

Liège (Eglise collégiale de Saint-Bar- 
tliélemy) ; prévôt : Winand de Wyn¬ 


gaerde ; clianoine : Corneille de 
Gouda. 

Liège (Eglise collégiale de Sainte-Croix); 
prévôt : Herman de Rennebourg ; 
doyen : Charles Nicquet. 

Liège (Eglise collégiale de Saint-Jean) ; 
chanoine : Denis Mvllen. 

Liège (Eglise collégiale de Saint-Martin) 
chanoine : Jacques de Urso. 

Liège (Eglise collégiale de Saint-Paul) ; 
chanoine : Rcmacle Fuscli ou Lym- 
boreh). 

Liège (Eglise collégiale de Saint-Pierre); 
chanoine-cliantre : Jean Brictii ; 
chanoine : Jean Verstrcpen. 

Liège (Abbaye de Saint-Laurent). 40, 
73. 232. 233, 234, 235. 

Liège (Collège des Jésuites), 277. 

Liège (Grand nmyeur de). 35, 37. 

Liège (Maréchal héréditaire), 37. 

Ligne (Jean de), comte d'Arenlierg. 
gouverneur de Frise et d'Overyssel. 
37. 40, 80, 81, 84 note 1, 142, 143. 

Limbourg, 166, 170. 

Limbourg (Lambert de), chanoine de 
Saint-Aubain à Namur, 208. 

Lomans (Corneille), 203. 

Lombard (I^imbcrt), peintre. 282. 

Lombarts (Godefroid), prévôt de Saint - 
Sauveur à lltrccht, 42. 

Lonchay (H.), 106, 150. 

Lonchin (N... de), bourgmestre de 
Liège, 102. 

Lonchin (Renard de), 171 note 1. 

Longnon, historien, 254. 

Looz-la-Ville, 278, 280. — Comté, 
283. — Curé : Jean Edmond «le 
Ghiffen. 

Looz (Gilet de), 171 note 1. 

Lorraine (Cardinal de), 218, 220, 224. 

Lorraine (Duc de), 130 note 3. 

Louis XI, roi de France, 108. 

Louis XII, roi de France, 100. 

Louis XIV, roi de France, 136. 

Louis XV, roi de France, 142. 

Louppy (Dame de), 144. 

Louvain. 164, 204, 276. — Collège des 
Jésuites, 271, 277. — Official, 250. — 
OHicialité, 237. — Université, 42. 
45, 167 note 1, 246, 278, 280, 281. 

Luther (Martin), 151, 164, 165, 174, 
175, 182, 106, 263, 308. 
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Luxembourg, 141, 143, 225. — Gou¬ 
verneurs : Antoine de Berghes, Charles 
de Brimeu, le comte de Mansfelt. 
Luydt. voir l>euth. 

Lymborch, voir Fusch. 

Lyon, 32. 

M 

Macropediuh (Georgius), 275. 
Madkutius (Christophe), cardinal du 
titre de Ste-Maric in Trasteverc, 314. 
Maeskvck, 128, 172, 173, 202. — Cou¬ 
vent de Sainte-Agnès, 49. 
Maestriciit, 52 note I, 121, 120, 127, 
128. 138, 140, 148, 271, 285, 301. — 
Eglise collégiale de Notre-Dame ; 
prévôt : Werner de Mérode. — Eglise 
collégiale de Saint-Servais ; prévôt : 
Antoine de Sohauwenburg. 

Maiqrkt (Nicolas), chanoine de Saint- 
Aubain à Namur, 241. 

Maistre (Denis de), 107. 

Malaxhe (Arnold de), 197. 

Malinks (Diocèse de), 220, 230, 237. — 
Chanoine de Saint-Bombant : An¬ 
toine Gonthault. 

Manderscheid (Kverard de), chanoine 
de Liège, archidiacre de Condro/., 
30, 37. 

Manderscheid (Herman de), archi¬ 
diacre de Condroz, 228. 

Mansfeld (Jean Gehhard de), arche¬ 
vêque de Cologne, 221. 

Mankkeld (Comte de), gouverneur du 
Luxeml)Ourg, 119. 

Marche, 125. 

Marck (Krnrd de la), évêque de Liège, 
19, 20, 21, 23, 31, 55, 105, 108, 109. 
110, 111, 112, 113, 151, 153, 155, 100, 
163, 183, 207 note 1, 289. 

Marck (Guillaume de la), 02. 

Marck (Guillaume de la), archidiacre de 
Brabant, 118. 

Marck (Henri de la), prince de Sedan, 
14*. 

Marck (Jean de la), seigneur de Se- 
rning et de Lumay, 118. 

Marck (Philippe de la), 118. 

Marck (Hubert II de la), seigneur de 
Sedan, 108, 109. 

Marck (Holiert III de la), seigneur de 
Sedan. «2 note 1. 


Marck (Robert IV de la), 115, 142. 

Marck (Famille de la), 61, 62,106, 108, 
114, 132. 

Mariembourg, 60, 114, 134, 145— 148. 

Marie-Thérèse, impératrice d’Alle¬ 
magne, 142. 

Marneffe (Wauthier de), bourgmestre 
de Huy, 190. 

Marotte (François), chanoine de Saint- 
Aubain à Namur, 208. 

Martea (Simon), 175, 177, 178. 

•Martini Stella (Jean), 143. 

Masius (André), humaniste, 121 note 2, 
284. 

Maximilien I er d’Autriche, duc de 
Bourgogne, emjiereur d’Allemagne, 
50 note 3, 108, 109, 113, 216. 

Mayence (Archevêque de), 75. 

Mef.f (Guillaume de), dit de Champion, 
175 note 4. 

Meghf.n (Charles de Brimeu, comte de), 
voir Brimeu. 

Méiart, historien, 52. 

Menu (G.), 310. 

Méroiie (Bernard de), drossart de 
Stockheim, 173. 

Mérode (Englebert de), chanoine de 
Liège, 37. 

Mérode (Guillaume de), grand maveur 
de Liège, 35, 37. 

Mérode (Werner de), chanoine de 
Liège, prévôt de Notre-Dame à 
Maestriciit, 37, 41 note 3. 

Micault (Nicolas), seigneur d’Inde* 
velde, 80. 

Middkluouro (Diocèse de), 220, 230. 

Mif.hi.oo (Henri de), chanoine de Liège, 
inquisiteur, 100, 203. 

Mirwaht (Seigneur de), 142. 

Molemuais (Seigneur de), 30. 

Montenaf.kkn (Drossart de), voir Jean 
d’Oyenbrugge. 

Montmorency, voir Nevele-Montmo- 
renev. 

Mooren (J. -II.), historien, 254. 

Moorkees (F.-D.-F.), 150. 

Moruehius (Gautier), imprimeur, 283. 

Morillon (Maximilien). 89 note 7. 93 
note 4, 90. 

Moronus (Jean-Jérôme), cardinal, 307. 

Morus (.lusse), doyen de Bcrg-op-Zoon», 

211 . 
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Mudée, juriste, 281. 

Muller (S.), 258. 

Munichauskn (Seigneur de). 122, 123. 

Muno (Prieuré de), 143. 

Munster (Evêque de), 8(1, 08, 09 
note 1, 282. 

Mvllkn (Denis), chanoine «le Saint- 
Jean k Liège 85 note 1. 

N 

Namur, 141, 211, 212, 220. — Dioeèse, 
220, 220, 230. — Evêché, 238-248. 
— Gouverneur, 29 ; voir Berlaymont. 
— Collégiale de Saint-Aubain ; elia- 
noincs : Jean Durant, François Libert, 
Dimbert de Limboiirg, Nicolas Mai¬ 
gret. François Marotte, Henri Saiwier 

Namur (Jean de), hérétique, 187, 180. 

NeUI-CHATEAU, 300. 

Nevkle-Montmorency (N... «le), 31. 

Nicquet (Charles) doyen «le Sainte- 
Croix à Liège, doyen de Fleurus. 
ofhcial de Liège, inquisiteur, 157 note 
5, 100, 178 note 2, 180 note 3. 

Nieuwei.and (N... de), 105 note 2. 

Nigri (Philippe), chancelier de la Toi¬ 
son «l'or, chanoine «le Liège, 34, 35, 
30, 37, 38, 40, 113 note 1, 217. 222 
note 2. 

Nimèuuk, 140. 

Nohenun, v«»ir Gilles Paesmans. 

ü 

Oems de Wvngaerhe (Jean), voir 
Wyngaenle. 

Üemsels (Jean), notaire. 05 note 3. 

Oosterise (Comte d’), 171 note 2. 

Orange (Prince d‘), 50, 70. 80, 00, 00, 
130, 131, 140. 147. 

Orsini (Fulvio), humaniste. 227, 303. 

Orvai. (Abbé «1*), 110 note 2. 

Oui><\ ht (Nicolas), conseiller «le Pro¬ 
bant, 248. 

Oit.tkemont (Jean Hustin «!'). seigneur 
«le Lamine, bourumestre «le Huv, 100. 

Oi peye (I-unbert «!'). notaire, 05 note 3. 

Overi.oefe, 130 note 1. 

Overyssel (Gouverneur «I'). voir Jean 
«le Ligne, comte «l’Arcnberg. 
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Oyenbrugge (Jean d’), seigneur «le 
Duras, maréchal de Liège, drossart 
de Montenaeken, 37, 129. 

P 

Pacinus (Salvntor), évc«pie «le Chiusi, 

222 . 

Paesmans (Gilles. Nobenus), musicien. 
283. 

Palestrina (Cardinal-évêque de), voir 
Cecis, Fe«lericus. 

Pai.ude (Jean de ou ex), 175, 170. 

Paris (Université), 278. 

Parme (Marguerite de), 00, 70, 70, 80. 
81, 00. 140, 141, 210, 211, 212, 220, 
228, 220, 235, 230, 238, 239, 240, 241. 
242, 243, 244, 245, 249, 288. 

Paui. III, pape, 31. 115 note 3. 

Paul IV, pape, 115. 210, 218, 210, 222. 

Pays-Bas, 5, 24, 105. 207, 211,218, 210, 
217, 218, 210, 220, 221, 222, 204. 
205. — Gouverneurs : voir Marguerite 
d'Autriche, Marie «le Hongrie, Mar¬ 
guerite «le Panne, Emmanuel-Phili¬ 
bert «le Savoie. 

I’eltanus (Théoilore Antoine), 270. 

Pehe/. (Gonzalo), se«-rétaire «le Phi¬ 
lippe II, 2.37. 

Petiien (Seigneur «le), 128. 

Piiilahèthe, voir Gilbert Fuseh. 

Philippe II, roi «l’Espagne, 10, 24, 30, 
34. 45, 48, 00, 70, 79, 00, 110, 117, 
118, 119, 125, 127, 128. 120. 130, 181, 
133, 134, 130, 145, 208, 213. 210, 

217, 218, 210, 220, 228, 220, 231, 

2.32, 233, 234, 235, 230, 287, 230. 

240, 241, 248, 240, 250. 251, 252, 

300, 303, 304. 

Philippe le Beau, roi d’Espagne, 108, 

100 . 

Philippe i.e Bon. «lue de Bourgogne, 
115, 210. 

Phii.ippeville, 00, 124, 120, 134. 140. 
147, 148,. 

Pie IV, |iape, 00, 107, 222, 304, 312. 
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